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Etienne Marcel et le gouvernement de la bourgeoisie au quatorzième siècle 13561358
C'est sur la demande de Tiliustre et i i gri'ttablc AugusUii ThitM iy que j*ai entrepris d'écrire ci» livre. Inquiet de la destinée qui l'altcnd, je ne snui ais lui donniM- une meilleure recomniandalion auprès du public, qu'en le plaçant sous un tel palro-
na*:e.
L';miiét> i 855 toucliait à sa fin : étendu sur son fauteuil de douleur, Auj^ustin Thierr\ recevait, tons les soirs, à neni heures, quelques amis au nombre descjuels il avait bien voulu me l angei*. Dans ces graves, niais atlrayaiUcs causi^ries, il était fréquemment question de la France et de notre histoire. Le glorieux inailre qui, sur tant de points, en avait pénétré les obscurités, se plaignait qu'elle ne fut ni éludiéc ni connue comme elle mérite de l'être. « Ce n'est pas, disait-il, que les travaux d'ensemble nous manquent : après MM. Sismondi, Hichelet, Henri Martin, f histoire générale de la France n'est plus à faire ; mais sur chaque époque, sur chaque régne et presque sur chaque événement de notre existence nationale, il y aurait encore lieu d'entreprendre des recherches approfondies, de publier des livres utiles, où les détails et la critique raisonnée trouveraient une place cjue les auteurs de nos grandes ilisl<^u /^> n'ont ]in h'ur aecor(l(M\ » Il indiquait ensuite quelques-uns des é|iiso(l('s qui lui j)a! aissaient mériter de nouvelles investigations, et, au prenaer rang, il met-
Tl
tait la révolution bourgeoise de 1556, dont Ëtienne Marcel flit le héros et la victime. « Essayes donc, me dit-il un Jour, de nous la raconter. »
Cette révélai ion soudaiiio. du génio i)olitique de nos [>èiTs avait toujours oxcilé ma curiosité, ol j'éprouvais uiif vive syuipatliiepour ces précurseurs uiéconiuis de l'ère uioch'rue; mais, mieux |)réparé pai* mes travaux antérieurs à de nouvelles études sur ' l'histoire d'Italie, je laissai passer la provocation bienveillante du maître : je pensais que les hasards de l'entretien Tavaienf seuls amenée sur ses lèvres, et j'étais sûr qu*il trouverait aulour • de lui bien des personnes plus en état que moi de répondre à son appel. Peu de jours après, cependant, il revint à la charge. Réduit par son insistance à lui faire part de mes scrupules, je ui dis que les. excellentes pages déjà publiées sur cette courte * période me décourageaient d'en ijouter de nouvelles qui ne saiH raient avoir la même autorité. Augustin Thierry voulut bien, alors, s'élever contre mon dessein de m'enfenner dans les an^ nales de l'Italie et réclamer pour celles de la France une pari de mes loisirs; il m'assura qu'il ne voyait dans les écrits dont je me faisais un épouvantai! que di's jalons habilement plantés sur la route, et qu'enfin les aperçus nouveaux que l'on commençait d'avoir sur cette révolution mémorable n'étaient qu'uut» raison de plus d'en retracer l'histoire. « Plus jeune, me disait-il, ou, du moins, exemjitde ces infirmités ([ui me tuent lenteiiient, j'eusse entrepris moi-même avec boiilu ur un travail si ulib'. Recevez cette part de mon héritage, c'est un legs que j.e vous prie d'acquitter en mon nom. »
J'aurais sagement fait» peut-être, de décliner le périlleux honneur d'une si haute confiance ; mais devant ces dispositions de la dernière heure, devant ce testament de l'historien qiii distribuait entre ses amis, sans en oublier le plus humble, les diverses parties de la tâche immense' qu*il avait révé d'accomplir, j^' n'eus pas le courage de résister plus longtemps. Âu risque de trop entreprendre pour mes forces, je résolus de me mettre aussitôt à l'œuvre et dy consacrer tout le loisir que \ne lais» saitMit d'autres devoirs. Quel plus mu" moyen de témoigner mon tendre respect à l'hunmie illustre et bon <pii encourageait nra
Vniblcsse, que de me montrer docile à sa voloiilc ! Prévoyant, hélas! sa fiii prochaine, j'avais hâte de lui communiquer le résultat de mes premières recherches, afin qu*il ne pût mettre en doute ma résolution de lui obéir, et surtout pour m*éclairer, jusqu'au dernier jour, de ses vives lumières. Ure les historiens, «Hniier les chroniqueurs, confronter les témoignogos, appi endrc la paléographie, pour compulser utilement les manuscrits de nos bibliothèques et de nos archives, telle fut, dès ce moment, ):i |)lns constante uccupaiion de nios loisirs.
Le soir, la tète pleim^ de mes reeherclies i^l des réllexions «|U elles m'avaient inspirées, je m'acheminais vcin le pelit hôtel de la rne du Mont-Parnnsse, et là, entre une sonatt' de Beetlioveii et une symphonie deMozart, je soumettais à l'historien dilettante mes doutes, mes conjectures, le plan provisoire el les couclusiotts probables de mon travail. Augustin Thicn y résolvait las ans, confirmait ou renversait les autres, discutait s<mvent avec cette passion généreuse pour la science qui seule l'attacliail à la vie,- et quelquefois approuvait. Tout à coup ses conseils m*ont* manqué : la mort n'a pas permis que j'en pusse profiter jusqu à là 'fin de ces études ! Que je me reprocherais aujourd'hui de te les avoir pas terminées avant l'heure fatale, si j'eusse été plus maître de mon temps! Quand je me vis privé des encouragements et des Imniéres qui m'avaient soutenu et guidé jusqu'à» ^ lors, je me trouvai sans ardeur pour continuer mon œuvre commencée, el il me fallut le souvenir de ma promesse pour surmonter, ^quelipies mois plus tard, le senlimeiit do déliance qui, de nouveau, m'éloignait de ce travail.
Personne ne si' méprendra, je l'espère, sur l'intention des lignes qui précèdent. Je ne eherehe point à reporter, même pour une faible part, la responsabilité de mes opinions sur un homme qui n'est f»his iù pour la décliner. Augustin Thierry- n'a rien connu du livre que j'offre aujom*d'liui au public; il s'est éteint trop vite pour que j'aie pu lui en communiquer autre- chose que la pensée générale, mes premières recherches et des impressions modifiées, depuis, sur plus d'un point. J'ajouterai même, dût cet aveu nuire à l'auteur et è l'ouvrage, que j'osais quelquefois combattre ses idées et-réÂstcr à ses conseils. Si je m'abstiens d'indi-
•quor ici nos pi incipalos tliïvsideuceb, c'est afin d évitor lui délai! faslidinix iiour If Icclcur.
J'niiiio h {]\Yi\ louU'iois, qu'une dos pensot^s qui lu'oiil lo j)liis conslanuiicnl sonlniu dans tout le cours de ce travail, se trouve forniclleniont exprimée dans \ Essai sur L liûtoire du Tiers État : je veux parler de cette conviction, si fortement arrêtée dans l'esprit d'Augustin Thierry-, que la plupart de nos historiens se sont rendus coupables d'une grande iiyostlce envers la révolution de 1556, et que la réparation tardive des plus récents ne dispense pas de refaire le rédt avec plus de détails qu'ils n'en ont pu admettre, ni surtout de prouver ce qu'ils ont si bien senti. Où les premiers n'ont vu que conspiration, trahison, scélératesse, nous voyons avec les autres de rares vertus civiques, une grande loyauté méconnue, une modération relative, un noble et vrai patriotisme. On ne s'expliquerait pas comment (les écrivains de mérite et d'iiiialigables critiques n'ont pas su mieux lire dans les documents qu'ils avaient sous les yeux, s'il n'était élernellemejit vrai que pour bien juger des révolulions, il faut (Ml avoir vu, sinon en avoir fait soi-même. C'est pourquoi Sismondi et M. Michelet sont les premiers de nos historiens qui aient bien compris celte époque calomniée : encore semble-t-il, à en juger par leurs réserves, qu'ils aient craint de rompre tropi ouvertement avec les opinions qui avaient cours avant eux. Trouvant la voie tracée, Augustin Thierry, M. Henri Martin, M. Jules Quicherat ne craignirent pas de s'y engager plus hardiment : ils ont cassé l'injuste arrêt de l'histoire, et pour que le leur soit désormais sans appel, il n'y manque, comme on dit au palais, que les considérants. G'e^t cet exposé des motife que j'essaye de faire, en racontant et discutant avec détail des événemenb que les uns et les autres n'avaient pu qu'indiquer ou résumer.
11 convient peut é!re que je dise nu mot des sources où j'ai puisé. Klles no sont point mystérieuses; il y a plus de mérite A n'en négliger auciuie et à en savoir tirer parti qu'à les découvrir. Depuis nii Méclc, on a exploré avec tant de soin tous nos dépôts publics cl privés, que le hasai'd seul pourrait nous mettre sur la voie de nouveaux ti ésor». Nos vieux chroniqueurs, û précieux *
et si iiiléressanb^, ont été réimprimés dans un format commode, en caractères lisibles^ avec des notes qui fixoiil le texte et en relèvent les errenrs. Les mnnnscrils de la Bibliothèque impériale et ceux de nos Archives ont été lus par le laborieux Secousse, à qui nous devons le recueil des ordonnances de nos rois et l'histoire de Charles le Mauvais, c'est-à-dire deux des plus importantes collections de pièces et de documents qui éclairent les siècles de notre moyen âge. Mais à mesure qu'on devient^ami* lier avec les hommes et les choses de ces terops-U, i! est impossible de n*étre pas frappé du contraste que présentent Tincontestdile sagacité que le savant académicien déploie dans Tarran- "fement dos textes, et la faible intelligence qu'il a des événements (jni y sont rapportes. Personne ne le surpasse dans l'art d'assembler les faits et d'en fixer la date ; mais ne lui demandez pas de mettre ses matériaux en œuvre : il ne sait que les entasser. Y a-t-il ^ur un événement iilusienrs i éril< coîiiradicloires, il les accueille tous et n'a garde de témoigner mi préférence. S'il risque son avis, c'est qu'il n'y en saurait avoir un contraire. Pour l'interprétation des faits, il faut se féliciter de sa réserve, car, lorsqu'il lui arrive d'en sortir, il lient pour très-clair ce qui ne l'est pas, et s'aventure en des conclusions 4^enties par les faits mêmes qu'il vient de rapporter.
Je devais donc me tenir en d^iance contre l'esprit qui a présidé aux recherches de Secousse et soupçonner qu'il avait dû prendre peu d'intérêt à certains documents qui en auraient beaucoup pour nous. C'est ainsi que je ftas réduit, par scrupule de conscience, ft refaire sur les manuscrits le pénible travail de cet énidit, afm de réparer ses omissions et de corriger ses erreurs. Si longue qu'ait été cette partie de ma lîkhe, je n'ai qu'à m'applandir de l'avoir accomplie, car j'ai trouvé, notannnent dans les registres du Trésor des Chartes, bien des textes qui n'avaient pas attiré l'attention de Secousse, bien des faits qu'il jugeait sans doute indignes de figurer dans l'histoire, mais qui jettent des lumières nouvelles sur les mœurs du temps, c'est-à-dire sur le premier mobile des actions de nos pères, et auxquels, pour cette raison, la critique moderne met beaucoup de prit. Singulièrement pour la Jacquerie et pour les derniers mob de
Ja courh' pt'riode dont j'enlropriMids le récit, j'ai ti cuvé m>>vx de détails nouveaux ])our qu'il un» soit possible, eu suivant les lois de l'iiuluctiou, (réiioiicei* rpiclques vérilés hisloriques qui inc pai aisscut évidculcs, quoiqu'on les ait uiécoimues jusqu'à présent.
Pour tout lo reste, nos chroniqueurs sont une mine inépuisable qui contienl toutes choses, même ce qu'ils ne disent pas. Ce ne serait pas un paradoxe d'affirmer qu'il n'y a point de faits plus . certains que ceux qui sont l'objet de Icui's réticences. Les uns, comme Froissart, cèdent, en écnyant, à la passion du pafti ou de la caste dont ils avaient pris les intérêts; les autres, et Pierre d'Ormesson en est un exemple, tenaient en quoique sorte la plume sous la dictée des plus mortels ennemis de la révolulion et des hommes qu'elle avait produits. Ils ne pouvaient donc tout dire, on plutôt ils ne pouvaient que troj) dire», t t il est permis d'ajouter qu'ils mentent ou dissiuuileut si uialadroitemeut, que c'est mei veille si persomu' n'a encore signalé le flagrant délit. Je ne manquerai point, pour ma part, de le faire. Kii opposant nos chroniqueurs les uns aux autres, en les couq)lélant au moyen des textes inédits ou publiés par Secousse et par quelques-uns d(» nos contemporains, j'espère atteindre le plus souvent à la ceilitude, et, quand il m'y faut renoncer, n'appuyer mon Ofnnion que de raisons très-probables. L'esprit de pai ti pourra encore risquer quelques interprétations perfides et faire paraître les honmies et les choses sous les plus feusses couleurs; mais les événements étant mieux connus, il ne prévaudra peint contre la mérité. La vérité n'a pas besoin d*armes pour déchirer les voiles et dissiper les fantdmes : en vain on hii résiste et l'on ferme les yeux à ses Imniéres; elle ne se lasse point de lutter contre les obsta<*.les et elle finit par en triompher.
Paris, S5 décembre 1850.
Je dois des remercîments à M. D, L. Gilbert, dont l'amitié dévouée m'a été très-ulilc pour la. révision de ce travail. —
M. S. Lucf a bien voulu ino coiiiinunicjui'r le iiianuscril d'un ouvrage sur la JacJJiierie, qu'il doit publier prochainouieiil. Je regrette qu'eu relour, il u'ait pu preudrc connaissance, avant le public, du résultat de ni(^-> rcdierches. Peut-être aui'ions-nousévité ainsi de mettre tant de dilTéreuce dans nos appréciations ; mais la contradiction même auFa ses avantages, puisqu'eile sera bientôt portée devant ses juges natureb.
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La société française au quatorzième siècle. — La noblesse. — La bourgeoisie. — Les paysans. — Les états généraux. — Le roi Jean* — ÉUUdu 16 féviier 1351.
La société ihinçaise, au quatorrâéme^ siède, était déjà loin de cette barbarie qui répand un nuage sombre sur les
premiers temps du moyen âge. Si les passions avaient encore toute leur rudesse cl toute leur violence, ou voyait dans les esprits un progrès admirable qui éclatait de toutes parts et qui attirait sur la France l'attention de l'Europe entière. Le génie gaulois, retrempé par de longues épreuves, apparaissait avec une jeunesse nouvelle : nos romanciers et nos poètes, si remarquables par l'iiivciilion, (lonuaioiit des modèles qu'on s'empressait d'imiter, et qui ont inspiré aux nations les plus cultivées quelques-uns des chefs-d'œuvre de leur littérature. Nos universités passaient pour des foyers
de lumières, et les mœurs étranges des écoliers n'empêchaient pas que, de tous les pays du monde, on n'accourût pour y prradre des leçons. Les plus illustres enfants de l'ingénieuse Italie, si supérieure pourtant par le degré de politesse où elle était parvenue, ne croyaient pas qu'il fût sans profit pour eux de s'asseoir, durant des années, sur la paille de la rue du Fouarre. Par le commerce qu'ils entretenaient avec les hommes les plus considérables, ils répandaient la connaÎBsance et le goût des institutions civiles et politiques, qui faisaient, au milieu de tant d'orages, la grandeur et la prospérité des républiques italiennes; ils rendaient ainsi à nos pères, sur d'autres sujets, les leçons (pi'ils venaient leur demander. Les habitudes municipales, que nos villes avaient contractées sous la domination romaine, et qui, après tant de siècles, étaient toujours en honneur des deux côtés des Alpes, servaient encore de lien entre tous les eniknts de la race latine, et donnaient à nos pères les premières idées d'une administration plus régulière et plus raisonnable.
La guerre éternelle que se faisaient la France et l'Angleterre n'avait pas, à cet égard, de moins heureux effets que nos relations amicales avec l'Italie : en divisant les deui peuples, elle les forçait de se rapprocher, car tel était, en œs temps de communications difficiles, et parmi tant de désastres, le grand bienfait des luttes sanglantes. En foulant d'un pied ennemi le sol de la mère patrie, les lils des Normands retrouvaient des traditions oubliées, tandis que les Français sentaient venir jusqu'à eux ce souffle de .liberté qui courait dans les rangs de leurs adversaires, et voyaient s'établir sur un fondement inébranlable, à quelques lieues de nos côtes, le gouvernement d'une puissante nation par elle-même.
Ces horizons nouveaux qui s'ouvraient sous les yèux de nos pères les auraient frappés davantage, si la haine de
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l'Anglais no les avait détournés de prendre ce peuple rival pour modèle ; mais ils n'avaient pas besoin d'aimer et d'imiter l'Angleterre pojir s'éprendre de la liberté; la liberté régnait déjà dans les communes flamandes et £ûsait effort pouf s'établir dans toute l'Allemagne; le goût d'être libre devaft donc aussi s&rèpandrédans nos \illes; seulement, il n'y produisit dans ces temps-là que de nouvelles misères, car il n'y avait pas moins de difticulté à ralentir dans leur marche ceux qui voyaient devant eux un chemin qu'il paraissait nécessaire de parcourir, qu'à pousser en aVant les hommes que l'ignorance ou un intérêt particulier retenait en arriére.
Vers le milieu du quatorzième siècle éclata en France une de ces tempêtes dès longtemps menaçantes, qu'un rien soulève et qu'il est si dilticile d'apaiser. Tout était pour lors dans un chaos dont on ne saurait donner l'idée, et ja- ' mais la distance n'avait été plus grande entre les justes désirs des peuples et le malheur de leur condition. Personne ne pouvait dire si l'antique Gaule, malgré ses frontières natui elles, si clairement marquées sur le sol, prendrait enfin possession d'elle-même ou serait partagée au gré des envahisseurs étrangers, mais tout le monde commençait d'entrevoir les avantages de l'autonomie et de combattre pour la conquérir; la violence et le bon plaisir étaient toujours les seules règles que suivissent les princes dans le gouvernement des affaires publiques, mais leurs sujets, ' instruits par les maux ddTlt souffrait le royaume, après en avoir pénétré les causes, eu cherchaient le remède; les hommes vivaient encore comme aux siècles de barinrie, opprimé s'ils étaient Mto, (^resseurs s'ils étaient forts, mais ils sentaient la nécessité d'une loi protectrice qui réglât leurs relations; ils continuaient d'être isolés, mais ils désiraient se rapprocher; conduits par les rois et les seigneurs, comme s'ils n'avaient point le droit de savoir où on les menait et ce qu'on voulait ùàce d'eux, ils demanh
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daicnt déjà qu'on leur rendît les comptes de l'administration publique et de la gestion des fuiances ; ils souhaitaient même d'être appelés à voter les subsides et peut-être à verser leur sang pour la dépense du sol qui les faisait vivre. Les institutions e^ les événements sont encore du moyen âge, mais les idées et les aspirations annoncent déjà Tére moderne.
Le malheur de ces temps fut que les projets de réformes politiques, déjà mûrs dans la tète d'un petit nombre, ne pénétraient qu'avec une lenteur désespérante én haut et en bas, dans la volonté de ceux qui dirigeaient les af&ires et dans Tesprit de la multitude. Il n'y a rien qui soit plus digne de compassion que le sort des hommes rares qui mettaient, en ce trmps-là, une résolution généreuse au service d'un esprit éclairé. Pour vaincre la résistance que leur opposaient la royauté et la noblesse liguées contre eux, ils. ne pouvaient compter que sur eux-mêmes et sur l'appui d'une partie du clergé, car le menu peuple des villes et des campagnes leur était si inférieur par le développement de l'intelligence, qu'on ne pouvait aisément lui faire comprendre ni ce qu'exigeait la justice, ni ce que demandaient ses propres intérêts ; et c'est quand son secours était le plus nécessaire qu'il donnait les plus graves embarras.
Si les forces respectives des trois ordres-étaient toujours
restées les mêmes, il n'y aurait eu pour le tiers état aucun espoir d'introduire dans le gouvernement de la France les réformes dont les institutions de l'Angleterre, des communes flamandes et des États italiens lui avaient donné ridée ; mais il survenait tous les jours des changements qui augmentaient sa confiance, en diminuant la prépondérance des ordres et des pouvoirs rivaux.
Durant des siècle^, la noblesse avait en quelque sorte mérité ses privilèges par l'élévation des sentiments et la
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su[M^riorité du courage. I-^ première, elle connut l'amour de la patrie. L'habitude d'associer sa fortune à celle du roi et de le prendre pour chef dans les grandes occasions Favait insensiblement conduite à regarder la France comme
un patrimoine commun dont elle était engagée d'honneur à défendre rintégrité. Elle entrait dans une indignation . profonde en voyant les Anglais maiii^ des provinces de rOuest et toujours en mesure d'envahir celles du 'Sord, Ce n*était pas en vain que, dans les drconstanoes critiques, le roi disait appel à son dévouement; elle versait son sang avec une témérité folle, incapable des conseils de la prudence. Mais une fois ce devoir accomjjli, elle se croyait en droit de vivre dans ces contrées qu'elle avait délëndues comme en pays conquis ; et, prenant exemple de ses maîtres, elle gouvernait, c'est-à-dire opprimait ses vassaux comme le roi ses sujets. L'art du gouvernement consistait pour elle à faire rendre le plus possible aux misérables, au risque d'épuiser la source de son opulence et de tuer la poule aux œufs d'or. Ses voyages dans des pays plus ci\ilisés, tels que l'Italie, où l'on voyait la noblesse obligée de compter avec le peuple, de lutter contre lui et souvent de lui céder, n'avaient pas ouvert les yeux aux gentilshommes français enivrés de leurs privilèges ; peu jaloux du jirogrès pour eu\-iiièiiies, ils ne s'impiiélaienl pas de celui qui s'accomjdissait autour d'eux, et parce qu'ils avaient été un temps supérieurs aux autres hommes, ils ne se figuraient pas qu'ils pussent cesser de l'être.
Cette bourgeoisie qu'ils méprisaient s'était laborieusement élevée à leur niveau par le sentiment de sa supériorité morale; même ne s arrêtant point dans sa marche, elle n'avait pas tardé à les dépasser. Si les villains n'avaient plus l'ûpre vigueur de l'époque où ils fondèrent les communes, ils savaient encore s^unir pour se défendre ; ces corporations, abolies en 1789 comme un dernier reste
0 ' ÉTIËMSE MARCEL. "
de la féodalité, furent im progrés an moyen âge. Non-^ulement ceux qui en faisaient partie y trouvaient une protection constante pour leurs personnes et leurs intérêts, la seule qu'eussent à espéi-er des hommes qui ne portaient qu'accidcntellcmenl les armes, mais encore ils y voyaient . im modèle pour l'administratiou de la cité et même de l'Etat. Puisqu'un corps de métier se trouvait bien de la garantie assurée à chacun de ses membres par le gouvernement de quelques-uns et la solidarité de tous les autres, puisque Tordre, la prospérité, la richesse étaient l'heureuse conséquence de celte sage administration, quoi de plus naturel (pie de diiiger la commune et le royaume par les mêmes règles, et d'appeler dans les conseils de l'une et de l'autre les hommes qui avaient si habilement réussi sur un plus petit théâtre et donné l'exemple, inconnu jusqu'alors, d'une bonne gestion financière? Ces désirs étaient trop naturels et trop légitimes pour ne pas triompher dans une certaine mesure : les chefs de métiers furent appelés à exercer les fonctions municipales, et, par eux, on vit régner ' la prospérité dans les villes ainsi ^e dans les corporations. I^s villes fonnèront comme des oasis au milieu du désert, car le reste du royaume, c'est-à-dire les mallieureuses campagnes, était en proie aux calamités qu'enfantent la guerre et une mauvaise administration. On vit même par la couilc durée* des charges municipales, un grand nondbro d'hommes sejsutcéder dans ces fonctions et y approndre les règles du bon gouvernement. Il se forma donc peu à peu une classe de bourgeois très-aptes à conduire les affaires publicpics ou du moins à comprendre qu'on les conduisait mai et qu'ils n'auraient pas de peine ù faire mieux.
Une circonstance contribua ^gulièroment aux progrès de cette bourgeoisie politique : ce fut le s^our en France d'un assez grand nombro d'exilés italiens. Tandis
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que quelques-uns de nos gentilshommes couraient, à l'exemple du iameux duc d'Athènes, chercher en Italie des aventures qui souvent ne tournaient pas à leur honneur,
les ingénieux enfants de cette terre tourmentée, bannis toui- à lour, i'tai(Mit attirés à Paris par la vivacité d'esprit et la culture intellectuelle des lils de rancieiine Gaule, dont la réputation s'étendait déjà bien au delà de nos ût)ntières. Us trouvaient des hommes que la jouissance d'une fiMrtune laboriras^ooent acquise laissait maîtres de TeH^doi de leur temps, et qui, n'ayant point encore pris.de la noblesse le goiH de l'oisiveté, cherchaient dans de nouvelles carriènis et de' plus hautes études l'occupation de leurs loisirs. C'est surtout dans la jurisprudence où les italiens, leurs hôtes, étaient passés maîtres, que les riches boui^jfecMs du treizième et du quatorzième siècle s'exerçaient avec succès. Devenus jurisconsultes, ils furirent naturellem^ place à la téte de leur ordre. Hommes de conseil plutôt que d'action, ils s'introduisirent, du droit de leur science, et sans trop de retard, au parlement,, dans les états de la nation ou des provinces, et jusque auprès de nos rois. Us y étaient à portée de voir les vices du gouvernement, d'y chercher des remèdes, et, si l'occasion s'en présentait quelque jour, de les appliquer.
Rien ne parait plus surprenant et jilus alïligcant tout ensemble que la distance qu'il y avait pour lors entre les habitants des villes et ceux des campâmes. Que celle que nous remarquons aujourd'hui est peu de chose en comparaison ! Si nos paysans du dix-neuvième siède, au sein d'une prospérité dont on n'avait au moyen âge aucune idée, n'ont d'autre souci que d'observer les vaiia lions de la températurc qui leur apportent la disette ou l'abondance ; s'ils sont ignorants encore et superstitieux ; s'ils se montrent indifférents aux idées de bonne administration, de grandeur, de progrès, ou incapables de les comprendre ; s'fls ne voient
point toute la différence qu'il y a, pour le bonheur des peuples, entre un bon gouvernement et un mauvais^com* bien les serfe, dâns ces temps de misère, n*étaient4te pas plus éloignés de seconder les efforts inleUigents des bourgeois ! Ce n'est pas de vivre plus heureux qu'ils étaient occupés, mais de vivre, eux et leurs familles, et il y fallait une attention de tous les instants. Durant une grande partie de Tannée, ils devaient fuir et se cacher aux approches de l'ennemi, semer à la dérobée, faire la récolte avant qu'elle fût mûre, pour qu'elle ne devint pas la prcne des maraudeurs. Et quand môme les soins de la vie du corps n'eussent pas occupé entièrement l'esprit peu développé des paysans, leurs mœurs étaient trop sauvages, trop vagabondes, trop incapables de discipline, pour qu'il leur fût possible d'enr fret^ûr un commerce assidu avec les bourgeois. Ceux que la crainte de se voir ravir le peu qu'ils possédaient ne retenait pas autour de leurs champs et de leurs chaumières n'avaient aucun goût pour des hommes qui semblaient d'une autre nature, tant ils étaient supérieurs ; pour des motifs de même sorte, les villes restaient fermées, et dans cet éloignement forcé de deux classes d'hommes qm ont tant besoin Tune de l'autre, les routes mteroeptées « appartenaient aux compagnies et aux ennemis. Ce qu'il y avait de plus terrible dans une si affreuse misère, ce n'était pas cette misère même, c'est qu'elle était pour les paysans et les serfs la première condition du repos. Us ne se croyaient à l'abri, des vexions de leurs maîtres, dont les • hautes tours semblaient les menacer sans cesse, que lorsque, leur ayant tout donné, ils pouvaient espérer qu'on n'exigerait pas davantage.
Ce fut pourtant de l'excès de ces maux que sortit le remède. Tant qu'il fut jpossibie d'arracher aux malheureux poyrâns le fruit de leurs sueurs, les sdgneurs et le roi luimême vivaient dans l'abondance, et fermaient l'oreille à
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« des plaintes , à des cris de douleur que l'isoiement laissait sans écho. Mais quand on eut arradté leur dernier sou à ces lamentables inctîmes , il fellut bien s'adresser, pour
avoir de l'argent , à ceux qui en avaient encore, c'cst-à-dirtî aux bourgeois, habitans des villes, c^r la noblesse, iijce improductive 9 ne savait qu'extorquer et dépenser. Or les iMNirgeois « moins nombreux que les paysans , étaient plus redoutables ; ils vivaient les uns auprès des autres, se communiquai^t leurs griefs et concertaient la défense de leurs intérêts et de lèurs personnes; ils avaient des chois qu'ils se donnaient eux-niriiu!s et qui ne restaient pas assez longtemps en charge pour que l'ambition d'obtenir des fonctions si lûmorables eût d'autres mobiles que la volonté de les exercer avec dévouanent. Ils se senraient autour de ces chefs , et , par un parfoit accord, leur donnaient une forcé extraordinaire , non-seulement pour diriger les afl'aires des diverses corporations et de la cité, mais encore pour présenter leurs réclamations et les faire écouter. Des hommes si positif et si réguliers ne pouvaient longtemps ouvrir leurs caisses sans exiger un compte exact de l'emplm des sommes qu'on y puisait. Pour leur arracher de nouveaux sacrifices, la royanlé dut , à la fin, subir leurs exigences, et, par un hasard singulier, œ fut le plus absolu peut-être elle plus violent de nos rois, Philippe le Bel, qui abaissa le premier, son pouvoir suprême jusqu'à demandera ses si^ts les> subsides qu'il n'osait plus leur imposer, et à consentir qu'ils en fixassent rigoureusement l'emploi. "En 1509, il convoquait pour la première fois les états généraux sinon de la nation tout entière , du moins d'une des deux langues dont se composait la nation K
* C'est l'opinion commune que les ('tats généi r\ux de l'année 1302 furent les premiers dans notre histoire. Mais il parait n'sulter des recherches d'un savant archiviste, M. de Stadler, que déjà, en i2U4, il y avait eu des assemblées partielles, et, en 1295, une assemblée générale des trois or-
Il est certain que, dans les premiers temps, les bourgeois profitèrent mal de leurs amitages* Flattés de rimportance qu'ils prenaient dans l'État, ils octroyèrent d*abord avec une facilité extrême les aides qui leur étaient demandées ; ils oublièrent de défendre les paysans, (ju'on poursuivit avec bien plus d'autorité pour en obtenir le payement de leur part des sommes ^votées, lorsque au lieu du bon plaisir royal les collecteurs purent s'ai^uyer sur une ordomiance des états. Mais en moins d'un ^mi-siède la bourgeoisie, mieux rompue aux affaires, avait appris à ne phis se contertter d'une apparence de comptes, et à comprendre qu'il était de son intérêt autant que de son devoir de soutenir les vilains et les serfs, puisqu'ils n'envoyaient point leurs représentants aux états et. n'y pouvaient trouver d'appui qu'auprèa d'elle. Ce patronage, si insuffisant qu'il pût être, fut alors très-heureux pour le menu peuple des villes et des campagnes. Où auraient-ils trouvé, dans leur sein, des hommes capables, par leurs lumières, de parler au nom de tous et de se hire écouter? Eussent-ils joui d'un droit dont on peut douter qu'ils fussent jaloux à cette époque, ils n'auraient su l'exercer et se seraient remis aux mains des prêtres d'ordre inférieur et des bourgeois, dont les întètérèts , qui étaient encore les mômes , semblaient aussi être les leurs.
Ces tendances manifestes des députés de la nation à exiger des rensdgnements minutieux sur l'emi^i qu'on voulait Mee des subsides, et, après coup, sur l'emploi qui en avait été fêit, Ibrent cause que la royauté, regardant ces assemblées comme un mal nécossairo, fil ton! pour on contenir l'essor. Les convocations d'éUits devinrent surloul provinciales et particulières : ainsi la ^nde voix de la nation
(1res à Paris. Do 120ià 1365, M. de Sladler compte soixanto-dix nsscnililf'cs générales 011 partielles. (Voy. M. Henri Martin, ^M/ofr« (U France, liv. XXX» t. V, p. 123 — 4» édition, Paris, 1S55.)
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ne parvraait point à se faire entendre ; les réclamations de» provinces, ne s'élevant pas à la même heure, et n'ayant pas le même objet , passaient inaperçues, ou Ton n'y
voyait que les marques d'un méconlcnlemcut isolé. L'inutilité lie toutes les plaintes, la certitude de n'être appelé aux états que pour voter 4es aides repandit mémo la tiédeur parmi les membres de ces assemblées partielles : il n'était pas rare qu'un fort petit nombre d'entre eux répondit aux appels réitérés de la royauté, et comme ceux qui s'y rendaient étaient les moins indépendants et les plus fidèles, tout contrôle sérieux devenait impossible : il ne iaut voir dans leui* vote, presque toujours docile, qu'une vaine formalité.
11 n'est donc point vrai de dire que, pour &ire contrepoids à la noblesse, le pouvoir royal fît alliance avec le» classes populaires : il se servait tantôt de l'une, tantôt des autres, et, à la faveur de leurs discordes, poussait chaque jour plus loin ses empiétements et ses progrès. Si la nation s'est affranchie à la longue, ce n'est point par s<m
. concours, mais malgré les obstacles qu'il mettait sur la route. L'histoire de nos rois n'est, le plus souvent, qu'une longue suite de conjurations contre leurs sujets, conjura
- tions qu'ils croyaient légitimes, puisiju'ils se regardaient comme investis d'un droit supérieur pour commander aux hommes. Que fnt-il arrivé, si les successeurs de Hugues Capet, ai les Valois et les Bourbons eussent feit le personnage populaire qu'on a cru voir dans leur histoire? Selon toute apparence la révolution française en eût été avancée de quelques siècles et elle n'eût coûté ni tant de sangnitant de ruines. Pour ne parler que du (piatorzième siècle, quand Philippe le Bel fait appel, par nécessité, aux représentans de la nation, et s'étudie à les confiner dans des assemblées provinciales, étant ainsi d'une main ce qu'il donnait de l'autre , on pourrait penser que, son naturel violent et son
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impatience de toute cûtrave donnent l'explication de sa conduite. U ne £ûsait œpendant que défendre les prérogatives de sa couronne contre les empiétements légitimes de ses sujets. Ses trois fils, dont la faiblesse et Tincapacité
alliaient pu s'accommoder plus facilement d'un rigoureux contrôle et trouver dans les éUils leur plus solide appui, deincurent fidèles à cette politique cpii, par tous les moyens et de quelque façon qu'on Tentende, divise pour régner. Jamais ils ne réunissent les députés de la langue d'Oil à ceux de la langue d'Oc, et, dans chacune des deux langues, ils séparent encore les provinces. Pour que ces assemblées de la nation pussent devenir, sous le roi Jean, véritablement nationales, il a fallu un concoui*s de circonstances extraordinaires, . et telles qu'on ne les saurait souhaiter, même pour un si beau résultat.
•Un prince incapable, ardent au plaisir, chèrchant par tous les moyens l'argent qui lui manquait; les malheurs d'une guerre entreprise sans prudence et conduite plus follement encore ; un profond dédain pour ces réunions d'états dont l'impuissance, résultat naturel de l'isolement, semblait venir de leur incapacité politique, et la résignation forcée, de leur soumisâon .volontaire; l'excès toujours qroissant de la misère publique et l'avilissement des oppresseurs qui rendaient ces maux intolérables, telles furent les principales causes d'une révolution dont on wi comprendrait ni les événements ni la portée, si l'on ne remontait aux preinières années du règne de ce roi que I histoire appelle Jean le Bon.
Jamais les naïves espérances que la crédulité des peuples conçoit à cliaque avènement ne furent i)lus mal fondées que le jour où ce triste })riiice vint s'asseoir sur le trône ('22 août 1550). Entouré, dans sa jeunesse, de gouverneurs, d'amis et de conseillers dont l'incurie égalait la sienne, ' il ne sentit point la nécessité d'étendre, par de fortes
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études, les limites de son esprit borné, et personne ne la sentit pour lui. Loin de comprendre à quel point Philippe
de Valois, son prrc, s'était montre inférieur à sa tàclic, il ne rêvait que de paraître son é^ral. Il avait encore un autre modèle : le roi Jean de Boliéme, son beau-père, que ses mœurs chevaleresques avaient entraîné loin de ses États, auxquels il préférait la France, et qui étaif allé mourir à Crécy. Mais il lenta vainement d'a^érir les manières séduisantes, les ^n'àces, l'élocpienre et la dextérité d'esprit de ce preux couronné. Il n'atteignit qu'à la gloire d'être expert en la science de chevalerie, c'est-à-dire, conime parle Froissart, « d'être gai, firisque, amoureut et hachele- ^ ^ reux durement. » Sa bravoure n'était qu'aveugle témérité. S'il voulait maintenir à tout prix sa prérogative royale, si rien ne lui coûtait pour se venger de ses ennemis, il ne fui digne de tenir le sceptre ni jiar l'art de gouverner ses peuples ni par celui de conduire ses armées. Esclave, à trentedeux ans comme h vingt, de ses sens et de ses passions, il ne savait ni se modérer ni rien refuser à ses caprices. Le surnom quil a gardé dans l'histoire ne serait donc qu'une ironie, si l'histoire se prêtait h ces jeux d'esprit ; tout porte h croire que nous disons Jean le Hou, parce que Froissart a ' , dit une fois le bon roi Jean, comme Virgile le pieux Ënée, ou plutôt pour faire entendre qu'il était léger, confiant, étourdi, prodigue, et même, peut-être, bon homme à ses heures, ce qui ne Fempéchait pas de tuer quelquefois ses sujets et de les miner toujours.
Parmi tant de nieurlres cpu» la justice condamne et que la politique ne commandait pas, îiucun ne fit plus de tort au roi que celui du comte d'Eu et de Guines, connétable de France, mis à mort au moment où il rèvenait d'Angleterre, sur parole, pour obtenir de ses vassaux le prix de sa rançon. Il est douteux que le connétable eût le dessein de livrer la ville de Guines aux Anglais, en échange de sa liberté per-
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sonnelle) et l'on n'y croyait guère plus de son toiiips que du nôtre; Inais Jean dédaigna de prouver son dire et brava le
mécontcnlcnicnt de ses sujets.
Il le bravait bien plus encore pour les ruiner. Avec sou goût (lu plaisir et des représentations fastueuses^ il imaginait chaque jour quelque raison de dépenser un argent qu'il n'avait pas et qu'il ne pouvait se procurer que par les plus coupables expédients. Ne devaitril pas célébrer son avènement à Paris, se faire sacrer à Reims, créer clievaljers, dans de pompeuses cérémonies, son irère et ses deux fds aînés, s'amuser eiilin, dans ce temps de détresse, à tout prix, partout et toujours? Quand le droit de joyeux avènement et les aides extraordinaires, levées sous prétexte de subvenir aux frais de la consécration des princes, ne suffirent plus à tant de folies, Jean eut recours au moyen favori de sa race, au remaniement des inoitnaiiN. Pour en avoir donné l'exemple, Pliilippe le liel mérita d'èti^c plongé par Dante dans son immortel Enfer, comme faux monnayeur. Dans quel cercle le poète eût-âl placé Jean le Bon, dont les mèMts en ce genre dépassèrent tout ce qui avait eu lieu avant lui et tout ce que l'imagination peut concevoir*? Tantôt il augmentait le prix des monniiics (pii avaient cours, tantôt, et c'était le pins ordinaire, il diminuait la valeur de l'argent, au point de porter une gme perturbation dans les relations commer^ dates, dans les échanges les plus communs de la vie; ainsi il &isait souhaiter qu'une nouvelle monnaie fàt établie, car ceux qui y avaient intérêt se persuadaient qu'elle serait dôlinitivc. On la frappait alors, mais de manière à s'assurer d'énormes bénéfices par la différence de prix qu'on avait soin d'établir entie les espèces retirées de la circulation et celles qu'on y introduisait. Ces variations étaient excessives
* Voy. dans la Hcvue des Deux Moudi's {\\° du 15 octobre 1857 ] un excellent article de M. Michel Glievalicr : de la Baisse de l'or.
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et subites. Lorsque Jean monta sur le trône, le marc d'argent valait cinq livres cinq sous; vers la fin de 1351, il était porté à onze livres et avait ainsi varié de cent pour
œnt en treize ou quatorze mois. Chaque année on comptait six ou huit rcmaniements des monnaies et souvent davantage. Quelquefois même dans une seule semaine - s'acGomj^tbsaîent plusieurs de ces mutations. De 1351 à 1360, la livre tournois changea soixante et onxe fois de valeur.
« L'autorité intenenait par les menaces, par l'espionnage, par la violence sous toutes les formes, i)our faire resjMieter ses ordonnances insensées, ^'on-seulement les changeurs et les or&smsy les receveurs et les courtiers, mais aussi tous bourgeois, hôteliers, gros marchands et marchands forains devaient prêter serment, sur les Évangiles, qu'ils observeraient les édits dans leui^ li-ansactions et les leraient observer par toutes les pei'sonnes placées sous leur dépendance. Lu grand nombre de ces cliaugements spoliateurs se faisai^t publiquement; mais les particuliers oisuite s'en pré* valaient en fixant convenablement le prix dans les marchés qu'ils avaient à passer avec le prince aussi bien qu'entre eux. Pour perpétuer le bénéfice de leur rapine, les rois donc eurent recoui*s fréquemment aux réductions clandestines. Alor^ on faisait prêter serment aux maiti-es et employés des monnaies de n'en rien révéler, et oales menaçait, s'ils parlaient, des peines les plus sévères. Un mandesr ment de septembre 1351 ccmtient ces faroles : « Gardez si «chers comme avez vos honneurs, (pi'ilz (les changeurs) « no saiclient la loi (le titre des espèces), à peine d'èti'e « déclarés pour traistres*. »
Par là il est clair que, malgré l'hypocrite tendresse qui parait dans les ordonnances, où il est dit que le remanie-
Micliel Clievalier. loc. cit»
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ment des espèces n'est qu'une manière de lever les impôts plus prompte, plus facile pour ceux qui les perçoivent et
moins onéreuse pour ceux qui les payent, le roi Jean savait fort bien que de telles opérations n'étaient point légitimes. Que la royauté eût acquis, par achat ou autrement, le droit exclusif de battre monnaie des seigneurs, des évèques, des abbés et des rares villes qui en avaient eu auparavant le ' privilège, oda ne lui pouvait donnèr le droit de se jouer de la fortune publique et de troubler profondément toutes les relations dos particuliers entre eux. C'est pourquoi la pluralité des ordonnances de ce temps-là avaient rapport aux monnaies, dont il fallait, par le mensonge, protï^er Tindigne trafic. Par Tune de ces ordonnances, outre qu'il était enjoint aux officiers des monnaies, comme on Ta vu, de garder le secret sur les mutations qu'on en faisait, si quelques personnes, entravées dans leui^ transactions par l'incertitude, venaient demander la valeur actuelle des espèces, ces officiers recevaient Tordre de mentir liardiment, afin que les marchands ne pussent soupçonner que le titre en était abaissé^ Les effets désastreux de ce système financier auraient dû porter la Imniére dans l'esprit du moins clairvoyant des hommes. Riches et pauvres en souffraient également, car le salaire ne suffisant pas aux premiers besoins de la vie, on ne trouvait plus de travailleurs. Un juge compétent, et peu suspect en ces matières, ne peut dédder ce qui fût le plus funeste à la France, du régime des assignats ou des pratiques du roi Jean *.
Malheureusement ce prince ne prenait pas le temps de réfléchir : il ne pensait qu'aux divertissements. Les fêtes qui avaient inauguré son règne venaient de vider son trésor, et cependant il ne rêvait que de nouveaux plaisirs. Sous
* Voy. Secousse, t. III des Ordonnances, p. 555.
' Natalis de Wailly, Mémoire »ur les varialiom de la livre iowmm.
Digjtized byGgj^^
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( ouleur de visiter le pape, qui habitait Avignon, et de prendre possession de Montpelliei:, il voulait parcourir, dans un dispendieux voyage, toutes les provinces de la langue d'Oc. Mais il manquait d'argent» et ce qui l'embarrassait c'était de s'en procurer. Il n'eût (ait aucune difficulté de toucher encore aux monnaies, tout récemment altérées, et ne se fut point arrêté devant le mécontentement de ses sujets. Ce qui Tarrèia, c'est qu'ils avaient imaginé, pour déjouer toute nouvelle tentative en ce genre, un expédient par lequel il se trouvait momentanément désarmé. Au mépris des ordonnances, le public conservait- dans le commerce les espèces décriées pour un prix plus fort qxie ccîlui qu'on en (loHiiiiil à la monnaie, on bien il s'habituait à ne plus les «}mpter par leur valeur nominale, c est-à-dire par livres, sous et deniers, mais par marcs d'or ou d'argent, c'est-àdire au poids. Menaces, règlements et défenses échouaient contre cette ligue des intérêts privés. Faute de pouvoir surle-champ la vaincre ou la dissoudre, Jean eût volontiers demandé de nouvelles ressonrctîs à l'impùt ; mais il savait que, pour obtenir l'argent des populations irritées, il eût fallu, comme on l'a dit, une armée de percepteurs soutenue par une armée de sergents, dont la solde aurait absorbé presque en entier les sommes recueillies, el qu'il se fài trouvé aussi pauvre qu'auparavant.
Le seul moyen d'éviter ces embarras et cette ruine, c'était de convoquer les états. Par eux la perception des subsides votés était plus sure et tout ensemble plus économique. Les habitants des villes et des campagnes payaient plus volontiers sur un vote de leurs mandataires que sur un ordre du roi ; en outre, les municipalités et les corporations, étant chargées de déterminer la part de chacun, se mettaient d'accord avec les fermiers qui prenaient l'impôt à bail, et ceux-ci en tiraient trop de profit par eux-mêmes pour rien demander à l'État. Les frais de perception se
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réduisaient donc à l'entretien de quelques oommissflôres
royaux qu'on envoyait pour suneiller Topéralion.
Conune Jean ne mettait rien au-ilessus de l'aecomplissc- ■ nient de ses désirs, il n'hésita pas, quoiqu'il eût peu de goût pour les assemblées , à faire appel à la nation. 11 ne décida pas aussi facilement s'il donnerait la préférence aux états des provinces ou aux états généraux. Dans les premiers, l'opposition n'était pas redoutable, puisqu'elle y était morcelée ; mais il fallait paver cher cet avantage. Placées plus loin du pouvoir royal, les assemblées provinciales jouissaient de quelque indépendance ; et, voyant de prés la misère des peuples, elles cédaient' à la pitié naturelle, aux influences locales; c'était, entre les députés, à qui proposerait le plus de réductions et d'économies, car leur popularité était à ce prix. Les commissaires du roi devaient craindre de vives résistances et, sur plus d'un point, des défaites dont la contagion pouvait se répandre et l'effet devenir désastreux par le voisinage des Anglais. Maîtres, en eflfet, au nord et dans l'ouest; d'une grande partie du royaume S les Anglais n'auraient pas manqué de profiter du mécontcnlenient des provinces limitix)phes, et même de le fomenter. Au contraire, les étals généraux, parlant au nom de tous, engageaient la nation entière, ou du moins tout un groupe de provinces, celles de la langue qu'ils représentaient. On pouvait espérer que les députés se piqueraient d'honneur, et, au nom de leurs commettants, feraient assaut de générosité. Pour un prince avide d'argent, cette chance valait bien qu'il courût, le risque de
* De la Ittgae iTOe» e*eflti-à-dire des pays aitaët entre tefitromie, laOer» dogne et rAuT«rgiie, il ne restait guère au roi que le Querci et leRoueiigue; quant à la langue d'OU, si l'on en retranche la Bretagne et la Bourgogne, qui n'en frisaient que nominalement partie, et les provinces du centre, constamment exposées aux attaques des Anglais, elle ne se C0ni|Kwait plus que de la Picardie et d'une portion de la Normandie.
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quelques réclamations malsonnantes, car celles qui s'étaient précédemment produites n'avaient point nui au vote. Il se prononça donc pour les états généraux ; mais Texercice du droit de contrôle, si limité pourtant et si rare, commençait de &ire Téducation politique des bourgeois, et Jean allait rencontrer des difficultés (lu'uii prince plus clairvoyant n'aurait pu mieux prévoir (jue lui.
Il était encore à Reims, pour les cérémonies de son sacre, lorsque, ne songeant déjà qu'à de nouveaux voyages et à de nouvelles fêtes, ihconvoqua les états généraux de la langue d'Oil ' (i7 octobre 4350). Dans la lettré de convocation adressée à l'évéque de Laon, il annoucait le dessein de consulter les prélats, les ducs, les comtes, les barons, les citoyens et les autres personnes sages de son royaume et de délibérer avec eux sur tout ce qui pouvait contribuer à la félicité de ses scyets. Au fond, Ù ne «voulait que leur tirer de l'argent. La réunion de ces états eut lieu le 1() février 1351 *. Ils ont laissé peu de traces dans riiistoiie, d'où l'on peut conclure qu'ils n'eurent pas tout l'efîet que le roi Jean en attendait. Il fut impossible aux députés de s'entendre. Les uns oilraient cinquante mille livres, payables dans l'année ; les autres
< U convocation des états se ftiisait de la manière suivante : le roi nommait par lettres patentes des commissaires à qui il donnait le pouvoir de convoquer ces asîiemMécs et d'y nssister en son nom ; il leur accordait quelquefois la faculté do nommer une autre pei-soniie pour occuper la place de l'un d'entre eux. Ces commissaires avuicul aussi la liLerté d'assembler le^ trois ordres dans un même lieu ou diaquc ordre parlleiifiardans deslioiix différents, et de les eonvoquer tous les trois ensembld le même jour, chacun en particulier à des jours différents. (Voy. Secousse, t. m des Ordonnances, p. 40.)
* Nous domfions la date des événements d'après le calendrier moderne ; mais il ne faut pas oublier que l'année, au quatonièmc siècle, commençait le samedi saint, après l'otlice du soir. En conséquence, les événements qui s'accomplissent entre le i"' janvier et le jour de Pâques sont rapportés par tous les autenn du temps à l'année précédente. Ainsi les états du 16 fémrier 1851 portenti ches U* chroniqueurs, la date du 16 ftTrier 1550.
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prèfêraiént frapper les marchandises d'un impôt fixe par *
livre. L'opposition trouva dans (]harles d'Evrcnx, roi de Navarre, iin chef puissant et un éloquent organe de ses doléances. Ëncouragés par Texemple de ce prince^ les députés, des bonnes villes^ marchandèient leur vote, demandèrent des garanties, et, n'en pouvant obtenir cpii leur parussent suffisantes, alléguèrent qu'ils n'avaient pas de pouvoirs pour voter définitivement l'impôt. Il fallut donc les congédier et recourir aux états provinciaux qui, cette année et les suivantes, reçurent mission de voler des subsides. Us n'en firent pas difficulté, mais ils y mirent des conditions, et surtout ils annoncèrent qu'ils n'entendaient point, par leur vote, engager les autres [M^inces, même les plus voisines.
Ce qu'il y a de remarquable dans ces états de 4o»5i, c'est que les tentatives do résistance n'y sont plus, comme auparavant, sans suite ni lendemain. A partir de ce moment, l'esprit d'opposition prend le développement régulier de tout ce qui vient à son heure; il fait, chaque jour, de seur sibles progrès. Rien n'est plus propre à exciter la surprise que le silence absolu des clironicpieurs contemporains sur les origines du mouvement national qui allait éclater quelques années plus tard avec une fougue irrésistible, et dont la spontanéité n'exclut pas la lente et progressive préparation. Les griefs et les plaintes de 1351 font pressentir les réformes de 1556 et morne les orages de 1558.
* Par ce mot de bonnes Tilles, U faut entendre les filles fortifiées etpriviléfl^ (lal, seules, avaient alors le droit d'entoyer leurs députés aux états. Ce ne fut que plus tard, voi s la fin du quindème siècle, que ce droit s'étendit jusqu'aux villes non murées et aux simples villages. (Voy. Augustin TJiien7, Enaiêur l'histoire du tien étatt p. 34. Paris, 1855.)
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tlals du 2 décembre ISîiS. — Principaux députés. — Etienne Marcel. — Séance iTonverture. — Débats. — Aide vot^. — Conditions du vote. — Restrictions «p-
Krtées A l'autorité royale. — Promulgation de l'ordonnance, 28 décembre. — Bts du 1" mars 15â6. — Mécontentement populaire au siget de l'impôt. — Transfimnation ide rimpOt en nue taxe anr le revenu.
Les mêmes embarras qui avaient forcé le roi Jean à convoquer les états en 1351, le réduisirent, quatre ans après, à les appeler de nouveau. Avant de s'y résoudré, car rien ne lui semblait pliïs pénible, il avait cherché par quel autre
moyen il pourrait se procurer les ressources pécuniaires qu'exigeaient son gouverneiueiit et ses plaisirs. En vain, durant l'année 1555, il avait rendu dix-huit ordonnances pour remanier les monnaies ; chacun, comme on Ta vu se tenant sur ses gardes, cet expédient ne faisait plus entrer dans les coffires du trésor que des sommes peu considérables et très-insuffisantes pour les besoins. Sans la dilîércnco du titre entre les anciennes monnaies et les nouvelles, ces opérations illicites seraient môme restées absolument sans profit. Jean invita donc, quoique à regret, les états du pays Goatuinier, c'est-Â-dire de la langue d'Oil, à se réunir à Paris le 2 décembre suivant (1355).
Par un vague sentiment de l'ascendant qu'ils y pren-
draient, plutôt que par obéissance, les députés de ces provinces s'y rendirent en grand nombre ; le Poitou, l'Auvergne, le Limousin , le Périgord , le Lyonnais , suivant l'exemple des pays dn nord, vivaient envoyé les leurs. Ainsi celte assemblée se trouva l'une des plus importantes qu'on eût encore vues. Des hommes d'un grand mérite et d'une Jiaute intelligence y représentaient les trois ordres. Pftrmi lès princes de la fiimille royale se trouvait le roi de Navarre, dont la popularité était très-utile pour prévenir ou atténuer les dissensions intestines qui ne pouvaient manquer de s'élever entre les nobles et les bourgeois. Au premier rang des députés du clergé. Ton voyait Jean de Craon, archevêque de Reims, remarquable, à, défiiut de talents ^périeurs, par la souplesse de son esprit, très-propre à le tirer de tous les mauvais pas. Enfin la ville de Paris avait envoyé le prévôt des inarcliands, Etienne Marcel, qui fut l'àme de cette grande assemblée.
Etienne Marcel ^ était issu d'une ancienne famille de bourgeois parisiens dont le nom, obscur avant lui dans notre histoire, occupait une place considérable dans les ' annales de la commune de Paris et de la corporation des drapiers. Cotte corporation, qui était la première de toutes, par rinq)ortaiice qu'elle avait prise, était aussi celle qui donnait le plus fiicîlement accès aux fonctions munidpales. Jacques Marcel, mort en 13â0, et qui ftit peut-être Taîeul
' Dans les documents rédigés on latin, il porte le nom de Stephanus Marcelli, qu'il faudrait traduire Etienne de Mareel, c'est-à-dire fds de Marcel. On sait qu'à celle époque ce que nous appelons les noms de famille n'était guère eu usage. Au nom que l'enfant rcce\i^it sur les fonls baptismaux, on ajoutait edni de aon père, avee oaaanB la particole dê, iNnir ledktfaigwr des auties Jean» des autres Piètre, etc. Quelquefois.eependant, et il semUe que ce soit ici le cas, tons les membres d'une fomiUe portaieDt de père en 01s le nem d'un de leurs aïeux. Tdle est peut-être l'origine d'un grand nomlre de noms modernes. Mais les noms dit. s de famille n'étaient le plus souvent, au moyen âge, que des surnoms ou sobriquets, dont la significationi recODtiaissablc pour quelque^uns, nous échappe pour la plupart.
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d*Ëtienne, payait à hii seul, en 1513, plus d'impôts que le
reste de la paroisse. Garnier Marcel, fils de Jaoques et probablement ])èie (lu célèbre prévôt, fut au nombre des échevins de Paris. Depuis un siècle environ, les membres de cette riche femille se succédaient, de père en fils, dans ces charges utiles et modestes. U ne parait pas, cependant, qu'aucun d'eux, airant Étienne Marcel, eût été revêtu de la première dignité bourgeoise, celle de prévôt des marcliands.
li n'y avait pas, dans toute la société du moyen âge, de mag^trature qui exerçât une autorité plus réelle et moins contestée. On a vainement tenté de donner une idée de ce pouvoir électif, en te comparant à celui des maires dans nos grandes villes d'aujourd'hui : le maire administre suivant des lois et des règlements dont il ne lui est pas permis de . s'écai'ter, et il est tenu de conformer ses moindres actes aux volontés et à la politique du gouvernement. Maître de ses résolutions, le prévôt des marchands gouvernait les corps de métiers et la ville avec une lihoté inconnue de nos jours ^
* Il n'est pas hors de propos d'indiquer ici rorigine de cette puissante magistrature. La municipalité de Paris, dont le prévôt des marchands était le chef, tirait son origine d'une confrérie commerciale qu'on appelait U mmékmÊke és tam, et <iai avait obtenu de Philippe Auguste, en le prifil^ eielnsif de conduire par eau les denrëes à Paris. La marduiidise de reau poasédait seule le droit de navigatioa sur la Seine, en amont et en aval de Paris, depuis Auxerre jusqu'à Hantes. Tous les objets de commerce qui arrivaient dans l'une do ces deux villes et qu'on voulait envoyer à Paris, devaient passer sur les bateaux de la coulréric. Les bénéfices considérables que ce monopole rapportait auraient pu donner à la royauté l'idoc de se les approprier ca faisant les frais de l'entreprise ; mais les bourgeois qui en profitaient conjurèrent ce danger en oflhuit de partager les profits ; et nos fois, recevant ainsi do gmeses sommes sans s'être donné aucun mal, n'eurent garde, pour les doubler, de se mettre sur les bras tons les embarras d'un tel négoce. Celte sorte d'association avec le gouvernement eut pour cQct d'accroître rapidement la puissance de la marcbandise de Peau, qui ne tarda pas à prendre la place de l'ancienne municipaUté, et poussa la
Élieime Marcel occupait, en 1355, cette charge importante, où tant d'autres sont restés obscurs, mais à laquelle . il avait su donner, par ses talents et son administration
énergique, un éclat inaccoutumé. Les quatre échevins qui
confiance en ses forces jusqu à se former en trflmnal pom* juger tous les prooès aiuqiiels donnait lieu le commeree i»ar eau, c'eaMnlire jusqu'à se faire juge et partie.
Le chef de cotte redoutable corporatimi portait le titre de prévôt des marchands de roaii ou de la confrérie aux raarcliauds. Plus lard, d'autres corps de raéliors prirent le pas sur les marchands de l'eau; il y en eut bientôt six. au nombre desquels les drapiers occupaient le premier rang. Cluuiue corps avait son prévôt'; mais on sentit bientôt le besoin de s'unir, afin que lu bourgeoisie devint une puissance, et qu'elle pût \jMer sans désavantage ccwiire ses rivaux. Les différents métiers se donnèrent, à cet effet, outre leurs ma* gistrats particuliers, des magistrats généraux, en qu^que sorte, dont la juridiction s'étendait sur toutes les corporations de la bourgeoisie. Ou porta à quatre le nombre do ces officiers et ou les nomma ëcbevins. Placés sous Iri présidence d'un cinciuiènie, ([ui était le prévôt des marchands, ils avaient de veiller aux intérêts communs des marchands, et, par suite, de la ville même. Ils administraient avec le concours de deux clercs ou chels de service, et de vingt-quatr^ prud'liommes pris parmi les plus anciens et les plus Agés des difli^ents corps de métiers.
Le prévôt était choisi pour deux ans par le corps de ville sur une liste de quatre candidats présentés par les plus riches bourgeois et les chefs des métiers. Il avait à .sps ordres des serviteurs ou sergents et d'autres olficiers subalternes qu'il nommait lui-même et qui étaient chargés d exécuter ou faire exécuter ses décisions et celles des échevins.
La maison où s'assemblaient, pour leurs délibérations, les échevins et le .prévôt, s^appelait le parloir aux bourgeois ou maison de la marchandise. Elle Ait située d'abord rutf des Grès, près du couvent des Jacobms; puis, le commerce de Paris s'élendant de plus en plus vers le noté, le parloir fut établi non loin de la Seine, et, plus tard encore, aux environs du Ghâtelet. Eticiuic Marcel acbeto, en l'ioT, pour le compte de la municipalité, et au prix de '■2,88() livres, une maison qu'on appelait alors l'hôtel au dauphin, et qu'on désigna bientôt sous le nom de maison aux piliers, quoique toutes celles de la place de Grève, où elle se trouvait, eussent aussi des piliers qui faisaient régner une sorte de galerie autour de la place. TeQe fut l'origine de l'Hètel de Ville. Cest seulement en 1S2S cpi'on commença de bâtir celui qui existe aiyourd'hui, et sur la façade duquel on regrette, selon la juste remaixiue de H. Henri Martin, de ne pas voir la statue d'Ëtiennc Marcel parmi celles des hommes qui ont bien mérité de la ville de Paris. (Voy. Leroux de Lincy, Histoire de l'Hôtel de Ville de Paris, j). 7, Paris, 18 i6, — et le Plularque français, 1. 1, Pai*is, 1844, ai ticlc Ëlienue Marcel, par M. iules Quicberat.)
CHAPITRE DEUXIÈME. 2.% l'assistaient se nommaient Pierre Boudon, Bernard Cocatrix, Jean Bclot et Charles Toussac. Les trok premiers n'ont Joué, dans les événements des trois années qui suivirent, qu'un rôle secondaire, mais Charles toussac soutint un des principaux après Etienne ^lai ccl. Il était méridional d'origine, comme son nom seml)le l'iiidiquer ; la vivacité de son esprit et surtout la force de son éloquence, qui manquait rarement son effet sur le peuple, tirent de lui un précieux auxiUaîre pour le célèbre prévôt. On ne voit pas qu'Etienne Marcel ait eu un talent oratoire à la hauteur de sa capacité politique et de son grand caractère. Ce qu'on ne saurait, (lu moins, nièconnaitre, c'est que, dès cette époque, il inspi- . rait aux Parisiens une confiance sans bornes, très-propre à diminuer pour lui les difficultés de l'administration. ' •
De sa vie privée on ne sait rien. Il avait pris femme dans la femille des Essarts, qui se piquait de noblesse, et de ce mariage étaient nés six enfants. De ses trois frères, deux, Guillaume et Jean, paraissent s'être tonus à l'écart de la politique ; ils y furent sans doute forcés pai' le souvenir de leurs relations avec le daupliin, dont ils avaient favorisé les frivoles plaisirs, du temps que ce prince n'avait pas encore réglé sa vie. Le troisième, nommé Gilles, sans être jamais au premier rang, fut clerc de la marchandise, par rinfliieuce du prévôt, et son dévouement à ce fi'ère illustic lui valut plus tard d'être enveloppé dans sa ruine.
Autant qu'on en peut juger par quelques miniatures du précieux exemplaire des Grandes Chr&niques qui appartenait à Charles Y, Etienne Marcel avait, une sévère et belle figure qui laisse, même sous le crayon de ses ennemis , deviner sa puissante intelligence \ Sa charge le désignait
* H. Jules Quicherat est le premier qiii ait signalé cette miniature à Tattention des lecteurs curiéni. Elle représente Marcel dans la ruelle du lit du dauphin, & l'instant qu'il lui remet le signe de ralliement des coi\jurâ, tanâb que ceux-ci, sur le premier plan, donnent la mort aux maréchaux (voir
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naturellement pour être l'orateur et le chef des députés des bonnes villes. Quoiqfue les chronifiues ne disent que peu de, chose de la part qu'il prit aux délibérations de cette
assemblée, pour peu ({u'on rapproche les ordonnances qui en résument les travaux et qui sont niallieureusement tout ce qu'il en reste, des événements auxquels Etienne Marcel prit bientôt après une part si active, et de la révolution dont il fût la téte et le bras» il est impossible de ne pas reconnaître ses idées et la marque de son influence dans les résolutions des étals de 1555, comme dans tout le reste. .
La séance d'ouverture eut lieu dans la salle du parlement. Une miniature du temps nous fait voir le roi sur son trône, entouré des trois ordres, le clergé «n chape épiscopale, la noblesse en manteau rouge, les députés des villes en robe brune. Kerre de l^forest, chancelier de France et archevêque de lioucn, prit la parole au nom du roi, pour exposer les embarras de la situation. Il montra que le trésor était vide, qu'on ne pouvait, sans argent, soutenir la guerre contre les Anglais, et il conclut, selon l'invariable usage, en demandant une aide. Mais, comme les temps étaient durs, et qu'un refus paraissait à craindre, à moins
poui' le détail de ces faits au cliap. vur Ue cet ouvrage), o La figure irritée • «t menaçante de Marcel, dit M. Quicherat, reçoit d'une épaisse dbefétare et d'une longue touffe de barbe isolée sur le menton une expression terrible, a Cette vignette se trouve au ^ 409v* du manuscrit. M. t^uicherat ne dit mot d'un autre portrait du prévôt qui se trouve au IV 404 v*, et qu'il eût été curieux de comparer à celui qui a nttiré exclusivcmont son aftenfion. Dans i^e second dessin, le daiipliin défend à Marcel de se môler des affaires piibliipies. Le prévôt n'y a point la touffe de barbe qu'il porte cinq feuillets plus bas, dans la vignette signalée par ^. Quicherat. Il semble donc que le peintre a plutM suivi sa Duitaisie qu'il n'a voulu faire un portrait. Toutefois, en 7 regardant avec sdn, l'on finit par trouver que les traits gâiéraux de la pbjsionoinie sont des deux parts les mêmes, ce qui est vrai surtout des difSérents portraits de Charles V qu'on rencontre dans ce manuscrit. En tenant compte des dimensions exiguës et de l'inexpérience de l'artiste, il est donc permis de croire que nous pouvons nous faire une idée vague des traits ^ d'Ëlienne Marcel. (Yoy. Bibl. imp. ms. fr. n" 8395.} ^
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que le gouvernement ne donnât des garanties contre le retour des abus, H promettait que, si les états accordaient
Taîde, le roi frapperait une forte monnaie à laquelle il ne serait plus fait de changements.
Si cette promesse eût été sincère, elle aurait soulagé le pays d'un des fléaux qu'il supportait avec le plus d'impatience, car elle engageait, dans la réalité, le pouvoir royal à renoncer au droit de remaniement qu'il avait toujours prétendu sur les monnaies. Que ce sacrifice fut nécessaire pour désarmer l'opposition naissante, cela ne saurait être contesté; mais l'offrir avant môme qu'il fût demandé, c'était soumettre la royauté aux états et par là faire naître le danger qu'on redoutait. Il eût été plus habile de se tenir sur la réserve, d'attendre et d'écouter les doléances du pays, pour accorder ensuite aux étals, à titre de gracieuse concession, une partie de ce qu'ils auraient demandé. Mais tant de calcul ne pouvait entrer dans la tète de Jean ni de ses conseillers favoris. Semblable à un enfont qui donnerait tout ce qu'il a pour le peu qu'il désire, ce prince borné eût Kvré, .comme il le fit plus tard, la moitié de son royaume pour pressurer librement l'autre. En laissant trop voir ce qu'il souhaitait, il fournit d(3s armes à ceux précisément qu'il voulait désarmer, et leur donna la mesure de ce qu'ils pourraient oser.
Les députés n'étaient venus aux états qu'avec des idées vagues de réformes. Quand ils virent que le roi se rendait à merci , ils prirent de la hardiesse , et les principaux d'entre eux tombèrent d'accord, sans presque avoir besoin de s'entendre. Jean de Craon, archevêque de lleims, parla pour le clergé, et Gauthier de Hrienne, duc d'Athènes, pour la noblesse. Etienne Marcel déclara, au nom des bounes villes, que ceux de son ordre voulaient vivre et mourir avec le roi et qu'ils étaient déterminés à* le servir de leur corps et de leur avoir. Rien, comme on voit, ne ressemblait moins
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à une conjuration : pour le moment, il n'y en avait pas Tombre.
La première requête présentée par les orateurs des états
l'ut que les trois ordres pussent délibérer ensemble, mais on ne saurait dire qui eu fit la motion. La noblesse et le haut clergé ne s'y associèrent que parce qu'on ne prévoyait pas encore que rassemblée des députés du tiers pût prétendre au gouvernement. Persuadés qu'il ne serait question d'autre chose, dans les délibérations communes, que de donner au roi les sommes qu'il demandait, les deux ordres privilégiés esj)éraiciit qu'un vote des états, solennel et unanime, aurait plus d'eilel pour vaincre les résistances qu'opposaient les proinnces, chaque fois qu'on leur voulait tirer de l'argent. Quant aux chefs du tiers, quels que fiissent dés lors leurs projets, ils avaient tout avantage à ne pas rester dans un isolement qui les reléguait au troisième rang. Au contraire, réunis à ces nobles qui n'avaient goût qu'aux tournois, à la chasse, à la guerre, et dont l'inca- • padté dans toutes les matières d'administration ou de gouvememenï était déjà notoire ; à ces évèques, à ces prêtres qui, n'entendant rien pour la plupart qu'à la théologie, ne comptaient guère que par leur nombre dans les assemblées; à ces légistes enlin dont le savoir juridique semblait peu nécessaire pour les questions qu'il importait de résou- «dre, les bourgeois, exercés aux fonctions municipales^ semblaient assurés de la prépondérance. '
On voudrait connaître le détail de ces délibérations importantes par lesquelles, en un mois, les états mirent la main à tout et posèrent les fondements d'une administration plus sage et plus équitable. Mallieureusement ni Froissart, si prolixe quand il parle des chevalielrs e^ des dames, ni même les autres chroniqueurs, moins agréables, mais moins frivoles, n'accordent leur attention aux efforts si nouveaux de ces hardis précurseurs de la démocratie, pour
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introduire dans le gouvernenicnt du royaiinic l'ordre cl la W»gularité qu'ils avaient déjà mis dans le gouv( riienient de - leui-s villes et de leui-s propres alTaires. 11 faut donc que l'histoire procède par induction, et qu'elle remonte des résultats connus aux débats qui les ont préparés.
On peut juger quelle fut la surprise de ces bourgeois, lorsqu'ils eurent entre leurs mains les comptes de l'administralion publique, qu'ils avaient obtenu qu'on leur soumît. Ils y virent « que le trésor était vide» que le payement de toutes les dettes était suspendu, que les arsenaux étaient sans munitions^ les troupes dispersées et découragées ^ » Us ne pouvaient que difficilement se reconnaître dans des registres où régnait le plus grand désordre, où l'emploi constant des cbiffres romains faisait de la plus simple addition une opération compliquée et presque impossible; fussent-ils venus sans la moindre idée de réformes, la seule vue de ce chaos leur eût appris qu'il était nécessaire d'en introduire sans retard.
Les étals ne purent consacrer que vingt-six jours à cette teuvre immense; il ne faut donc pas s'étonner s'ils la laissèrent incomplète. Ce qu'ils tirent paraît même si considéi-ablc, eu égard au peu de temps qui leur fut accordé, qu'on serait tenté de révoquer en doute les documents les plus' authentiques, si Ton ne savait que l'éloquence politique, fruit d'une civilisation plus avancée, n'était pas née encore dans cette société où la main était trop prompte pour reconnaître les droits de la langue.
Cependant la mésintelligence devait bientôt éclater dans l'assemblée des états : les députés du tiers protestaient contre le chiffre toujours croissant de l'impôt, et les deux autres ordres, ou du moins la noblesse, contre les restrictions à la prérogative royale que les bonnes villes récla-
' SJsmoiidi, BUMre éet Frmifaiê, U X, p. 416, cbap. tiu.— Paris, ISiB.
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maient, en échange des subsides qu'elles consentaient à
voter. Mais les dangers cfuî menaçaient la France ne permirent pas (le s'arrêter longtemps à ces débats intérieurs, ei Ton dul bientôt, suivant l'usage, prier le roi ou ses délégués d'assister à une nouvelle séance, où les orateurs des trois ordres feraient connaître ce qu'ils %vaient arrêté.
Le roi se rendit en personne dans l'assemblée des états, . et les trois députés qui avaient déjà porté la parole, le premier jour <le la session, lui amioiicèrent que les états accordaient une aide pour l'entretien de trente mille hommes d'armes durant une aimée. La somme fut fixée à cinq millions de livres parisis (cinquante cent mil livres, disent les manuscrits). Quant au mode de perception, Êiute de temps pour chercher et établir un nouveau système financier, il fallut voler une galxîlle sur le sel, impôt depuis longtemps odieux aux peuples, et une taxe de huit deniers par livre sur les choses vendues. C'était, sauf quelques modifications dans la forme, l'Alcavala d'Ëspagne, que les Valois souhaitaient tant d'introduire en France.
Le difficile n'était pas d'établir ces impôts, mais d'obtenir qu'ils fussent exactement payés. Si les étals y échouèrent en partie, leurs efforts pour triompher d'une résistance prévue sont dignes de remarque, car c'est à ce sujet qu'ils firent les réformes qui donnent à cette assemUée tant d'importance dans notre histoire. Afin que personne ne pût se prévaloir d'anciens privilèges pour refuser le subside, il fut décidé que ni les princes, ni la reine, ni le roi lui-même ne seraient dispensés d'en payer leur part. C'était l'égalité en matière d'impôt qu'on introduisait ainsi, sous couleur d'assurer la perception de l'aide votée, c'est^nlire un des principes politiques qui ont toujours été les plus cfaers aux bourgeois. Le roi, avide d'argent, se. soumit au sacrifice qu'on exigeait de lui ; mais s'il espérait en ôti-e quitte à ce prix, il fut cruellement trompé dans son attente. L'iniidélité
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dont ses agents soient donné des marques, en levant Fim-
pôt voté par les étals de 1551 , fit décider par ceux de 1555 qu'ils nommeraient eux-mêmes les receveurs cl les trésoriers, ainsi que deux receveurs généraux pour dirig^er les travaux de ces employés. Les receveurs généraux devaient être soumis eux-mêmes à la liaute surveillance d'une commission de neuf membres des états, , désignés à l'élection et pris en nombre égal dans les trois ordres.
Cette mesure était une des plus hardies qu il fût possible de prendre. Par la confusion si manifeste du pouvoii^égislalit' et de l'exécutif, les députés de la bourgeoisie, dont on reconnaît la main, faisaient paraître leur secret désir de substituer, autant qu'ils le pourraient, leur autorité à celle du roi. Que restait-il du pouvoir suprême, si on lui était jusqu'au droit de percevoir les subsides votés, et, par suite, d'en disposer lil)rement? Rien ne prouvait que les l'onction-' naires qui seraient nommés par les états l'emporteraient en habileté sur les officiers du roi ; on voulait surtout garantir le pays des malversations dont la rumeur publique accusait tous ceux qui, à quelque degré (pie ce fût, avaient le maniement de rinq)ùt. Pour y parvenir, il n'est point de précautions que ne prit cette vigilante assemblée. La commission des neuf surintendants quelle lirait de son sein ne fut pas môme à labri de ses soupçons : elle leur interdit avec sagesse de manier perscmneUement les sommes dont ils devaient diriger et surveiller la perception ; mais, à ])art cette résene, quelle puissance n'avaient pas ces délégués! On leur donnait le droit de requérir tous les citoyens, tous les gens du roi, de leur prêter main-forte, et même celui de désobéir au roi, s'il donnait quelque ordre contraire aux résolutions des états. Cette dernière prérogative, si extraordinaire dans une monarcbie absolue, ne pouvait être accordée à la commission (pie du consentement du prince dont on diminuait si sensiblement l'autorité, et ce n est pas
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une faible j)rciive de l'ascendaiil qu'avaient pris les états, que de l'avoir réduit à céder sur ce point. Ils ne demandèrent même pas son assentiment pour décider que les sommes perçues resteraient entre les mains des receveurs particuliers qu'ils avaient institués, et ils exigèrent que le roi s'engageât par serment, ainsi que tous ses officiers, à consacrer la totalité de l'impôt aux besoins de la guerre, sans eu détourner un denier.
Si les états avaient voulu rester iidèlcs aux traditions des précédentes assemblées, ils auraient dû se retirer après avoir pris, comme on vient de le voir, toutes les dispositions nécessaires pour que le manque d'argent ne fût point un obstacle à une vive reprise des hostilités contrôles Anglais. Mais les cbefs de cette grande assemblée trouvèrent l'occasion favorable poui' introduire quelques-unes des réformes qu'ils jugeaient les plus nécessaires. La principale, à leurs yeux, était de faire des états une institution régulière et permanente, au lieu d'un simple expédient aux jours de dangei- ; ils voulaient être en mesure de prévenir la ruine publique, tandis qu'on ne les appelait jamais que pour la réparer. Or il n'y avait pas d'apparence qu'on obtint du roi qu'il les réunît périodiquement. Le seul moyen qu'on trouva de tourner la difficulté fut, sous divers prétextes, de multiplier les sessions, afin d'y habituer les esprits et de leur en faire comme une nécessité. C'est à quoi l'on pourvut en ne votant les subsides que pour une aimée, car Jean se voyait par là dans l'obligation de convoquer de nouveau les états, dès que l'époque serait arrivée où ses sujets pourraient lui reftiser leur argent. Mais, comme il était à craindre que le roi, pour s'affranchir d'un contrôle incessant, n'eût recours à quelque moyen violent ou illégal de remplir les coffres du trésor, les états cou viiu'ent de se réunir de nouveau au mois de mars 1556, sous prétexte de recevoir et de vérifier les comptesde perception que leur remettraient leurs délégués,
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puis le 50 novembre suivant (a la Saint-André, comme on disait alors), afin, ajoutaient-ils habilement, de voter de nonireaux subsides, s'il était nécessaire. Se réunir trois fois en un an^ c'était marcher rapidement vers la périodicité des états ou même vers leur permanence.
Une résolution si grave pouvait être prise d'un commun accord, car les trois ordres y étaient également intéressés; .ce qui est plus surprenant et donne une haute idée de l'importance que le tiers avait déjà dans cette assemblée,
^ c'^ qu'il obtint que jamais le vote des deux autres ordres, fûtUl unanime, ne dispenserait de rechercher son assentiment, et qu'il resterait toujours libre de le refuser. La noblesse et le clergé reçurent naturellement le même privilège, mais tout l'avantage en était pour la bourgeoisie, qui avait jusqu'alors été la plus exposée à ce qu'on ne tînt pas
' compte de ses vœux. Rien de plus juste, au fond, de plus national et de plus propre, en ce temps-là, à relever Tautorité des étals généraux, que de décider que toute mesure, pour être valable, devrait avoir obleiiu l'approbation des trois ordres. Il y avait bien à cela des inconvénients graves, et le droit de vetOy concédé ainsi aux moins nombreux, pouvait devenir une cause de troubles; mais l'institution des états généraux en était encore à ses commencements, et l'on ne pouvait attendre que tous les progrès se fissent en un jour.
A coté de ces innovations sur la constitution même et le rôle des assemblées qu'il est déjà pemn's d'appeler nationales, il en faut placer quelques autres, destinées à améliorer le sort des sujets du roi, et dont les chroniqueurs disent 5 peine un mot. Une des plus considérables fut, sans contredit, de donner aux simples citoyens une organisation militaire, (jui leur permît de se défendre par eux-mêmes.' « Invitation fut faite à toutes gens, disent les auteurs, de s'armer selon leur état. » Bans ces temps-là, la noblesse,
34 ÉTIE.MNE MARCEL.
presque seule, allait en guerre ; mais le souvenir de ses dé-
faites et le sentiment de son insufiisance, qui naissait eu elle, triomphèrent enfin de ses répugnances et de ses scrupules : elle consentit à donner des armes à des hommes qui avaient déjà prouvé qu'ils en savaient &ire usage, quoiqu'die ne se dissimulât pas qu'à dé&ut d'enneims extérieurs ils pourraient bien les tourner quelque jour oontro leurs ennemis au dedans. Il y avait là en germe une institution puissante, dont nos gardes natiouales modernes peuvent donner l'idée.
Par une précaution qui n'était pas moins nécessaire, ks états voulurent qu'il fât défendu à toute antre personne qu'au roi et à son fils ainé de convoquer rarriéreten, c'est-à-dire d'appeler sous les drapeaux les populations qui s'étaient rachetées du s(M*vice en soldant des hommes d'armes. L'on ajoutait môme que CCS deux princes ne pourraient • Élire appel à l'arriére-ban que dans un pressant danger.
L'émimération serait lon^^ue de toutes les réformes par lesquelles les états de 1355 s'efforcèrent de réparer d'anciennes injustices et de redresser de criants abus ; mais il en est qu'on ne saurait passer sous silence. Ils abolirent hardiment le droit de prise, qui est celui que s'arrogeaient les officiers royaux de prendre partout, et sans payer, les chevaux, les voitures, le blé et autres denrées dont le roi, la ràne et leur finmille pouvaient avoir besoin pendant leurs voyages. Cet impét était peut-être le moins onéreux qui fût iiu monde ; mais il était odieux parce qu'il n'avait d'autre règle que l'arbitraire et que ceux que le hasard pla(;ait sur la route des olïiciers le payaient pour tous les autres. Et, conune il était à craindre que la défense de dépouiller ainsi les pauvres gens ne M suffisante ni pour les rassurer, ni pour imposer un frein à ces rapines qu'on exerçait la menace à la bouche et la lance au poing, les étals autorisèrent ceux qui ne seraient pas assez forts poux* i csister
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d'eftz^inèiiies à invoquer l'appui de leurs voisins et à se réunir, comme ils renlcndraîent, pour proléger leurs personnes et leurs biens. Diverses mesures furent arrêtées pour^ protéger les plaideurs contre tous ceux qui vivaient à leurs dépens, en multipUant les formalités et les délais de la justice, et pour empêcher les ofOciers royaux de se livrer au commerce, cpfils ne feisaient pas sans causer un grand dommage à la population trafiquante du l'oyaumc; car, lorsqu'ils se mêlaient de quelque sorte de transactions, ils s*en attribuaient le monopole. Enfin, pour profiter de Ten- . gagement que le roi offrait de prendre au sujet des monnaies, les états fixèrent à quatre livres douie sous le marc d'argent, qui était monté jusqu'à dix-huit livres, et stipulèrent expressément qu'il ne varierait plus à l'avenir.
Toutes CCS résolutions ne pouvaient avoir d'effet, dans l'institution de l'ancienne monarchie, qu'autant que le roi les Êûsait si^ics et rendait une ordonnance pour les imposer aux populations. Comme elles gênaient singulièrement rautoritè royale, Jean n'eût pas demandé mieux que de n'en point tenir compte; mais elles étaient la condition absolue du concours qu'il demandait aux états, et, pour avoir de l'argent, il n'y avait rien qu'il ne lui prêt à faire : le 28 décembre parut l'ordonnance; ainsi l'on n'avait mis que deux jours à la rédiger et à la promulguer.
Les députés de la nation durent sentir vivement leur triomphe : en moins d'un mois, ils avaient porté la main sur tous les vieux abus, et, par un heureux instinct de l'avenir, jeté quelques-uns des fondements des sociétés modernes. Ce partage du pouvoii* entre le roi et les États, libres de se réunir, même sans convocation nouvelle, à des époques déterminées d'avance ; cette répartition de l'impôt ' qui courbe jusqu'au souverain sous la loi commune; cette administration des finances commise non à celui qui reçoit, mais aux délégués de ceux qui payent; cette milice natio-
imlc qui devait réunir sous ses drapeaux non-seulement les
priviléjjfiés, (jui inspirent seuls confiance à \\n fjouvernement oppresseur, mais tous les citoyens en état de porter les armes; toutes ces réformes si n('*cessaires étaient cVadmirables garanties qu'une société a toujours le droit de prendre contre ceux qui la mènent, et dont le dix-neuvième siècle, si fier pourtant de ses conquêtes politiques, ne possède encore (prune lalMt? partie.
Le niulheur du quatorzième fut de n'eu pouvoir assurer la durée : son œuvre disparut, parce que la royauté, intéressée à la détruire, était forte et n'avait point de scrupules ; mais nos pères seraient-ils moins dignes d'admiration parce que leurs efforts ont été stériles? Du moins faut-il leur tenir c()U4)lc d'avoir vu si clairement et de si Unn \mv quels moyens la justice peut ré«^qitu' parmi les hommes, et pour avoir tenté d'introduire sans retard ces heureuses réformes dans l'administration et la législation de notre pays. S'ils échouèrent, c'est que les calamités d'une guerre interminable s'ajoutèrent à l'apathie et h ri<^iH)rancc des campagnes, à l'esprit étroit et aux jalousies municipales des provinces, pour venir en aide à la résistance désespérée do la royauté ; sans les Anglais et sans les compagnies, qui portaient le désordre et la terreur dans les campagnes et forçaient les habitants des villes de vivre à l'abri de leurs hautes murailles, au lieu de répandre, par des relations de tous les joui's, les premiers germes de la civilisation moderne dont ils étaient dépositaires, aucun des autres maux n'eût paru incurable, l'oeuvre des états n'aurait pas manqué du concours des peuples, et elle eût peut-être supprimé plusieurs siècles de despotisme. Les Anglais, qui ne pouvaient être pour lors très-différents de nous par leur génie national, puisque l'invasion normande remontait à trois siècles à peine, ne jetaient-ils pas, dès cette époque, les fondements de leurs libertés? Et, si l'édi-
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fice n^a pas été renversé chez eux presque aus^tôl qiréle\ é,
c'est que la noblesse y fut plus sage qu'en France et proposa des réformes devenues nécessaires, au lieu de les conibattre; c'est qu'au heureux hasai'd préserva nos voisins de subir ces invasions désastmiscs qu'ils portaient eux-mêmes au dehors, et leur permit de régler leur orgailisation intérieure sans en être détourné par des soins plus pressants. M*our les mêmes raisons, les états de 1 555 ne réussirent * pas à défendre la petite propriété contre les euval)isseni<'nts continuels de la grande, ce qui était pourtant le pieniier besoin de cette société aux abois, puisqu'on aurait relevé par là les hommes de condition inférieure, dont les progrès sont si nécessaires à la puissance et à la gloire d'une nation ; mais comment aurait-on persuadé à ceux qui possé» daient peu de s'attaclier à des champs dont ils ne recueillaient pas les moissons et à des cliaumiéres qui n'élaieiil jamais pour eux un asile assuré? Ruinés par les seigneurs autant que par les ennemis, ils ne pouvaient que s'applaudir de vendre, dans l'occasion, ce qui leur restait encoi^ et qu'on leur eût bientôt pris. T^es états firent du moins, à cet égard, ce qui était iuuiiédialcuicnl possible, eu supprimant les juridiclious extraordinaires, le droit de prise ou de réquisition forcée pour le service du roi ; ils pensèmit aussi au commerce en obligeant les ofQciers royaux à renoncer à l'odieux monopole qu'ils exerçaient à la laveur de leur titre et de leurs fonctions.
Loin d'admettre avec (pielques historiens que les ét;\ls de 1555 eurent peu de lumières, il faut donc louer l'intcHigence politique dont ils (lient preuve. Le reproche ne serait fondé que si on l'adressait seulement à la noblesse et aux membres les plus considérables du clergé; mais alors il serait sans importance, car tout le génie de cette assemblée était dans les députés du tiers, dans ces ofiiciers municipaux que leur vie laborieuse et leurs cliarges modestes
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avaient nourris des notions pratiques les plus propres & faire des Iiomines de gouvernement. Orque les saines idées de réiormes et (radiuiiiistration prissent naissance dans rcsprit de quelques hommes heureusement doués et assez puissants sur la pluralité de leurs collègues pour les gagner à eux, il n'en fallait pas davantage, si Ton n'avait eu h lutter contre les difficultés extérieures, pour assurer le triomphe des idées d'ordre, de justice, d'économie et de liberté/ Quand le plus ^ranil nonilu'c, soit dans les assemblées, soit au dehors, peut comprendre et goûter des plans (jii'il n'aurait pu concevoir, alors le bien est possible, et l'on ne voit pas que, dans les temps modernes, au sôn même des sociétés les plus fortement constituées, il soit besoin que les lumières soient é^aletnent réparties : quelques intelligences supérieures, beaucoup de médiocres, sufiiscnt : les unes montrcnt la bonne voie, les autres la suivent. Les villes qui cuvoyaicut ^es députes aux états mettaient en eux leur conûance et soutenaient leurs efforts : il ne manqua à ces bourgeois que les moyens de s'entendre et de s'unir plus librement ; quant aux paysans et aux serfs, jusqu'à ce que leur intelligence se fût exercée, on devait agir sans eux et dans leur intérêt, qui n'était autre pour 101*8 que celui des bourgeois.
Ainsi rien ne manque à la gloire de cette assemblée mémorable, ni la profondeur des conceptions politiques dans l'esprit de ses chefs, ni la docilité de leurs cdlègoes, môme des deux ordres rivaux, car leurs dissensions funestes n'éclatèrent que plus tard, ni, dans une certaine mesurc, le succès, il faut garder un culte pieux poni- tant de modération, de sens et d'efforts magnaqimes, et saluer dans les états de 1355 la première de nos assemblées nationales.
Le i*' mars de l'année suivante était, comme on l'a vu, le jour fixé pour Touvcrture d'une nouvelle sesMon. Les députés s'y rendirent en moindre nombre qu'à la précé-
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deote. Trop peu de temps s'était écoulé pour que les plus pauvres ne regardassent pas à la dépense, qui était oon^dé^
rable, et les plus timides aux danfrers d'un troisième et d'un quatrième voyage à travers des provinces infestées par les brigands ou les ennemis. Quelques-uns, enlin, des villes de Normandie et de Picardie furent retenus par Topposition de leurs commettants aux mesures financières qui avaient été prises. Toutefois, les représentants du tiers âirent encore les plus nombreux. Les absents appartenaient surtout aux deux autres ordres : la noblesse de Normandie se montrait indignée de la nouvelle répartition de l'impôt, parce qu'elle firâppait la propriété foncière ; le clergé avait fiiit parvenir au roi ses doléances par l'intermédiaire du pape Innocent VI, et se plaignait de perdre ses immunités sé* culaires ; il refusait de payer les subsides et suspendait tout service divin jusqu'à ce qu'on eût fait droit à ses réclamations, ne craignant pas d'user, pour un intérêt tout matériel, des armes spirituelles que les croyances du temps mettaient entre ses mains ^
Il n'y a point de diangements qui exdtent plus de colère dans une nation que ceux qui modifient l'administration des finances sans apporter un soulagement sensible aux maux des peuples, et l'on n'y saurait regarder de trop près avant de modifier ce qu'on appelle aujourd'hui l'assiette de rimpét. Les états le virent bien par l'expérience. Ceux des députés qui étaient revenus pour assister à la session nou* velle arrivaient chargés des vives réclamations de leurs mandataires sur la gabelle et la taxe des ventes. Plusieurs villes refusaient de payer, d'autres se livrèrent, à ce sujet, aux plus coupables violences. Le G mars, à Arras, comme les receveurs nommés au mois de décembre voulaient lever l'impét, les petites gens se soulevèrent, mirent à mort
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âix*-sept de leurs concitoyens les plus notables, et, quelques jours après, quatre a^utres encore, parce que ces infortunés étaient d'a\is qu'il fitUait obéir aux états, tes
meneurs condamnèrent ensuite au bannissement ceux qui leur portaient ombrage et dont ils avaient épargné les jours; ils restèrent maîtres de la ville soulevée jusqu'au 27 a\Til. Ce fut seulement à cette époque, sans qu'on puisse comprendre la raison d'un si long retard, qu'Amould d'Aude<neham, envoyé par le roi, se présenta devant Arra»pour y rétablir l'ordre : il fit couper la tête à vingt des révoltés et retint le reste en prison, jusqu'à ce qu'il plût à Jean de prononcer sur leur sort. Dans d'autres villes, le mécontentement se réduisit à quelques manifestations inoflcnisives, presque aussitôt apaisées.
Dans ces révoltes, dans ces agitations, il faut v<»r la main de Charles d'Évreux, roi de Navarre, cousin et gendre de Jean le Bon. Soit qu'avec sa vive intelligence ce jeune prince comprit mieux que personne ce qu'il était prudent de faire ou d'éviter, soit qu'il ne cherchât qu'à se rendre populaire, il s'éleva avec force, an sein des états, contre des taxes qui n'étalent propres, disait-il, qu*à irriter les peuples. Aussitôt ses courtisans et ses flatteurs s'appuyèrent de ses paroles pour exhorter les Normands à la résistance, sans qu'il fit rien pour les en empêcher. Cette imprudence acheva d'enflammer la colère du roi : il disait, suivant Froissart, qu'il ne voulait en France d'autre maître que lui et qu'il n'aurait point de parfaite jme tant que ces traîtres seraient en vie. H attendit trois mois le moment de la vengeance, et ne fut satisfait que lorsqu'il eut jeté son gendre dans une prison et fait périr les amis les plus dévoués de ce prince ^0 avril 1356) *.
Mais, quel que filtle courroux de Jean et la hardiesse du
* Voy. le chapitre sairant
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n» àe Navarre, il &ut avouer qu'en proposant l'abolitiondes laies si mal accudllies Charles d'Évreux donnait un sage consal, et que ses paroles, comme les désordres des villes, étaient un salutaire avertissement. Au dauj^^er d'irriter et de soulever les peuples s'ajoutait celui de n'obtenir d'eux, même parla force, qu'un subside insuffisant, car on devait s'attendre que, pour rendre les actes conformes aux paroles, les mécontents refuseraient de payer et ne donneraient à la violence que ce qu'ils ne pourraient lui dérober. 11 était donc urgent de changer la base et le mode de l'impôt : ce fut le principal soin des états durant cette courte session. A la gabelle sur le sel, à la taxe sur les ventes, ils substituèrent une taxe personnelle ou capitation, à proportion des revenus. Par là se trahit l'insuffisance des députés du liers,*qui n'avaient pu encore réfléchir assez à l'art si difficile de gouverner les linaïu cs d'une grande nation. La proportion qu'ils établissaient était la plus singulière et la plus inique du monde. Les plus pauvres, ceux qui avaient moins de 100 livres de rente, devaient payer 5 pour 100; ceux qui avaient 100 livres de rente, 4 pour 100. Au-dessus de cette somme, on ne payait plus que 2 pour 100, excepté pour les 100 i)reniici es livres, qui étaient invariablement taxées, lorsqu'on en avait davantage, à 4 pour 100. Ainsi un pauvre mercenaire, un serviteur qui avait 100 sous de gages, en devait 10 au trésor. M. Michelet caractérise éner* giquement cette taxe. Plus on avait, dit41, moins on payait
* M. Paulin Paris, dans ses oxceUeutcs notes aux Gramiet Chnmiquet (in-^ If vol., p. i4i8, Paris, 1836), combat cette appréciation en disant que les citoyens riclies, bourgeois ou nobles, indépendamment de la taxe, payaient encore de leur personne; qu^aa nombre des trente rallie hommes qu'on allait lever n'étaient pas compris sans doute les chevaliers, les nobles, les bourgeois capables de rejirésenter eux-mêmes autant d'hommes d'armps, ot qu'en conséquence, plus on avait, plus on payait. Cependant, comme porsomie n'avait été exemple de l'impôt, ni le roi en haut, ni en bas les mer-
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Ainsi Ton retournait le malade sur son lit de douleur, et, parce qu'il changeait de souilrance, il se croyait soulagé. La joie stupidc que rasentit le peuple d'être aifirancbi de deux taxes qui hii étaient odieuses ne lui permit pas de
remarquer de quel prix il payait celb^ vaine satisfaction. Il ne parait pas que les villes mêmes qui avaient résisté aux collecteurs de la gabelle et de l'impôt sur les ventes aient fait difficulté d'acquitter la taxe sur le revenu, ni qu'elles aient réclamé contre l'iniquité de la répartition.
Une ordonnance du ^ mai de la même année donne à penser qu'il y eut encore une assemblée des états le 8 de ce mois. Celte) ordonnance ne fait mention que des bonnes villes, et il est peu probable, malgré l'opinion de Secousse, que les deux autres ordres fussent également représentés à cette réunion, car Ton y devait apporter de- noivrdles modifications au système d'impôts qui venait d'être établi, et, ce système étant trop favorable au clergé et aux nobles pour qu'ils consentissent à y renoncer, on ne les aurait pas appelés à décider sur leur propre cause. Tout porte à croii'e que cette assemblée ne se composa que des députés de quelques villes, soit de celles qui s'étaient opposées jusqu'alors aux taxes votées par les états et qui voulaient racheter leur résistance par nu excès de zèle, soit des autres, qui avaient, dès le premier jour, donné des marques non équivoques de leur bonne volonté. On ne peut douter que cette réunion fût peu nombreuse et composée
ccnaires à 100 sous de gages, il suit (juc si les treiilc mille hommes étaient pris poiu* l'armée parmi les pauvres gens, il serait au moins vrai de dire que trente mille d'entre eux payaient k la fob de leur pereom» et de leur bonne, oomme lesnoUes : de leur p^nne autant qu'eux, et de leur bourse Infiniment plus. Ajoutens que pour la noblesse le serfice militaire n'était pas une cor^'éc comme pour le peuple, puisqu'elle y trouvait la satisfaction de ses g-oOfs et la source des exactions dont elle vivait. En outre, tous les nobles et tous les bourgeois riches n'allaient pas à l'armée : c'étaient encore des privilégiés, de qui li. Michelet a pu dire avec liaison que plus ils avaient» moins ils payaient.
des députés les plus zélés pour la personne et les intérêts du roi : on ne comprendrait pas, en présence des autres^
h résolution extraordinaire qu'ils prirent d'ordonner qu'on lèverait sinuiUanémcnt ce qui était dù de l'imposition de la gabelle accordée durant la session de novembre 1355, et la taxe sur les revenus par laquelle, au mois de mars sut- ^-ant, on avait remplacé cet impôt, ce «pii était donner plus que le roi même ne demandait. De sérieux désordres eussent sans doute été l'efiet de cette résolution et de l'ordonnance ([ui la fit connaître, si de j^rands événements n'avaient détourné i altcntion publique et montré la nécessité de plus énergiques remèdes pour sauver la France. Biais, avant de suivre la révolution bourgeoise dans sa période d'agita'tion et de violences, il faut feire mieux connaitrc un* jeune prince que ses malheurs et ses rancunes jetèrent dans le parti populaire, et dont la conduite n'a paru inexplicable que parce qu'on a trop négligé d'en rechercher les motifs.
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Charles le Wanvaii, rof de Ntvarre.^ Sa personne, sa généalogie, ses prétentions.
— Politique de Jean à son éganl. I imiii ros difnoultf's entre ces doux princes.
— Meurtre du connétable d'Espagne (janvier 1354). — Mam nive foi de Jean. >- Le roi de Itavanne i^oiftiit à Avignon. ~ Traité de Valognes (lu septembre ISS5'. « IfouTeaiix diasentiments. — Amitation et captivité dn roi de NaYarre.
Les défauts qui faisaient de Jean le plus déplorable des rois n'étaient pas moins sensibles dans sa vie privée tpîc dans tous les actes de son gouvernement. Par la mobilité de ses impressions, par son manque de foi et son humeur vindicative, il tournait contre lui ses plus proches parents ; il apportait jusque dans les relations domestiques cette imprudence et cette passioîi aveugle qui compromirent si gravement son royaume et lui-même. Sur le trône, les plus petites choses ont de grandes consécpiences, et, par une juste compensation, la puissance souveraine n'a pas, même è rintéricur des palais, cette liberté de conduite qui est l'heureux privilège d'une humble condition. Les querelles de famille ne fniciit pas moins funestes à Jean que ses démêlés avec le roi d'Angleterre, et il apprit par expérience, ce qu'il en coûte aux rois d'oublier que la politique est intéressée à la moindre de leurs paroles ou de leurs actions.
n y avait à la cour de France un jeune prince qui portait
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le titre de roi de Navarre, mais qui eût regardé comme un exil de vivre parmi ses sujets. C'était Charles d'Évreux, fils aîné de l'iiilippe, précédent roi de Navarre, et de Jeanne de France, fdle unique de Louis le Ilutin. Par son père, il était arrière-pctii-fils de Philippe le Hardi, et cousin du roi Jean au deuxième degré, ce qui était pour lors une parenté trèsproche, surtout en un rang où Ton n'est jamais tenté de l'oublier *. Par sa mère, il eut été l'héritier légitime de la couronne, si la loi salique, ou plutôt l'usage salique, n'eût prévalu et fait de la France une monarchie guerrière et féodale, peu disposée à se laisser conduire par les femmes. Telle fut, on le verra tout à l'heure, la principale cause des luttes, tantôt sourdes, tantôt déclarées, qu'il eut à soutenir f'ontie un roi dont, par son existence seule, il lrou])lait le repos. C'est à sa mère qu'il était redevable de la Navarre. Ce petit royaume était entré dans la maison de France par le mariage de Philippe le Bel avec Jeanne de Navarre. Quand la loi salique priva la fille de Louis leHutin de la couronne, cette princesse conserva la Navarre, où cette loi n'avait jamais été en vigueur, et la laissa en mourant à son lils ainé, Charles
' Voici le tabloau généalogique de l;i farnille de Charles de Navarre. On y verra (juc ce prince était 1° arrière-iielil-fils de Philippe le Hardi; 2* petil-iib de Louis le Kutin ; 5" cousin au second degi'é du roi Jean ; i* iievea de la reine Jeanne, Teitve de Charles le Bel ; 5^ frère de la reme Blanche/ . veuve de Philippe de Valois.
l'UJUPPK LE UtL,-i- l^'*' <'l'AKI.ES, CMMIE PE VALOIi,-i- 15io. LoilS, COMTK p'Kvp.ELX.
Lm» lb IIotiii, <f- 1SI6. Paium Vt Vàum, ^ ISSO. Païuppe ue Navarre, Jeak^k d'Evreux,
» I nwritt i iroitième 6;mine
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d'Êvreux. A quoi tiennent les réputations dans rhistoiiei
Tout jeune encore, Charles d'Evreux fut appelé par ses sujets' ' des Pyrénées Charles le Mauvais, pour avoir puni avec sévérité une conspiration qui avait éclaté contre lui avant qu'on pût le connaître, c'est-à-dire en 1350, alors qu'il était à Pampelnne pour son couronnement et le surnom lui en est resté. Entre Jean le Bo» et Charles le Mauvais, y a-t4l ^nc quoique dillérence essentielle? et, s'il y en a, n'est-ellc pas toute à l'avantage du dernier? Il ne sera pas diiiicile de le démontrer.
Le nouveau roi de Z^avarre était un petit homme, plein d'esprit et de feu, soucieux et réfléchi, à. Fœii vif, à la taille bien prise, à l'éloquence persuasive. Sa figure était agréable
et ses manières aUi ayantes; il possédait plus que personne Fart de se faire aimer. Chacun, dans la famille royale, le préférait au roi et à ses ûls, et, seul de tous les princes, il jouissait en France d'une véiitable popularité. Ge sont ses ennemis eux-mêmes, les historiens dévoués à la dynastie des Valois, qui .le peignent sous ces couleurs séduisantes : on peut donc les en croire sur parole '. S'ils ajoutent qu'il cachait un naturel pervers sous ces dehors aimables et son air d'enjouement, et qu'il détourna plusieurs personnes oonsid^^les de l'obéissance et de la fidélité qu'elles devaient au roi, ils se font l'écho des accusations dont on poursuivit ce jeune prince. Assurément Gharlesd'Évreux ne fut point ce que, de nos jours, on appellerait un honnête homme : on peut lui reprocher d'avoir été un ambitieux et un artisan d'intrigues; sa parole n'était pas sûi-e, et il n'avait
" * Voy. A. Favyn, HùMfê ie JVîmflrr»; fiecdusse, Uùmre tur Quuriet le Mmntait; Henri Martin, HhMre ie Frmee» L XXX, t. V, p. ISO. * Voy. les Grandet Chnmiqueit 4e Laboureur, Histoire de Charlee VI
^. VI, ch. xxi), et l'acte d'accusation conlrc Robert Lccocq (art. 15), publié par M. Douet d'Arcq. {fiibl, de l'Écoie dee Chartee, 1. 11, p. 360. — Pari«, 1810-41.}
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pas cette horreur du meurtre et du sang (ju'une civilisation plus avancée pouvait seule inspirer. Mais c'étaient là jeux de princes, et l'on ne saurait porter un jugement équitable sur celte victime des chroniqueurs sans le comparer aux autres persomiagesquiont marqué dans le même temps. Jean le Bon fut-il plus religieux observateur de ses promesses et de la foi jurée? Et, s'il fallait faire le compte des meurtres, ne trouverail-ou pas que ceux qu'où lui impute sont incontestables, avoués par tous les historiens, tandis que ceux qui pèsent sur la mémoire de Charles le Blainais sont, pour la plupart, ou douteux ou invraisemblables, et très-caiainement moins nombreux?
Si le roi de France fut exempt de l'ambition dont ou fait iiu crime au roi de iVavarre, c'est que l'un occupait le trône, tandis que l'autre avait quelque droit d'y prétendre. Le roi de Navarre ne pouvait oublier que, si Ton eût respecté le droit des fenunes, c'était à lui que la couronne fût échue en partage. Or, malgré trois applications successives de la loi saliquc, les usages, à ce sujet, n'étaient pas assez profondément enracinés pour ([u'il fut défendu d'en contester la convenance et d'en préparer le renversement. Edouard 111, roi d'Angleterre et petil-ûls de Philippe le Bel, par sa mère Isabelle, se donnait pour l'héritier légitime de ce prinee et se plaignait hautement de l'usurpation commise à son préjudice par Philippe de Valois. La loi salique passait si peu pour une règle invariable et obligatoire, que beaucoup-de bons esprits, en France, tenaient ces prétentions pour sérieuses et fondées sur de solides arguments \ Le roi de
* Voici le fameux texte sur lequel on s'appuie pour rexclusion des foinmos : De terra vero salica nuUa portio hereditaria muUeri ventât, sed ad virilem texum tota terrx heredita^ perveniat [Ijexsaiica, lit. 02, ap. Qaiuz., I, coi. 3S1}. En admettant qu'il puiase s'entendre de rhérédité dans le gourarnement conufie dans la propriété, Tincapacité des femmes s'étend-elle à leurs deseendante mâles? TéHe éUit la question qui partageait les esprits, et ceux qui se prononçaient pour la négative all^^ient un décret rendu par le«oi
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Navarre s'emparait habilement des doutes qui partageaieni les esprits, et soutenait non sans i*aison que, si l'on en revenait au droit des femmes, il faudrait remonter jusqu'à la branche féminine la plus ancienne et la plus voisine du trône, et par conséquent à lui, puisque sa mère était fille unique de Louis le Hutin. Dans les premiers temps, avant qu'il fût en rupture ouverte avec le fils atné du roi, il n'^evaît ses prétentions que contre celles d'Kdouaid Ili : on ne voit pas qu'il ait jamais soutenu (pie Jean devrait descendre du Irùne pour l'y faire monter lui même, et il n'essaya de s'y pousser qu'après avoir enduré les plus criantes injustices, les plus criids outrages. A chaque avènement, labrandie d'Ëvreux se bornait à protester, pour ne point laisser dans l'oubli ses droits méconims, mais jamais elle n'avait entrepris de les soutenir par les armes.
Il n'y a, dumnl cette première période, qu'une paix)le de quelque gravité que les chroniqueurs attribuent à Charles de ?ïavarre : « Si je voulais, disait-il, revendiquer le royaume de France et la couronne, je montrerais bien que j'en suis plus prochain que le roi d'Angleterre. » Il respectait donc encore la dynastie régnante, dont il évitait de mesurer les droits aux siens. Quant aux « autres propos plus liardis » que ses ennemis lui attribuent, ils ne peuvent les rapporter, et il faut croire qu'ils ne s'en fussent fait faute, si ce n'eût été une pure invention de leur malignité. Il serait trop extraordinaire qu'ils eussent répété des |)ropos innocents dans le dessein de nuire, et qn'ils s'en fussent tenus à des insinualions pour le surplus. Les actes du iXavarrais n'étaient point en opposition avec ses paroles, du moins dans les premiers temps : il ne fit pas, comme son frère Philippe, la guerre de partisans ; et si, plus tard, il passa pour le mortel ennmi
llildebert en ranm'o 595, où il était ordonné que les petits-fils, soit par les fils, soit par les lillcs, seraient appelés à recueillir l'iiéritagc de leur aïeul.
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du roi Jean et de sa famille, la suite de récit prouvera qu'il fut irrésistiblement poussé par l' enchaînement des malheurs politiques et par les injustes rigueurs dont il'fut la ^ctime;
Il n'est pas surprenant qu*en ce temps de vives disputes sur la légitime transmission du pouvoir suprême, les droits
assez soutenablcs du i oi Charles aient inspiré à ceux qu'ils menaç*ïient, de la défiance, et les moindres démarches ou seulement les discours de ses amis, de continuelles alarmes. Ce prince n'était pas un rival méprisable. Maître de la Navarre, il pouvait exciter le mécontentement dans cette partie de la Guyenne qui n'avait pas cessé d*appartenir à la France, ou profiter des ferments de rébellion qu'il y décou\Tirait. Chef de la maison d'Évreux, il possédait, ainsi que ses frères, quantité de bonnes terres et de places importantes en Normandie, dans nie de France et jusqu'aux portes de Paris; Si près etsi loin, il était nécessaire de ne l'avmr pas pour ennemi, et de l'enchaîner sur les marches du tréne par des liens assez étroits pour que son devoir et tout ensemble son intérêt fussent de rester lidéle. Jean parait avoir suivi d'abord cette sage politique : malgré son âge, — il n'avait pour lors que dix-neuf aus, — Charles de Navarre fut nommé lieutenant royal en rianguedoQ(155i), et épousa, l'année suivante, la princesse Jeanne, fille du roi (février 1352).
Mais l'esprit de suite manquait à Jean en toutes choses. A peine Charles le Mauvais fut-il son gendre, que se croyant assuré contre ses tentatives, il n'y eut sorte de vexations dont il se fit faute à son égard. De toute la dot de sa fenmie il ne lui paya que cent mille denim d'or à l'écu S et,
' Le denier d'or, nommé mouton à la grande et à la petite laine, remonte à Louis IX. Il valut d'abord 12 sous, puis 20 et 25 snus. Du temps de Philippe de Valois, le denier d'or à l'écu valait 45 sous. Au moyen âge, on nommiit douer toutes les espèces courantes. Pour les dlsUngOer entre elles, on s^ontait un qualificatif tiré de Pempreinte dont elles étaient marquées, et l'on disait denier d*or à l'agnel, aui fleurs de lis, à l'écu, etc. L'écu (Mirtsw)
pour tout le reste, ferma l'oreille à ses légitimes réclamations. L'injustice dont le roi de Navarre fut victime au sujet de la succession de sa mère parut jdus criante encore. On ne pouvait plus alléguer, comme pour la dot, que la cour man^H d'argent. Héritage du comte Thibaut, la Champagne et la IJrie, (le même que la Navarre, n'avaient appartenu qn'nn moment à la couronne'. Après la mort de Philippe le Bel, ces provinces avaient dû faire retour à la maison d'Evreux. Hais depuis cette époque, les successeurs de ce prince tenaient sans cesse leurs yeux fixés sur ces riches contrées, et, ne pouvant en supporter la perte, iki dierchaient, par tous les moyens, à les reconquérir. L'occasion s'en était présentée durant la minorité de la reine Jeanne, mére de Charles le Mauvais. Ses tuteui^, gagnés aux convoitises royales, avaient renoncé pour elle à la Champagne et à la Brie, en èdiange d'une rente de quinse mille livres, assignée sur les comtés d' Angouléme et de Mortaing. C'était un marché de dupe, car cette rente était loin d'être wpii valente à colle des deux provinces aliénées, et en outre elle était impossible à percevoir, les comtés d'Angouléme et de Mortaing étant exposés aux attaques des Ânglab et sans cesse ruinés par eux ; de sorte qu'au lieu d'apporter à ceux qui les possédaient de nouvelles ressources, ils les réduisaient à de fortes dépenses, soit pour les défendre, soit pour réparer les dégâts de l'ennemi.
Parvenu à Tâge d'homme et plus étroitement lié que jamais, par son mariage, à la famille royale, Charles de
était b iMudier ée» prfoew, 41» en ftintenitlinipper rcmpreinte mr les
monnaies.
* Il s'agit ici deTliibaul YI, comte de Champagne et po^te, ami de Blanche Ce Castille, mère de Louis I\. Tliib;iut avait été appelé an trùiiode >"avarre, en 1234, du chef de sa mèro Blancho, ?œur et héritière de Saiiche YII, la loi salique n'étant point en usage dans ce pays. La Champagne, la Brie et la RaTine svaîMit étéféuniesaQxdoaniiiesdelftcquroiiMparle mariage de Jeanne 1<* de IfaTane, qui deaeendait de ThUMot, am Fldlippe le Bel.
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JVararre fit entendre les plus mes plaintes; il réclama une indemnité sérieuse en échange des deux provinces que des
tuteurs infidèles avaient laissé ravir à sa mère. Contre toute attente, Jean parut accueillir la demande de son gendre, et, remettant à d'autres temps le payement de l'indemnité réclamée, il s'empressa de débarrasser le jeune prince des comtés d'Angouiftme et de Morlaing et de les donner au connétable d'Espagne, son favori *. Ce n'était là qu'un présent de médiocre valeur et dont l'avide connétable dut se montrer peu satisfait. Jean le Bon s'empressa donc d'y ajouter des provisions considérables. S'il eût iait ainsi pour son gendre, le roi de Navarre n'eût rien demandé de plus, au ' yen que ce prince dut voir avec un vif déplaisir que les difficultés^disparaissaient, dés qu'il était question d'un autre que de lui. Il n'en réclama qu'avec plus d'insistance l'indemnité promise; mais il ne put rien obtenir. Ces iniques refus donnèrent lieu sans doute à de violentes scènes de famille, et l'on voit encore, peu de temps après, les châr teaux de Benon et de Fontenai enlevés à Cfaaries d'Évreux et donnés, comme tout le reste, au connétable. ' C'était plus que n'en pouvait supporter le jeune prince. Résolu de se venger et n'osant s'attaquer à la majesté royale, il tourna toute sa fureur contre l'odieux favori qui s'enrichissait de ses dépouilles. Tout concourait à rendre la vengeance &cile. A la jalousie qu'in^irent d'ordinaire aux ooortis&ns les feveurs dont un antre est l'objet s'ajoutait la haine qu'ils se croyaient le droit de taire paraître contre un
* Charles de Castille, dit Charles d'Espagne, éiait le deuxième fils de Ferdinand de la Cerda, qui, ayant fiitt de vadns efforts pour succéder à son aïeul Alphonse X, dont il était l'héritier par la mort de son père, s^était réfogié en Ftanœ [iWS] devant rnsnrpation de son oncle Sanche IV, et avait reçu de Ciiaiies le la baronnie de Lnnd. Le fils aîné de Ferdinand de la Cerda, connu sous le nom de Louis d'Espagne, fut amiral de France on 1341, ctsrn fils cadet, Charles d'Espagne, connétable et favori du roi Jean. C'est de ce dernier qu'il est question ici.
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étranger. Charles d'Espagne ne les eût-il pas offensés par l'insolence de sa fortunCy ils lui auraient i^eproché de ne point mettre de bornes à son ambition. Tous les mécontents étaient ses ennemb, ceux-là mâmes^qui ne pouvaient aspi- Ter aux charges qu'il occupait. Partout on se plaignait- de lui, partout on le poursuivait des accusations les plus graves : on ne lui épargnait même pas celle d'avoir avec le roi des relations infâmes dont il laut dire, sans les nier absolument, que l'bistoire ne fournit point la preuve. Toute la noblesse fut d(mc contre lui pour son rival, et il n'en eût pas été autrement, si ce dmier avait manqué des qualités séduisantes qu'on s'accorde à lui reconnaître*. Mais ce n'était pas en vain que le sang méridional coulait dans leurs veines : plus d une fois ils se prirent de paroles, et les chroniqueurs parlent de vives altercations. Il est remarquable toutefois que, s'ils rapportent les injures dont Charles d'Ëftpagne poursuivait le roi de liavarre, ils n'en peuvent répéter aucune de celui-ci, malgré leur désir manifeste de lui nuire. C'est peut-être qu'avec cette lincsse d'esprit qui était un de ses dons naturels, le >avarrais se contentait d'aiguiser l'épigramme et savait cacher, sous des dehors inattaquables, ses plus noires méchancetés. Un jour, le âivori l'appela bi/lonneur (faux monnayeur). La réplique était trop facile pour que Charles le Mauvais se sentît blessé et prit la peine de répondre; mais ou ajoute qu'une autre fois, à Compiègne, comme son ennemi l'accusait d'être « mauvais traître et complice ,d'Ëdouard d'Angleterre, » il perdit patience et répondit par un déntenti formel, qu'il accompagna de menaces de mort.
Ces menaces allumèrent l'espérance au cœur des nobles mécontents et leur parurent une promesse, qu'ils eurent
^ Le seeond continuateur de Guillaume de Nangis, Jean de Yenette, dil que te roi de Navarre était mnibui amMik et éiMiÊê.
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SQÎn de rappeler. Si le roi de Navarre n'avait parlé ainsi que âans un premier moment de colère, il put donc bientôt se eroire rinstrumrat nécessaii^ de la vengeance nationale contre Tinthis étranger. Be tels projets flattaient sa secrète
faiblesse, et un meurtre était en ce temps-là chose trop conunune pour troubler une conscience de prince. La pensée en put donc germer dans son âme, jusqu'à ce que l'occadon favorable se présentât.
On prétend sans preuves qu'il la cherdia inutilement à Pftris. Il est difficile de croire qu'en trois ans il ne Ty eût pas trouvée, et l'on est ainsi conduit à penser soit qu'il ne se laissait pas entraîner sans répugnance aux projets de ses amis, soit qu'il avait cette longue patience qui est la vertu des habiles non moins que des forts. C'est seulement en 1354 qu'il parut avoir pris son parti. La ville de Laigle, dans le comté d'Alençon, venait, après tant d'autres, d'être donnée au connétable. Du reste, elle faisait partie de la dot de sa femme, qui était fille du duc de Bretagne, et que le roi Jean lui avait lait épouser. Les habitants attendaient la visite de leur nouveau seigneur.' Soit basard, soit dessein prémédité, Charles de Navarre partit pour Ëvreux, capitale do comté de ce nom et de ses domaines en Normandie. Évreux n'étant qu'à six lieues de Laigle, il s'y trouvait en position de profiter des circonstances.
Il est hors de doute que dés lors le roi Charles rêvait d'ôter la liberté à son ennemi. Phis d'une fois il avait prié ceux de son intimité, et singulièrement Friquet, gouverneur deCaen, de lui prêter assistance contre le connétable, afin de le faire prendre et enfermer dans un des châteaux de Navarre, puisqu'il n'y avait pas d'autre moyen de lui laire rendre les terres qu'il détenait injustement ^ On a dit
• I)é{»osition de Friquet, gouverneur de Caen, devant le premier président Simon de Buci, le 5 mai 1356. Friquet avait été fait prisonnier à Rouen avec
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depuis qu'il conjurait en mc^mc temps contre la vie de son ennemi; mais l'événement est la seule preuve dont on appuie cette accusation, et comme elle est enoontqidietiofi nonrseulement avec le témoignage de Friquet, à une époque où Friquet avait tout intérêt à dire la vérité^ mais encore avec l'intérôt du jeune prince, qui devait moins redouter le connétable vivant que le roi Jean après la mort de son favori, l'on peut croire que les auteurs ont trop facilement jugé des intentions par les faits. Peut-être même les faits montreront-ils que si Charles le Mauvais se consda sans peine de la mort de son ennemi, il neFavait pas commandée.
Lorsqu'il apprit que le jour était fixé où le connétable devait faire son entrée dans la bonne ville de Laigle (8 janvier 1554), il donna ordre au bâtard de ^lareuil de s'assurer de sa personne. Mareuii partit aussitôt pour acam^r .sa mission. Parmi ses cosignons d'aventure' se troument Philippe de Navarre, frère de Charles le Mauvais, le comte d'Harcourt, le sire de Gra^^lle, l'écuycr Doublet et le soldat Maubué de Maineniarcs. Persuadés que leur maître en souhaitait plus qu'il n'osait dire, et lui suppo^nt les dispositions dont eux-mêmes ètdent animés, ils résolurent, d'un commun accord, ded^sser leurs instructions. Bascon de Mareuii, suivi de ses complices, court donc à Tauberge oà Charles d'Espagne était descendu, il pénètre dans sa chambre, et, malgré ses supplications, l'égorgé dans son lit. Le roi de Navarre attendait aux portes de la ville avec un fort parti des siens. Tout à coup, au point du jour, il voit ao-
le mi de NaTaiie, dans une scène eâèbre dont enverra le^détaUplus bss. EniSST, il parvint à s'éciiapper. Plus tard, il obtint des lettres de rémisiioa
pour sa participation aux complots et crimes ou prétendus crimes de son maître et protecleur. Nous ne saurions trop appeler l'attention sur cette déposition importante, qui contient dis laits négligés parles historiens et les chroniqueurs, et qui permet d'apprécier avec plus d'exactitude et de justice ceux qu'Us ont rapportés. (Trésor des Chailes, layette 5, de Navarre 9. * Voy. SecousBe, Mémobrêi itir Charles te Umoi^, U H, p. 40.)
CHAPITHB TROISIËHB.
courir, au galop de son cheval, Mareuil qui lui crie de loin : C'est fait! c'est fait! — Qu'est-ce qui est fait? demande le roi» inquiet de ^oir son éipissaîre revenir sans le prisonnier. — n est moril répond le bâtard. A cette nouvelle» le mécontentement de Charles, et des plus sages d'entre ses amis fut extrême : ils connaissaient trop l'humeur du roi Jean et la tendresse qu'il témoignaitau connétable, pour ne' pas redouter sa colère. Friquet déclare que son maitre en pleura « moult tendrem^t» » et qu'il fut lui-même si courroucé qu'il en jetait le sang par la bouche et les narines
Il est pos^ble que ces larmes et ce sang ne fîissent qu'une invention de Friquet pour se mieux disculper, ainsi que le roi de Navarre, d'avoir trempé dans le meurtre du connétable. C'est un sentiment de stupeur et de crainte que ce • 'j[Mrinee en dut éprouver, plutôt qu'un attendrissement hypocrite. Mais en homme d'esprit et de ressource» il eut vite pris son parti. H rassura ses gens sur les suites de cette affaire, déclarant qu'il en prenait toute la responsabilité, qu'il ne souiïVirait pas qu'ils fussent inquiétés, et qu'il n'accepterait de lettres de rémission qu'à la condition qu'ils y seraient tous ooii^>ris. Il faut avouer que» s'il avait donné l'ordre de tuer son rival» il ne manqua pas du moins» lorsqu'il le fallut, de ce courage si rare qui consiste à se reconnaître hautement coupable du mal accompli, au lieu de » s'en décharger sur d'aveugles instruments; mais si, comme tout porte à le croire» il fut innocent de ce crime» il y a certainement- quelque grandeur dans sa résolution soudaine de. s'exposa lui-même au courroux du roi, plutôt, que d'abandonné des amis dont le zélé l'avait si gravement
' ' JMpmitionde Friquet, loc. cit. Il lirai dire que ropinion d*uiie partie des . contemporains Ait que le roi de Navarre avait été présent au meurtre et y
avait pris une part active. Yillani et le continuateur de Nantis reproduisent cette assertion; mais l'un n'est qu'un éclio du lauit pulilic, et l'autre, favorable au parti populaire, l'est fort peu au roi de Navarre. Les plus sures autorités rapportait les (ails comme Friquet et comme on les a vus plus haut.
compromis. Une circonstance ajoute encore à ce qu'on peut dire en sa fayeur : il voyait la ville de Laigle à sa merci; mais il était si troublé qu'il ne songea pas. k s'en emparer.» S'il vmi prémédité la mort de son ennemi, n'aurait-il pas pris à l'avance ses mesures pour en tirer tous les avantages qu'il était permis d'en esi)iTer?
Son premier soin fut d'écrire aux principales villes de France, au conseil du roi, à l'Université de Paris, pour déclarer que c'était lui qui avait fait tuer le connétable, afin de w venger de ses méfeits et de ses injures, et l'on ne peut nier que cet aveu fournît un terrible argument contre le IVavan ais, car on le croyait trop habile pour être si généreux. Ce n'est pas qu'un meurtre, accompli en de semblables circonstances, parût un crime au moyen âge ; les mœurs tolén^ient les vengeances privées, quand les motife en étaient sérieux et connus; mais on ne pouvât espérer que le roi Jean, avec son caractère impétueux, admit cette excuse, dès qu'il se sentait frappé dans ses affections. Il faut donc penser, si Friquet a raison d'aflfurmer que le meurtre du connétable eut lieu par suite d'un malentendu ou d'un excès de léle, que Charles de Navarre, désespéra de le persuader au roi et comprit que s'il abandonnait ses amis, il perdrait leur confiance et leur appui pour l'avenir, sans recouvrer les bonnes grâces de son heaii-père. En môme temps il faisait prier quelques personnes qui avaient du crédit auprès de Jean d'apaiser, s'il était possible, le pit»fond courroux de-ce prince. Ce ne fut que sur les assurances qu'il reçut qu'on parlait, à la cour, de lui dédarer la guerre, qu'il se mit en état* de défense. 11 se retira à Mantes et fit rapidement fortifier les principales places qu'il possédait en Normandie; puis il envoya Friquet à Bruges, pour s'assurer l'appui de la comtesse de Flandres et contracter un emprunt, en gage duqud il donnait les joyaux de sa couronné.
Toutefois, la guerre qu'il redoutait n'édata point. La vio-.
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lence ordinaire de Jean avait beau être excitée, en cette oeeaskm, par le tendre attachement qu'il portait à la vietune, il lui était impossible de ne pas voir que rien ne serait' moins populaire, dans les rangs de sa noblesse, qu'une •guerre entreprise pour venger la mort du connétable. Les deux reines douairières, Jeanne cl Blanche, veuves l'une de Charles le Bel, et l'autre de Philippe de Valois, lui représentèrent les dangers de cette lutte avec une vivacité d'autant plds persuasive qu'elle avait sa source dans leur affection pour le roi de >'avarre. Le cardinal Guy de Boulogne, oncle de Jean, «envoyé par le pape, pour ménager un accommodement entre la France et l'Angleterre, unit ses efforts aux leurs : il montra la noblesse prête à se partager entre le beau-père et le gendre ; Edouard III, attentif à profiter de ces discordes pour avancer ses aflGsiii^; le duc de Lancaster déjà envoyé à Mantes avec ordre de se metlrc à la disposition de (Charles de Navarre, et ce dernier, maître de villes et de provinces importantes, réduit à se jeter dans les bras des Anglais. Si aveugle et si obstiné que fût Jean, il ne put se refuser à l'évidence. Cédant à ces sages conseils, H chargea des délégués de se rendre à Mantes et d'y conclure un traité de paix, par lequel se trouveraient réglées à la fois les difficultés survemies an sujet du meurtre du connétable et les réclamations antérieures du roi de Navarre Les historiens royalistes reprochent à Jean ce qu'il leur plaît d'appeler sa foiblesse : comment n'ont-ils pas compris qu'en renonçant, pour le moment du moins, à sa ven> gcance, Jean le Bon subissait l'empire de la nécessité? Et quelle preuve en veut-on plus éclatante que l'approche de cotte flotte anglaise qui cinglait déjà de voiles vers les côtes de France, et qui, à la nouvelle de la réconciliation des deux princes, se hftta'de rentrer dans ses ports ?
' Au nornhi c des iiégocialeui-s de ce traité se trouvait Robert Lccoc^, évôquc (ie Laoïi. .
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Le 22 février (1354), le traité était conclu. Cliarles le Mauvais obtenait son pardon à la oonditlon de faire amende iioiimrable et de fonder un grand nomke de ehapellea ok l'on dirait dés messes pour Tâme du défunt. Ce double sacrifice coûta peu à son amour-propre : il ne crut pas payer trop cher, à ce prix, les avantages qui lui étaient reconnus. Le roi s'engageait à ne rien entreprendre contre aucun de e^iz qui pouvaient être soupçonnés d'avoir pris part au «rime. La Champagne et la Brie, (pi'il ne pouvait phia ^re question de distraire du doipaine royal, forent évaluéesli vingt-six mille livres de revenu, et le roi prit l'engagement d'y ajouter une rente de douze mille livres, pour la dot de sa fille. Ces trente-huit mille livres ne devaient pas être payées en argent, mais représcn tées par des terres. Charles le Mauvais reçut d^G cdles de fireteuil et de Conches, le eomié deBeaumont4e-Roger, la vicomte de Pont-Audemer et le bailliage de Cotentin. La compensation était loin d'dtre suffisante ; mais tous ces pays, s'ajoutant an comté d'Évreux dont ils étaient voisins, lui donnaient une importance qui engagea le roi de ISavarre à ne point élever de réclamations. U obtenait, d'ailleurs, quelques autres avantages . le comté fiit érigé en pairie; Féchiquier ou tribunal d'Évreux fot déclaré indépendant de celui de Normandie, dont il rde* vait, et, pour cette partie de ses domaines, le jeinie prince devenait ainsi vassal immédiat de la couronne, au lieu do 1 être, comme auparavant, du duché de Normandie. Il sortait donc de ces graves difficultés avec les homieurs de.k guerre, et, selon la juste remarque de H. Henri Martin, <i par un crime il avait obtenu la justice refosée à des réclamations pacifiques et régulières : rien n'était plus propre à avilir le pouvoir. »
L'am^înde honorable, qui était la condition du pardon, consolait seule le roi Jean des sacrifices qu'il avait dû faire aux embarras de la situation. Son gendre n'était pas homme
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à reculer devant une vaine formalité qui n'ôtait rien à sen aoceès; mais, par une préeautMm dont la soite des événements fit voir la sagesse, Charles de Navarre, avant de se
rendre à Paris pour se soumettre, exigea^ que le duc d'Anjou, second fils du roi, se rendît à Mantes, où il resterait en otage jusqu'à son retour. Le 4 mars eut lieu, dans la salle du parlement, I humiliante cérémonie. On en peut lire le détail minntîeux dans Froissart et dans les Gnmdet Ckrmiques. Gliaries le Bfauvus protesta qu'il n'avait rien fait par mépris de l'autorité royale, mais qu'il avait en de bonnes raisons d'agir et qu'il était prêt à les dire, à l'instant même ou en tout autre moment. Le roi Jean continuait de garder un sombre silence. J^e cardinal Guy de Boulogne prit la parole en son nom^ et, après une courte allootttion, dit que, pour l'amour de mesdames les reines, le roi pardonnait de bon cœur et de bonne vokmté; mais il ajouta aussitôt des menaces qui trahissaient un vif ressentiment : « Que personne, dit-il, ne s'aventure désormais à commettre de semblables méfaits, car le coupable, ûU-il fils du roi, ef la victime le dernier officier de la couronne, il en sera fiîit justice. »
n est probable, comme le remarque Sismondi, que si l'usage défendait aux rois de prendre la parole en de telles circonstances, ils s'applaudirent souvent d'être contraints par l'étiquette à garder le silence : ils se croyaient moins engagés par leurs promesses, quand ils les avaient laites par la bouche d'un de leurs serviteurs, que s'ils eussent eux-mêmes pris la parole devant tant de témoins.
La mauvaise foi de Jean parut bientôt à tous les yeux. Loin d'oublier le passé, comme il l'avait promis, il mit tout en ceuvre pour connaître les intrigues qui avaient précédé la mort du connéiable; il gagna le comte d'Harcourt^et son irére Louis, et apprit d'eux que Charles de I^avarre entretenait des intelligences jusqu'au sein du grand conseil, qui
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assistait le roi dans 4e gouvernement des af&ires de TÉtat. En même temps îl assemblait des troupes sur plusieurs points. Ses intentions paraissaient si menaçantes, queRobort de Lorris, fan de ses diambellans, et le cardinal de Bbnlo*
gne, accusés d'avoir eu vent du complot, jugèrent prudent d'assurer leur salut par la fuite. Il n'en fallait pas tant pour inspirer au principal coupable de sérieuses alarmes. En voyant le danger que couraient à cause de lui des hommes dont l'un vivait dans l'intimité du roi, et l'autre, comme oncle de Jean et légat du pape, semblait doublement inviolable, il sentit qu'il n'avait plus qu'à s'éloigner au plus tôt. C'est pourquoi, après avoir pris un faux nom, il partit furtivement pour Avignon, sans laisser connaître la route qu il ^ allait prendre. En voyant sa victime lui échapper, Jean le Bon, transporté de fureuf , commanda qu'on saisît aussitôt tous les fie^de la maison d'Évreux en Normandie. Oet ordre fut exécuté : il n'y eut guère que les gouverneurs d'Êvreux, de Pont-Audemer, de Cherbourg, de Gavray, d'Avranches et de Mortaing, qui osèrent résister.
Les historiens royalistes ne veulent voir dans cette nouvelle injustice que des représailles, et ils accusent le roi de Navarre de ne s'être rendu auprès du pape que pour conspirer. Outre qu'ils renversent l'ordre des faits, puisque Charles le Mauvais ne s'était enfui que pour échapper à de nouvelles rigueurs, tout concourt à prouver avec quelle légèreté ils ont écrit cette histoire, ou plutét avec quel parti pris île donner tort à ceux que le roi Jean poursuis vait dè sa haine. Les itvantages obtenus par le Navarrais au traité de MaTilcs, et dont ce prince commençait à peine de jouir, pernictlcnt-ils de croire qu'il se serait enfui avec taiU de précipitation et de mystère, s'il n'eût couru de nouveaux et redoutables dangers? Or pouvait-il conserver ht moindre sécurité en voyant le roi s'attaquer aux intermédiaires, et même à celui qu'il avait dbai||é de porter la parole
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en son nom ? Quant à la vraisemblance des griefs dont Jean poursuivait la satisfaction, au mépris de la parole jurée, quel autre qu'un prince si dépourvu de sens aurait pu CEûiie que son oncle, envoyé par le souverain pontife pour ménager une réooncOiation entre la France et l'Angleterre, aurait encouragé des complots qui n'étaient propres qu'à rendre le succès plus difïicile?
Ainsi les fureurs de Jean le Bon étaient, pour son royaume et pour lui-même, une cause permanente de terribles dangers. Une fois en sûreté à Avignon, qu'y pouvait Êiire le roi de Navarre, que de saisir toutes les occasions de rentrer en possession de son bien? 11 se rencontrait, dans la résidence pontilicale, avec le duc de Lancaster et le duc de Bourbon, chargés de conduire à bonne fm, sous les auspices du pape, Tœuvre de paix que le cardinal de Boulogne était venu poui> suivre à Paris. Presque aussitôt toutes les négociations furent rompues. L'aimable mais superfidél Froissart voit dans les allaires de Bretag ne la cause de cette rupture'. Combien n'est-il pas plus probable qu'elles n'en furent que le prétexte, et qu'en voyant la discorde régner de nouveau entre le roi de France et le roi de Navarre, Edouard lU comprit quel puissant auxiliaire lui envoyait la colère imprévoyante de son ennemi ! Riéd ne lui pouvait être plus avantageux que de débarquer librement silr nos côtes, dans les ports de Normandie, et de conduire son année, sans combats, par les terres d'un allié jusqu'à Évreux, Mantes et Pontoise, c'est-à-dire presque aux portes de Paris. Des né- ^(odations furent immédiatement ouvertes entre le duc de Lancaster et le prince fugitif. Elles avaient lieu toutes les nuits, et l'on peut voir ce qui y fut arrêté par ce que fit, peu après le roi Charles : d'Avignon il passe en Navarre et y lève des soldais, s'embarque pour Cherbourg, et descend dans ce port avec dix mille hommes.
Ces événements ouvrirent les yeux au roi. 11 vit l'instinct
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national, qur tenait lieu pour lors d'opinion publique, si fortement opposé à une guerre entre lui et son gendre, qu'il finit par sentir quel danger il y avait de soulever le méconlentement de sa noblesse et de pousser à bout un homme si fèoottà en ressources. 11 chargea donc wa fils ahié; le dauphin, qui avait pour son beau-frère des senthiients d'amitié, d'ouvrir avec lui de nouvelles négociations, et il lui donna, pour venir en aide à son inexpérience des affaires politiques, le nouveau connétable, duc de Bourbon, et le 4uG d'Athènes. Si le premier de ces deux auxiliaires n'avait pas plus d'halnleté que le second, comia par son triste gouvernement à fioreiice, on ne peut voir sans surprise soit l'aveuglement d'un monarque qui faisait choix de tels mandataires pour défendre les intérêts de sa couronne, soit l'abaissement d'une noblesse qui ne lui en fournissait pas de phis capables.
Les conséquences auraient pu être graves aveo un ad** versaîre d'un esprit si déKé; heureusement, le roi de Navarre sentit qu'il était dans son intérêt de rechercher plutôt l'amitié de la France que celle de l'Angleterre. Peut-être la haine héréditaire de l'Anglais, qu'il avait sucée avec le lait, et dont il ne pouvait se déiendre, contribua-t-elle à le disposer, malgré ses déceptions précédentes, à un neu* vel accommodement. 11 sacrifia le plaisir de la vengeance ; il voulut oublier qu'avec le roi Jean aucune promesse n'était sûre, et quoiqu'il eût sous la main des forces plus considérables qu'à l'époque du traité de Mantes, quoique la crainte qu'on avait de son alliance avec l'ennemi lui permit de ^cter des lois, il ne fut point plus exigeant que par le passé. Cette ibis encore, il avait su mettre de son côté la justice et la modération. Un nouveau traité, conclu à Valognes (10 septembre 1355), ne fit guère que confirmer les précédents. Charles de Navarre consentit à recevoir dans ses places de Normandie les châtelains royaux, jus-
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qu'à ce qu'il eût porté ses soumissions au pied du trône. A ces conditions, Jean consentait à lui pardonner, ainsi qu'à ses adhérents, au nombre desquels il rangeait jus*» qu'aux négodaieurs du traité de M ante^, ooupaUea, k te» yeux, d'avoir accordé trqi d'avantages an nwurtrièrv dS» son fairori. 11 ne comprenait pas que la partialité de la noblesse n'avait pas pei*mis à ses délégués de poursuivre une réparation sérieuse ; qu'ayant librement accepté celle qu'ils avaient proposée, il s'était 6té tout droit de revenir sur ses griefs, et qu'enfin, en faisant l'aveu publk; de Bon mécontentement, à riieure même où le nouveau traité en renouvelaît les motife, il dcmnait une éclatante marque de faiblesse et d'impuissance*.
Quand tout fut réglé, Charles de Navarre revint à Paris^ * et, accompagné du dauphin, se rendit au Louvre pour s'y réconcilier avec le roi (24 septembre 1355). Ce n'était pas de se jurer une amitié réciproque qui était difficile, mais
* A cet endroit, Secousse (Mém. sur Charles le Mauvais, t. I, p. 70) parle, d'après Froissarl, d'une tentative (rcmpoisonncmciit dont Chni los le Mauvais ï?e serait rendu coupable envers le dauphin. « Ce prince, dit Froissart, se ressentit toute sa vie de cet attentat et finit par en mourir. Ses cheveux et ses ongles étaient tombés du coup, et^l était sec comme tm bâton. » — Cett sans' donte . pure inadvertance, si Secousse oublie d'ajouter que le dmMiiqueur ne parle ici de cette dTaire que par anticipation. Lui-même (t. H, p- 411) la rapporte à l'amiée 1511, et à supposer que les accusations dont on poursuivit le roi de Navarre à ce sujet fussent fondées, c'est à celle dernioi e époque qu'il faudrait les placer. Alors, en effet, on fit le i)rocès aux deux secrétaires de ce prince, Dcnie et Dutcrtre, qui payèrent ponr leur maitre et eurent la tête cou{)ée. En 1377, l'accusation, quoique mal prouvée, oe manque pas de vraîsemiblance, si l'on tient compte des événements qui ^étaifloit aocomplis ; mais» «i 1355, les deux jeunes princes étaimtunb^^me émae et sincère «nilié. Cluristine de Plsan, biographe de Charles V (1. U, dux) parle d'une « griève et très-longue maladie • qu'il eut dans sa jeunesse. et qui enl sur sa constitution tous les effets que Froissart donne à la tentative d'empoisonnement. Or Christine de Pisau dil qu elle ne sait « à quelle cause lui vint cette maladie. » Évidennncnt elle n'aurait pu ignorer une tenlatâve d'empoisoimement, et puisque les effets signalés par Froissart ' remontent à une maladie plus aneienne, n'y a-t-il pas de fortes raisonsde douter du crime imputé an roi de Navarre?
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d*en éprouver les sentiments, et surtout d'y rester fidèle. Jean le Bon et Charles le Mauvais étaient, dans le secret de leur cœur, trop irrités l'un contre l'autre pour que l'accord pût longtemps régner entre eux. Celte fois encore, le roi de France éclata le .premier. Incapable d'oublier le passé, car il était sujet à ces profondes rancunes qui ne sont pas, d'ordinaire, le défaut des esprits frivoles, il envenima les vieilles querelles par d'inutiles récriminations. 11 y ajoutait en outre de nouveaux griefs, et reprochait à son gendre et à ses amis, au comte d Harcourt, entre autres, d'avoir fomenté l'opposition dans la précédente session des états ^: rare imprudence, par laquelle, en les chargeant de la responsabilité des décisions qui l'avaient contrarié, et, entre autres , du refus de la gabelle , il leur en laissait tout l'iionneur et les rendait extrêmement populaires parmi ses siiyets. Mais comme ce résultat ne parut point tout d'abord, le roi. de Navarre ne vit que rintention de lui nuire, et, per* dant patience, il résolut de rendre le mal pour le mal. C'est à cette époque qu'il commence d'avoir des torts envers le roi son beau-pcrc. Qu'il se fût déclaré ouvertement contre lui, après tant d'injustices, Jean n'aurait pas eu le droit de s'en plaindre, au lieu que les menées souterraines et sans franchise du roi de Navarre lirent bientét oublier l'origine de la querelle, et n'en lûssérent voir que les fâcheuses complications.
Charles le Mauvais crut qu'il serait de bonne guerre de profiter de ses liaisons avec le dauphin pour jeter le trouble dans la iamille royale. Le ûls ainé du roi n'avait que dixneuf ans. D'une complexion naturellement délicate, une grave et longue maladie avait achevé de Tafl^iblir*. 11 en était devenu pâle et maigre, sujet à la fièvre et aux maux
* Celle de 1355, dont il a été question au eliâpitre |irécédent. ' Voy. la note de la page précédente.
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d'estomac, et sa main droite, constamment cntlée, ne pouvait manier aucun objet pesant. Ces cruelles infirmités avaient eu pour conséquence de lui imposer un genre de y\c tout différent de cehii de son père et de ses aïeux. Christine de Pisaii nous assure ({u'il était chaste par nécessité et par goût , car. « chaud et furieux jamais n etoit trouvé. » Mais il est permis de croire que la nécessité avait plus de part que le goût dans cette vertu qu'on iàe remarquait point en lui aiix années antérieures de sa jeunesse. On ue saurait douter, en effet, que (îuillaume et Jean Marcel, iVères d'Éticnue, n'aient été, à cette épocpie, les ministres et les compagnons de ses déhauciics'. Quand il dut renoncer aux plaisirs, il fut jaloux de ceux des autres, au point de « faire la guerre aux séducteurs*. » Négligé par le roi, marié, dés Tâge de treize ans, à une enfant comme hii (Jeanne de Bourbon), hors d'état de briller dans les tournois et autres divertissements de la chevalerie, il s'était porté aux éludei> et apprenait les sciences, le latin, la grammaire, les mathématiques, la théologie, l'astrologie, Falchimie. Mais la culture même de son esprit n'avait pu en chaifger le tour : il était d'une race dont l'inlelliiicnce prenait naturellement goût à d'autres objets^ et, pour taire comme ses pères, il ne lui manqua que de le pouvoir. Ce ne fut doue pas sans peine qu'il triompha de sa nature, et l'on ne vit que fort tard, par la sagesse de son âge mûr, les effets du genre de vie qu'il avait adopté. En 1555, et durant les années qui suivirent, son esprit et son X caractère n'étaient pas encore formés ; il ne savait ni se conduire ni vaincre ses mauvais instincts, ni même les discipliner.
Comme il était d'un caractère faible, et^ à cette é|M>quc, »
* Voy. cliap. 11.'
• Clirisline de Pisan, t. V, I" jiart., ch. xvii, p. m
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facile aux conseils, le roi de Navarre lui persuada sans peint» ' que son père le haïssait : S'il en étaitauirement, l'héritier dn trône resterait-il sans gouVcmemeDi, sans apanage, cfmmie le dernier des sujets? Il n'airait plus qu'un moyen de se - préserver des dangers qui le menaçaient : c'était de se réfugier auprès de l'onipcreur son oncle, et d'implorer sîi protection. Les enneuiis du Navarrais, qui lui reprochent eette perfidie, ajoutent qu'il voulait entraîner l'empereur dans un complot'» afin de s'emparer du roi Jean, de l'enfermer dans une tour et même d'abréger sa vie. Hais il n'y a pas d'apparence que Charles le Mauvais se fut engagé de si bonne heure dans une entreprise si téméraire, et qui ne pouvait réussir que par la complicité d'un beaufrère et d'un fils. D'ailleurs la source de ces accusations est trop peu sûre pour qu'on y puisse syouler foi ^
n n'y a que les projîets d'évasion du dauphin qui ne puissent être mis en doute : le lieu du rendet-vous était Hantes, et le Navarrais avait envoyé jusqu'à Saiut-(^loud trento ou quarante hommes d'armes pour servir d'escorte au fi!s aîné du roi, lorsque ce prince lui fil savoir qu'il avait renoncé à son projet. Jean, ayant eu connaissanee du dessein de son fils, venait de lui accorder son pardon et de lui dire que, s'il lui plaisait d'aller voirl'empereurswi oncle, il le
* I>cs areusalions dont il s ngif ne se trouvent que dans \in récit de ««s événements, rédigé par un secrétaire royid, d'après un interrogatoire d#» Friquel, gouverneur de Caen ; niais, rinterro^aloire mémo u'^'xi'^timt plus, il y a lieu de craindre que le secrétaire n ait pas été un rapporteur fidèle, d'autanl plus qu'on ne tnntf» tncê mille put atUeiirs'dBB projets erimniels qall prête en eette occifion à Charles leVaurais. — > Le même récit accuso non nurnis légèrement ce prince d'avoir échoué dans «ne tentative pour tuer le roi Jean, à roccaston d'un voyage à l'abbaye de Beaupré ou Grand» pré, en Normandie, Il est clair qu'un interrogatoire disparu, et dont il nr» reste qu'un résumé fait par les ennemis du roi de Navarre, est plus croyabU* quand les faits qui y sont rapportés i)araissent à la décharge de ce princt* que lorsqu'on ne les accumule que pour l'accuser. (Trésor des Gharlf*s, layette 5, de Navarre, 9. — Secousse, t II, p. 49} .
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pourrait faire en grande pompe, pourvu qu'il voulût seulement en demander la permission. Le-daupliîn sentit tomber ses soupçons et ses craintes. 11 se réconcilia sans arrièrepensée avec son père, et parvint iiiêine à lui arracher le pardon de son cousin de Navarre, qui était son principal conseiller, et des seigneurs qui devaienl l'accompagner dans sa fuite, entre autres les comtes de Fois, d'Harcourt, de Namur, deHontfbrt, et Maubué de Mainemares. Cette grâce fut solennellement promulguée, quelques mois après, sous la forme ordinaire d'une lettre do rémission*.
Jean pardorfnait à son fils du fond du cœur, car il n'était pas un méchant père, mais à son gendre, du bout des lèvres, car il n'avait pas cessé de le craindre, il lui promettait pour la troisième fois de tout oublier et de lui rendre ses bonnes grâces, et cependant il ne songeait qu'à se venger. Loin de calmer sa coléro, le temps ne faisait que l'accroître, et les délais qu'il avait dû subii" ne lui avaient appris qu'à se conduire avec plus de patience et d'adresse. 11 commença donc par s'assurer du dauphin, en lui donnant la grande et belle province de Normandie, qu'à son âge et après la faute récemment commise, ce prince ne pouvait espérer. Pour apaiser le inéconlentemcnt public, il transforma ensuite la gabelle en une taxe sur les revenus, et, sans plus de retard, tourna ses efforts contre Charles le 3Iauvais.
Le dauphin, heureux de sa dignité nouvelle et flatté de s'entendre appeler duc de Normandie, s'était hâté de pren* dre possession de son gouvernement et d'aller au-devant des hommages de ses vassaux. 11 résidait ù Rouen, et y
* JiMtras do 6 et du S3 janvier 1356. — Voy. ladéposilieii de Fri^iwt, à to dateduS-mai 1356.
On sait que les letfres de rémisiion contenaient, cmnme le mot l'indique, remise des peines encourues par les particuliers, en môme temps que le pardon royal pour les actes qui pouvaient U s leur faire redouter. Quand il s'agissait d'une ville, on disait lettrt» d'abolition.
- iiK'iiait joyeuse vie, ciilouré d'une biillaute jeunesse, qu'il avait invitée à ses O^tcs. Dans le nombre étaient le roi de Naimrre^et le comte d'Haroourt. Plusieurs, craignant un piège, s'étaient abstenus; entre autres Philippe de Longueville et Godefroy d'Harcourt, Tun frère, l'autre oncle du havanais. Le mardi (i avril 1351] le danphiu et ses amis étaient à table, lorsque tout à coup s'ouvre une porte latérale, et le roi Jean parait à la tOle d'un grand nombre d'hommes armés. D'Orléans, où il se trouvait, il était accouru en toute hâte, dès qu'il avait appris que ses enne* mis se trouvaient réunis à Rouen, et que d'un seul coup il pouri*ait s'emparer de tous. Précédé du maréchal d'Audeneliam, il entre dans la salle du festin, i'épée liaute, se dirige rapidement vers son gendre, le saisit par la queue de son chaperon, et, l'attirant à lui, il s'écrie : « Or sus, traître, tu n'es pas digne de seoir à la table de mon fils. Par l'âme de mon père, que je ne boive pi ne mange tant que tu vivras 1 » (^olinet Doublet, écuyor tranchant de Charles le Mauvais,
- s'élance aussitôt sur le roi pour le frapper de son couteau à la gorge: mais il est saisi et désarmé. L'assemblée était stupéfiiite* et chacun redoutait trop d'èire au nombre des
- victimes pour remarquer que le personnage de sergent d'armes convenait mal à un roi.
Le duc de .Normandie, éperdu, se jeta aux pieds de son père, le suppliant à genoux de ne point faire en sorte qu'on pût croire que son hospitalité cachait un piège, et de. ne pas le déshonorer par une trahison. «c Laissez, rendit Jean, ils sont mauvais traîtres, vous ne savez pas tout ce que je sais. » — Quelques-uns veulent qu'ils fussent d'accord, et que les supplications du jeune i)rince ne fussent qu'une comédie. L'histoire ne peut prouver une accusation aussi
* 1 roibsui l dil le IC, et M. licm i Marlin donne celle dalc api-ès lui. L'exactitude (MnAinairc ûesGraiklftClnwiçiiei nousdétenninc à préfSii^celleduG.
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grave, mais il faut avouer qu'elle n'est pas invraisemblable. Le caractère du dauphin inspirait déjà si peu de confiance, qae plusiétirs amis du Navarrais avaient refusé, comme on
fa vu, (le se reiulie à Hniien. 11 ne snniit pas extraordinaire que le duc de >'orniandic ont consenti à payer de ce prix la province que son père venait de lui donner; enlîn ceux (pli veulent qu'il fût innocent devraient expliquer comment la bonnç intelligence entre le roi et lui ne ftit point altérée, et surtout pourquoi-, lorsqu'il fut investi de Tautorité royale, il ne rendit point la liberté à Cliarles de >'avarre, ce qui était le seul moyen qu'il eut de prouver (pi'il n'avait pas trempé dans ce guel-apens. Or il laissa ini Ijeau-lrcre, un ami, gémir dans sa prison, il refusa même formellement sa délivrance aux états qui la lui demandaient, et les força, par sa résistance, d'accomplir eux-mêmes cet acte réparateur *.
Cependant le roi de >'avan'c ne se laissa pas ennnener sans protester contre tant d'audace et de violence. Il pro- . nait le ciel à témoin que depuis le meurtre du connétable d'E^gne, au sujet duquel il avait fait amende honorable et reçu son pardon, il ne s'était rendu coupable de rien qui put déplaire au roi de France. Tout l'ut inutile; Jean le mit sous l)onne garde: puis, montant à clievnl avec les siens, il lit placer sur deux charrettes le comte d'Uarcourt, le seigneur de Graville, Maubué de Mainemares et Colinet Doublet. En voyant quelles étaient les victimes, le peuple de Rouen vit bien de quel crime le roi tirait vengeance; de tous les meurtriers du connétable, il ne manquait que le bâtard de Mareuil, uniquement sans doute parce qu'il n'était pas venu à Kouen.
Quand on apprit que Jean, après avoir çonduit ces malheureux hors de la ville, leur a^^ait fait couper la tête et
• Voy. le récit de ces fails auchapili'e iv.
avait ordonné de suspendre les corps au gibet, la foulcy émue et irritée, s'assembla sur les places publiques, et Ton parlait déjà de mettre en pièces les exécuteurs de la
sentence, car le comte d*Haroourt et ses compagnons d'inforlune étaient en grande faveur à Rouen. Pour conjurer Torage, le roi se vit conti aint de s'avancer au milieu des mécontents et de se faire reconnaître en levant la visière de son casque. Gomme le respect de la majesté royale ne suffisait plus pour imposer au peuple ameuté, il dut descendus jusqu'à donner l'explication de sa conduite. H montra donc un parchemin qui établissait, disait-il, que ces traîtres s'étaient engagés auprès du roi d'Angleterre à faire périr le roi de France et son tils ainé, atin de placer la couronne sur la téte du roi de Navarre, sous la conditk>n que oeluÂ*ct livrerait la Gascogne et la Normandie à Edouard m. Hais personne ne crut que Jean disait la vérité : on resta persuadé qu'il avait voulu venger le meurtre du connétable d'Espagne, quoiqu'il eût juré de l'oublier, et que ce traité avec l'Angleterre n'était qu'une invention pour désarmer les nombreux partisans du principal prisonnier. '
Par là le peuple faisait paraître autant de bon sens et de clairvoyance que le roi avait montré d'entêtement et de colère. Pouvait-on croire, en etTet, qu'après avoir renoncé, peu de temps auparavant, à une alliance avantageuse avec l'Angleterre, pour ne pas se brouiller avec la jfrance, Charles de Navarre fût si empressé d'en négocia une autre, dans de plus mauvaises conditions? Une lettre d'Edouard HI, adressée, le 4 mai, au souverain pontife, et rendue publique, vint confirmer l'opinion populaire, en soutenant que le traité par lequel Jean le Bon justifiait ses violences n'avait jamais existé. Ce démenti, venant d'un rival, n'aurait pas par lui-même une grande valeur; mais si Ton considère qu'il est d'accord avec l'opinion du plus grand nombre des hommes de ce temps-là, étrangers ou Français, et qu'enfin
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toutes les apparences sont pour que Jean ait voulu, par un mensonge, détourner la colère d'un peuple iîirieux, on avouera que la lettre du roi d'Angleterre mérite quelque attention ^
Le pe\iplc (le Rouen manqua de force ou d'audace pour exercer des représailles, punir les hommes qui avaient aide le roi dans son entr^rise, et délivrer les prisonniers*, A la fin, les mécontents se retirèrent, mais d'un air si menaçant que Jean comprît qu'il y aurait imprudence à les pousser à bout. Le lendemain il fit relâcher ceux des convives de la veille dont il n'avait pas encore décidé la mort, à la réscne du roi de Navarre, de Friqùet, gouverneur de Gaen, et de l'écuyer Bantalù. Il avait d'abord conçu le dessein de feive un exemj^e terrible, en ordonnant le supplice de son gendre, mais il céda aux pressantes sollicitations de ses plus sages conseillers qui l'en détournaient, et surtout à la rrainle de provoquer une émeute. Il se vengea de celte contrainte en infligeant à son prisonnier les plus durs traitements. 11 le fit conduire d'ahord au Louvre, puis au Châtelet^ où Charles de Navarre retrouva ses deux compagnons d'infortune, et un peu plus tard au château d*Arleox en Ganibrésis. C'est surtout durant son s^our-au Ghà-
* Nous avons, à ce m^et, TasserUon de VUlani. L*bistorieii florentin accueille trop fiicitement tous les bruits, et il eA trop éloigné du tlicàire des événements pour qu'il soit prudent de s'en rapporter à lui, quand on veut
savoir l'exacte vérité sur les faits. Mais comme il vivait dans un pays où les litHiplos comptait'ut pour quclquo chose, il est un lidèlo r-cho do l'opinion, dont il s iiupiiète inlininicul plus (pie les autres auli.'urs de son temps. Or, sur le point qui nous occupe, il déclare que le sentiment général fut que la captivilé âutoi de Navarre n'était qu'une vengeanoe de la mort du connétable, et qu'on douta fort de l'autbenticilé du traité que Jean tenait à la main {o»ero 0 timutato €lie fbue); il affirme de plus que les Français se prononcèrent ouvertem^t pour la victime, qu'ils déclaraient incapable d'une pareille infamie, — sans doute celle d'avoir voulu tuerie roi et livrer deux des plus l)elles provinces du royaume aux Anglais [parendo a molli ch'eyli e gli altri cWerano stati decapitati fbssono senza colpa di quelia iufamia]. (Malleo Villaui, htorie, p. 337. Fircnze, Giunti, 1581.)
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felet qu'on se lit un jeu dé son malheur. Tantôt on lui
envoyait des sicaires qui pivteiitlaient avoir mission de le décapiter sur-le-champ, et lorscpi'il avait passé par les angoisses cruelles de l'homme qui se prépare à mourir, d'autres émissaires arrivaient pour enjoindre aux premiers de surseoir à T^écution. Tantôt on feignait de vouloir renfermer dans un sac et le jeter à la Seine. Qu'e8pérait«ot> de ces h\ches et ridicules tortures, imi(|uement propres à exaspérer le prince qui en était victime, et à laii e de lui, s i! recouvrait sa liberté, un ennemi que rien n'apaiserait? Charles le Mauvais serait sans doute fort excusable, si, dans cette circonstance, il s'était montré, par ses paroles, digne de son surnom ; mais à tous les outrages il opposa un calme inaltérable, et, sans oublier la dignité de son rang, une douceur qui désarma <;(;ùliers et bourreaux.
Le récit de ses souffrances noblement supportées ne put ètie tenu si secret qu'il ne se répandit dans tout le pays. 1| y excita une vive indignation. On se demandait s'il était juste que le plus aimable de^princes fût puni si sévèrement d'un, meurtre que tout le monde approuvait et qui lui avait été deux fois pardonné; on ajoutait que son véritable crime était sans doute d'avoir voulu alléger les impôts qui pesaient sur les pauvres gens, et l'on se rappelait que le roi lui-même le lui avait amèrement reproché. Le mécontentement public ne s'arrêta point à des paroles : quand le roi Jean entreprit de confisquer les biens du roi de Navarre, il rencontra partout la plus vive résistapce. Nonseulement le duc de Lancaster, profilant de l'occasion pour faire une guerre juste, s'empressa de (léfendre les villes attaquées, mais les habitants mômes de celles qu il ne • secourait pas se firent honneur par leur fidélité à un maître malheureux. Svreux résista sept semaines, et les citoyens, plutôt que de se rendre, mirent le feu à la ville et se retirèrent à Pont-Audemer. Ce courageux exemple
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lut suivi par les principales cilés do Normandie; le roi ne s'en empara qu'a[)rès beaucoup d'elTorts. Il était devant Breteuil, qui refusait de lui ouvrir ses portes, quoiqu'elle n'appartint au roi de Navarre que depuis le traité de Mantes, quand il apprit que le prince de Galles venait d'envahir les provinces de TOuest. Pour s'opposer à ses progrès, il dut lever le siège et s estimer heureux d'accorder aux défenseurs de Breteuil une capitulatio(i avantageuse autant qu'honorable.
Il se peut que la conduite du roi Jean envers son gendre fût conforme à la politique séculaire des rois de France, qui 'était d'écraser tour à tour ceux de leurs sujets qui pouvaient leur porter ombrage; mais en cette circonstance, pour employer un mot célèbre, Jean commettait plus qu'un crime, il conniieltait une faute, en suscitant connue à plaisir contre sa dynastie et contre lui-même le plus dangereux ennemi qu'il pût redouter.
Les détails de cette querelle domestique devaient éli'o rapportés ici pour mieux expliquer les événements qui suivirent et la part qu'y prit le roi de ffavarre. On pourra juger maintenant dans (piello mesure il convient de faire remonter jusqu'à lui la responsabilité des malheui^ qui ailaieni peser sur la France.
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Maille de Poitlen. 19 septembre 1356. — Set effets mr les esprits. — Marcel for-
tifle Paris. — Retour <lu duc de Nortiiandio â Taris. — Nouvelle as«iomblée des étals (lo octobre). — Uobert Lccocq. — Coiumission des Qiutre-Yingts. — Aide et ffiformes proposées par la eommission. — Poanuites contre les ofllefers royaux. — Itéformc du grand conseil. — la séance de clôture est ajournée. — Béunion au Louvre. — Assemblée des états aux Conleliers (3 novembre). — foritdttdiie de Normendiepottr tvoirderaif«iit.7- llaflis de Marcel. — âtat4 pravindiiix d'Auvergne et de Lang—doc.
Le prince ^'oil•, solidement établi dans nos provinces méridionales, ne rêvait que d'étendre la domination de TAngleterre ^ La captivité du roi de Navarre et le mécontentement qu'elle avait soulevé en Nonnandie lui donnaient une occasion fiivorable et un prétexte suffisant pour envahir cette riche contrée, sous couleur de la défendre. Son projet était de s'y rendre en passant par le Berry, la Touraine et le Maine. Déjà il se trouvait aux environs de Bourges, ^ont il avait brûlé les faubourgs, lorsqu'il apprit que le roi ^tait à Chartres, et qu'il faisait garder tous les passages de la Loire. H sentit donc que son coup de main était manqué,
n n'entre pas dans le plan de cette ^tude d'eipeser en détail l'hisloira desguefres; mais il faut en dire tout ce qui est- nécessaire pour nHmtrer
l'influence qu'eut la bataille de Poitiers sur l'esprit puUie en France, et, par suite, sur les destinées de notre pays pendant les deux années qui suivirent.
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car, par uii dédain exagéré de son adversaire, il n'avait {Mis avec lui que huit mille hommes, tandis que Jean en conduisait au mdins cinquante mille, cavaliers pour la plupart et revêtus d'armures de fer.
Du côlé des Français, il n'était personne qui ne désirât une rencontre : la victoire paraissait si assurée, qu'on riait à l'avance de la déconfiture de cette poignée d'Anglais. C'est pourquoi nos téméraires aïeux ne prirent aucune des précautions que commandait la prudence: Us laissèrent le prince de Galles s'enfermer dans la position qu'il voulut, quoique rien ne fût plus fecile que de s'y opposer. Puisqu'on avait fait cette faute, il eût fallu du moins la réparer en profitant du nombre pour cerner l'ennenn et le forcer, par la famine, à mettre bas les armes. Jean voulut absolument livrer bataille, quoiqu'il se trouvât au milieu des vignes, où la cavalerie, qui faisait presque toute sa force, ne pouvait se mouvoir, et parmi tant de gentilshommes ^ l'entouraient, il ne s'en trouva pas un qui lui représentât qu'il perdait et son royaume et lui-même : s'en remettre au temps du soin de la victoire «''tait indigne de la cbcvalcrio française, elle devait à sa gloire de braver tous les obstacles.
Si elle avait conservé du moins son ancienne bravoure, elle aurait pu, en se dévouant, réparer une faute si grave ; car combien de délaites que l'impéritie des chefs rendait probables et que la valeur des soldats a changées en victoires ! Mais on ne saurait douter que la dégradation de la noblesse française, loin de se borner à l'esprit, n'eût déjà gagné jusqu'au cœur. Froissart, qui lui est pourtant si tavorable, dit, en parlant de la bataille de Poitiers, quea le roy Jehan de son costé fut très bon chevalier, » et que « si là quarte partie de ses gens luy eussent ressemblé, la journée eust esté pour eux. i» Une complainte du temps, réoemr • ment publiée, accuse même la noblesse de trahison, ce qui <^.st la consolation ordinaire des vaincus après la défaite;
mais clic nous icvcle un fait i^nioré auparavant, et qui moiiti'c que si les nobles ne trahissaient pas, ils avaient cependant moins de souci de la gloire de nos armes que des profits de la guerre. Outre qu'au milieu de la misère publique ils affichaient un luxe insolent, chacun d'eux s'assurait une triple ou quadruple solde, en faisant passer ses valets et ses ]Kigcs pour autant d'hommes d'armes. Valets et paj^^cs nionlaicnt lour à tour les mêmes chevaux, comme dans une pompe de théâtre, et donnaient ainsi le change aux maréchaux chargés de les compter et de les payer. Cette supercherie n'avait pas seulement pour eifet de vider les^caisses publiques, elle trompait encore le roi sur ses forces réelles, et lui faisait prendre des goujats sans instruction militaire ni bravoure pour des soldats exercés *.
C'est avec une telle armée que Jean engagea la bataille dans les chapups de Maupertuis, aux portes de Poitiers
* Latrit grant traUoo qu'ils ont lonc-lemps covée
Fut en ro5l dessus dit très rlcromenl provée.
Quant «vis aàlt mtnfchatM pour fasser sa manlraient.
Garçons armrz, clicvaulz l'un ilc l'aulrn cinpnintoienl; l^ura soillars et leurs pages pour gcn& d'arme conloieatt Ainsi ttn seul pour quatre du roy gages prenoient.
Voici maintcnanl cuuuucal l'auleur de celle curieu:ie complainte parle du liuo de la noblesse :
Bonbaaz et vaine gloire, vcslure dcshoncste.
Les cfliBluras dorées, la plume sur la lesta,
I.a ^'rant barbe dabouc, qui 0,1 un* orde bcstc, Lea vous font e»tordit comme fouldre et lempesta.
Et ce n'est pas \m ennemi qui aceuse ainsi la noblesse ; cfest un fidèle sujet du roi Jean, qui est pour lui
U très plus noUe de toMa cnalura.
Il étend sa tendresse jusqu'au fils du roi :
Dieu veuille conforter et gaWsr aostra roy.
Et son pâlit enfent qu'est denaoré o soy 1
Ainsi fmt ne sanrail mettre en doute ce témoignage d'un ami, qui chercha
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(10 sept.). Jl commandait le trDÏbiùiiKj corps et avait mis à la tète des deux au lies le due d'Orléans, son frère, âgé de vingt ans» et le duc de >ormandie, sou iils ainè, qui n'eu avait que dix-neuf. Ses autres enfants devaient aussi payer de leur personne; mais rencouragement qu'ils pouvaient donner ne balançait pas les embarras, que .cau3ait leur [)résence. Gomme il arrive en pareil cas, toute Tattention se liurtait sur ces princes : c'était moins })our triompher qu'on disputait le tei rain pied à pied que pour protéger des existences si précieuses. Quand la victoire parut incliner vers les Anglais, ou persuada facilement aux frères et aux fils du roi de prendre la fuite, et on leur donioa une escorte de huit cents lances Les deux premiers corps, malgré cette délivrance, furent bientôt en pleine déroute.
Restait le troisième, qui était encore, à lui s<3ul, deux fois plus nombreux que toute 1 armée ennemie, et dont
|>eul-ôU"e un peu trop, par excès d'ainour-pro|irc national, à expliquer inio Itonlouse (lélaile, mais qui n'aui'ait pu iaveulcr Ici» détails qu'il nous fait conuaiU'e.
11 &ttt ajouter que s'il est rojaliste, il semble appartenir au'parti de eeux qu'on appellerait aujourd'hui royalistes démocrates, car il conseille au roi de s'appuyer k l'avenir sur le peuple, qui, du moins, ne s'enfoira pas pour eauTer ses jours :
- S^il Mlben ewueiné, il n'obliern mie
Mrnrr J;iijiie Bonhomc en 5,1 pi ant compagnie: Guerres uc b'ebfuira pour ne perdre la vie!
Complainte publiée par M. Ch. de Beaurepairc dans la BUfUothéquê 4e l'École des Cliortcf!, t. H, p. 257. — Tr Paris, 1851.
' Vue lettre du comte d'Ârmapnac, réceminent.publiée par M. Lacabane, tondrait à établir que les jaunes, princes ne quittèrent le champ de bataille que par l'ordre exprès du roi. Hais si Jean donna réellement cet ordre, ce dont il est permis de douter, il tenait médiocrement à être obéi, puisqu'il permit à son troisième fils, Philippe, de rosier à ses côtés jusqu'à la fin. On ' ne saurait donc laver les fugitirs do leur facile obéissance en un pareil moment. Quant à leur pore, quelle plus pravc accusation peut-on porter contre lui, que de dire qu'après avoir conniiis la faute de confier les deux tiers de rarinét! à deux enfants, il ne sut pas la réparer en les laissant combattre et nioui-ir même, pour sauver l'iumneur de leur mnn?
faisaient partie les plus brillants clievaliei's, jaloux de combattre auprès du roi. Suivi de son troisième fils, Philippe, qui u avait pas voulu l'abandonner, Jean multipliait les marques d'un courage réel, mais que son impëritie reodil inutile. Tout pouvait encore être sauvé : ce fut lui qui perdit tout. Au ccuDinenoenieiit de l'actionY tandis que les Anglais étaient encore retranchés dans les vignes, on lui avait conseillé, avec raison, d'ordonner aux siens de mettre pied à terre, puisque les chevaux étaient un obstacle; il n'en avait voulu rien faire; puis, quand le prince Noir, enhardi par la défaite de ses premiers ennemis, s'aventurait à coro- * battre dans la plaine, le roi, ne comprenant pas que des cifconstances différentes demandaient une tactique nouvelle, donna l'ordre trop tardif d'abandonner les montures^ et, forçant ainsi ses chevaliers de combattre à pied sous le poids accablant de leurs armures, il rendit tous leurs efforts stériles. Lui-mônie, avec son lils Philippe et les seigneurs qui n'avaient pas péri dans le combat, il paya ses fautes de sa liberté. Par une singulière méprise, les fuyards cherchaient iin reiîige sous les murs de Poitiers, qui était aux ennemis; oeux-«i eurent donc bientôt des prisonniers plus nombreux qu'ils n'étaient eux-mêmes, entre autres rarchevt^quc de Sens, dix-sept comtes, soixantedix barons et baronnets, deux mille chevaliers et écuyers. ?^'e pouvant les garder, car le moindre accoid entre les captifs aurait pu compromettre les résultats de la victoire, ils les mirent, pour la plupart, en liberté sur parole, sans leur imposer d'autre obligation que de se rendre à Bordeaux pour les fêtes de Noâ, afin d'y payer leur rançon, ou, à défaut d'argent, de se constituer prisonniers.
A la nouvelle de ce désastre, l'émotion fut profonde eu France. Ce n'était pas la perle de dix ou douze mille hommes qu'on déplorait, car depuis longtemps on ne s'étonnait plus de9 caUimités de la guerre, et, sur le nombre, il n'y
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avait pas moins de deux à trois mille barons, dont la mort permettait à leurs misérables vassaux de respirer. Mais un patrioUsme naissant rendait bourgeois et manants sensible» k 9e miel échec de nos armes; quant aux pauvres paysans, en voyant revenirlefurs maîtres plus avides d'argent que jamais, à cause de leur rançon qu'il &llait payer, ils prévoyaient bien que c'étaient eux qui supporteraient celte charge nouvelle. Ruinés par des prodigalités folles, les vaincus de Poitiei^ n'espéraient trouver de lardent que chez leurs vassaux, plus ruinés qu'eux-mêmes, maip humblement soumis à leurs moindres volontés. Or quel plus spécieux prétexte, pour redoubler d'exactions, que d'acquitté une dette dont leur honneur était le gage I Les serfs et les villains se laissèrent arvaclier un argent qu'en l'absence do toute armée française ils n'auraient pu dérober longtemps aux recherches des compagnies et des Anglais.
Hais à la haine qu'ils nourrissaient depuis tant d'années venait enfin s'ajouter un sentûnent plus redoutable, je veux dire le mépris, qui jetait les semences de prochaines et terribles agitations. Quand ils apprirent cpi'une puissante armée avait fui devant une poignée d'hommes, ils commencèrent à ne plus craindre ceux qui les faisaient trembler naguère, et, sentant leur propre courage, ils pensèrent vaguement à résister. Pour que le joug soit durable, il faut que la supériorité de celui qui l'impose soit reconnue. Or quel plus honteux spectacle que de voir ces hobereaux renhrant de nuit dans leurs domaines et chargeant les ministres ordinaires de leurs rapines d'enlever le prix de tant de sueurs à ces vassaux qu'ils ne savaient plus protéger! On payait encore, mais déjà l'on murmurait contre ces exactions nouvelles et contre les violences dont elles étaient accompagnées. On allait jusqu'à direque les seigneurs dépensaient pour leurs plaisirs l'argent qu'ils amassaient sous prétexte' de se racheter des Anglais.
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La capliviUi luùmo d'un roi iiu'^pal>le cl qui avait fait tant de maux à sou royaume parut une calamité. La France se iBentait réduite à pourvoir à son propre salut sans rien attendre de peisonne, et, ne sachant qu'obéâr, elle cherchait qui lui sût commander. 11 lui fiillaît une image sensible de l'autorité suprême. Seuls, les bourgeois- des bonnes villes avaient plus do contîance dans leui'S forces. Paris surtout, se ci'oyant prêt |)our des épreuves si nouvelles, les avait attendues avec calme et s'y trouvait préparé. Etienne Marcel, prévùt des marchands, continuait d exercer sa chargé avec une vigueur et une prudence qui lui conciliaienttouslesesprîts.Oncomprenaitqu'onpourraitcompter < sur lui dans les circonstances les plus graves. Depuis le jour qu'il avait paru aux états, il s'était placé au premier rang- et n'avait cessé de défendre les intérêts de la itourgeoisie et du peuple. 11 était un des ti'ois suriatendants nommés pour empêcher qu'on ne fît un mauvais emploi des taxes votées. Quand il vit le roi prisonnier, les princes ftigitifs, la noblesse vaincue et déshonorée, il pensa que c'était à la France de se défendre, et, ne pouvant donner des ordres hors de la ville dont il était le ])remier magistrat, il Ut voir du moins, par son exemple, ce qu'il fallait faire.
Un mois ne s'était pas encore écoulé depuis la bataille, qu'il mettait Paris en état de défense (18 octobre). Comme il méditait des travaux considérables, il voulut d'abord se procurer des ressources et frappa les boissons d'un droit d'octroi; puis il mil à l'œuvre trois cents terrassiers et ma- (;ons, sans compter les lionnnes de bonne volonté, pour refair(i les murs de Paris, car l'enceinte de Tliilippc Auguste étant trop étroite, une partie delà population s'était répandue au dehors. La ville se composait pour lors de la Cité et de deux autres quartiers, l'on au nord, au delà du Grand- * Pont, sur la rive droite de k Seine, l'autre sur la rive gauche, au midi du i\'tit-ront. De ce coté, les progrés de la
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population n'ayant guère été sensibles, il n'y eut qu'à réparer les murailles et à les reculer de deux ou trois cents pas. Mais sur la ri^ droite, où les Parisiens se portaient de pré^ féronce, Marcel dut ordonner qu'on construisît une muraille flanquée de tours. Cette muraille, partant de la porte Barbolte, sur le quai des Ormes, passait par l'Arsenal, les rues ^Munt- Antoine, du Temple, Saint-Martin, Saint-Denis, MontmartrBf des Fossés- Montmartre, la place des Victoires, l'h^l de Toulouse (la Banque actuelle), le jardin du Palais- Royal, la rue Richelieu, et arrivait à la porte Saint-Honoré parla rue de ce nom, et jusqu'au l)<)rd de la Seine. Sur les deux rives du fleuve, des bastilles lin eut construites pour protéger les portes, et l'on fortifia d'un fossé l'île Saint-Louis, qu'on appelait en ce temps-là l'île Notre-Dame, afin qu'elle pût, dans le besoin, devenir un lieu de refuge pour les ha^ Intants de Paris. Sur tes murs furent établies sept cent cinquante guérites en bois, solidement attachées aux créneaux par de forts crochets en fer. Des cliaîiies turent forgées pour fermer la Seine et barricader les l uos pendant la nuit.
Ces travaux, poussés avec une activité extrême, se continuèrent durant quatre années, et coûtèrent cent quatrevingt-deux' mille cinq cent vingt livres pariais, qui font huit cent mille francs de notre monnaie, somme énorme pour ce temps^à. Tout l'honneur en revient à Etienne Marcel; à une époque où Paris était si souvent menacé, persormc, avant lui, n avait pensé qu'il fut iircessaire de le mettre en état de défense. Après sa mort, sous la régence du duc de Normandie, Hugues Aubryot, prévôt de Paris, pfésida à Texéciition des travaux peu importants qu'il restait à faire, et l'ingrate histoire a rapporté tout le mérite de cette entreprise patriotique au prince qui n'eut qu'à achever l'œuvre d'un adversaire dont il avait voulu la mort.
Après avoir garanti ses concitoyens contre les surprises du dehors, Ëtienne Marcel voulut quiils fussent eux-mêmes
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les instruments de leur sahit. Les états de 135.") avaient, comme on l'a vu, con<;u le hardi projet d'armer la nation entière et de lui donner partout les moyens de se défendre; pour montrer qu'il n'y avait rien de diimérique dans eette idée, et quels services on peut attendre d'une garde civique ou nationale pour la défense de ses foyers, si elle est sérieusement exercée au métier des armes, il ordonna l'armement immédiat de toute la population vii ile et partagea la ville en ^quartiers, cinquantaines et dizaines, dont les chefs recevaient les ordres de rautorité municipale, et les transmettaient à leurs subalternes. Ceux-ci pouvaient à leur tour assembler les hommes auxquels ils commandaient. Et comme il ne fallait pas que cette organisation fût une formalité vaine, le prévôt des marchands voulut que tous les citovens enrôlés reçussent rinstruction et tissent tous les exercices de l'état u|ilitairc, comme de monter la garde sur les murs, le jour et la nuit, et faire dans la ville les rondes du guet. Ainsi, il se trouva bientôt à la tête de vingt mille hommes en état de porter les armes et prêts à prouver quel dommage la noblesse avait fait à la France, en les rclé^aianl jusc^ue-là dans les soins obscurs de la vie privée et du négoce.
Pendant qu*Élienne 31arcel préparait l'éxecution de ses patriotiques projets, le duc de Normandie rentrait en toute hâte à Paris. Par son caractère froid et peu sympathique, il avait fait haïr sa jeunesse, dont la naîvdté dis peuples eât fait volontiers le fondement de tant d'espérances. Chi istine de Pisan, qui a écrit son panégyrique plutôt que son histoire, nous apprend a qu'il avoit eu une jeunesse par propre volonté plus pencrse qu'à un tel prince n'appartient, el que les sages hommes du royaume ne prévoyoient que méchefs et calamités.' » Sa fuite honteuse à Poitiers acheva de lui aliéner les esprits. Comme il aurait pu rallier ses ti oupes el tenter une dernière fois la fortune, on
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lie peut voir, dans sa précipitation à se réfugier deirière* les murs tle Paris (ju unc marque uouvcllo <lo co l'iiible <'ourage, ou plutôt de celle làclielé (jiic ses coiileniporaius lui reprodiaieiil^ La uécessitû de pourvoir à l'administration du royaume n'était donc pour lui qu'un beau prétexte qui ne trompa personne. H se vit bientôt abandonné de tout le inonde. La noblesse même, qui, si faible et si impuissante qu'elle fât alors, devait être son plus ferme appui, n'oubliait pas cpi il avait conspiré contre son j^re, ni les partisans du roi de Navarre que c'était chez lui, en sa présence, peut-être de son consentement, qu'avait eu lieu la trahison de Kouen. Mais tel est le désir des hommes d'avoir un maître, que TaiTivée d'un prinee si impopulaire • fut un t de joie parmi le i>cup1e, et les chefs de la boup- {,^coisie dui eut rendis au royal fugitif les plus grands honneurs. Comme le sénat romain, qui félicitait Varron vaincu do n'avoir pas désespéré de la république, ils vinivnt en grande pompe à la rencontre du dauphin, pour relever dans sa personne» à défaut d'un plus digne, le prestige tombé du pouvoir royal. Cet acte de fidélité monarchique iàit bien voir que si des projets de réformes germaient dans ^ la tête des chefs de la bourgeoisie parisienne, les plus hardis d'entre eux n'avaient pas pensé jusqu'alors qu'on pût les exécuter sans le concoui^ de la royauté. Ils attendaient le duc de Normandie à Tœuvre, sentant qu'au fond ils ékaieitt les maîtres, et certains qu'on ne pourrait se passer d'eux.
Telle était, ea elËt, la forée des choses, que ce prince ne
> TiUuii, qui répète ce qu'on disait de «m temps» rappelle Udie, ainsi
que les cinq mille liommcs qu'il put bientôt auprès de lui. Il met môme de la (lifTéronce entre le clief et les soldats. Il dit du dauphin qu'il était wliuimo (très-làche ,, et il tlclrit ceux qui le suivaient du mot àHnviliti (avilis, l'endus lâches.), ce <iui .signifie, à prendre les mots à la riguem*, que l'exemple du chef aurait été causé de la làclietë des soldats. (Villani, ^or* fer^t cbap. ti, p. 400. — Floraiee, 1581.)
put rien faire que CDiislaler son impuissance. A[>rès avoir pris, à l'exem-ple de son père, le titre de fils aîné et lieulcnant du roi de France (oldonnance du 2 octobre 1556), il lui fallut recourir au remèdè héroïque des temps difficiles : les états s'étaient ajournés à la Saint-André (30 novenibr«>; il avança d'ui uciice le jour de leur rcunion, et les convo(ju;i pour le 15 ocluhre. La siliiatioii du roviniim! ôlaii tiop grave pour que les députés de la nation ou plutôt des provinces de la langue d'Oil ne répondissent pas à cet appel. Il en vint à Paris plus de huit cents, dont la moitié au moins pour les bonnes villes. Le procès-verbal de ces états désigné seulement (|uclques-unes do celles qui les avaient envoyés : Amiens, Toiirnai, Douai, Lille, Anas, Troyos, Auxerre el Sens*. Assurément elles étaient loin d'élro les seules, el h? manque de renseignements ne permet pas de croire qu'un si petit nombre de villes eût nommé plus de quatre cents députés. Plusieurs de ces bourgeois étaient l'objet de la curiosité ou de l'attention de leurs collègues : Etienne Marcel, d'abord, que ses fonctions de prévôt et le" rôle qu'il avait soutenu d;nis la précédente assemblée mettaient au premier rang; puis rélo(pient Charles Toussac, éclievin de Paris; Lobert de ('orhie, député d'Amiens, prêtre et professeur illustre de l'Université. Ces hommes éminents, que la bourgeoisie r^nnaissait pour chefe, étaient prêts à se . fiire les interprètes du mécontentement général; et Tordi'o qu'ils représentaient tenant, cette fois, la première placo dans rassemblée des états, leur importance personnelle s'en ti'ouvait augmeidée.
Les députés de la noblesse étaient, pour la plupart, «les fuyards de Poitiers, ou des jeunes gens que leur âge avait tenus loin des champs de bataille, et qui semblaient, par là
1 Bilili lii. iiiipi'r^. fouds Dupiiy. im. Qiti.— .Secousse, t. III (U\s Ordonnances, p. 4><.
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iiièiiie, moins bien placés encore dans les conseils de la nation. >'i les uns ni les antres ne ]jonvai(Mil prétendre à y Ibire écouter leur voix. Le comte d'Alençon, oucle du roi, le duc d'Orléans, son frère, le 'comte d'Ëtampes, de la maison d'Ëvreux, étaient présents. 3Iais, en Tabsence du roi de >'avarre^ i)nsonnier au château d'Arleux, en Picardie', le seul de tons ces princes qui jouit de quelque considéra lion élait Charles de lUois, dnc de Breta^nie, quoiqu'il eût été, comme les autres, mis à rançon par les Anglais. ' 11 lut choisi pour être président de son ordre, ce qui était une cruelle injure aux princes du sang les plus rapprochés du trône. Ainsi la noblesse avait pour ses chefs le même mépris qu'elle inspirait aux bourgeois.
Le clergé, moins nombreux ((ue le tiers, l'était beaucoup plus que la noblesse : les Anglais ne l'avaitint point décimé. On voyait dans ses rangs presque tous les archevêques, les évéques et les abbés mitré^. Ceux qui n'avaient pu venir s'étaient lait représenter, ainsi que les chapitres. Un seul^ parmi les membres de cet ordre, devait marquer à V^l des principaux bourgeois : c'était Robert Lecocq, èvêque de Laon.
>é à 31ont(ii(lier, d'une famille bourgeoise et sans fortune, Robert Lecocq avait obteim de Pliiiippe de N'iilois la même bienveillance qui avait élevé son père au\ fonctions importantes de bailli de Rouen. Après avoir fait à Orléans de solides études, il se rendit à Paris, se fit avocat au parlement et y exerça la charge d'avocat du roi, jusfju'à la mort du chef de la maison de Valois. Loin de perdre à ravénement d(\ Jean le Bon, il y gagna d'éln; nommé maître des reipiètes, puis cousciiicr-cierc. 11 dut iaire preuve d'un talent rare, car on le voit s'avança* continuel-
' roi do Navai i p avait été enfermé dans cette place après quelque joui-s de captivité au Cliâtelct *
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Icrocnt dans la faveur du nonv(vm roi. Dans une seule année, en 1551, il était successivement nommé trésorier de l'église de Rouen, précliantrc* de l'église d'Amiens,
rv(Viue de Téroiiannc, év<^quc et duc de Laon, enfin paii- (le Franco rt inonibi'O du ronspil. II n'y aju'cstiiio plus, dts lors, une affaire do conséquoiu o on il no fipuro (*n qualité de négociateni-. 11 représente le roi au traité couclu le 27 octobre 1351, à Yilieneuve-lez-Avignon, avec Amédée TI, comte de Savoie. En 1553, il est au nombre des cinq commissaires chargés de recevoir l'hommage lige de la comtesse do Hainant pour sa terre d'Oslrcveni. En 1354, le roi lui d(Huie mission dt; Irailor, à Mautos, avec Charles de ^'avarre, après lo mourtro du oonnôtîiblc d'Espagne. Il est reman|nablc que les trois autres commissaires, dans cette négociation importante, étaient trois princes du sang*.
Cette mission fut au nombre des plus considérables événements do sa vie, par los suites qu'elle devait avoir. C'est dans le séjour (ju'il lit à Manl(;s (pi'il prit pour la personne du roi de >avnri e un goût ([n'expliquent l'intelligence déliée, l'esprit cultivé et les séduisantes qualités de cè prince. - Le commerce qu'il avait depuis longtemps avec Jean, ses fils et ses frères, ne lui laissait point d'illusions sur ce qu'il était permis d'attendre de ces têtes folles, qui n'avaient d'autre but que le plaisir ol los fotos, d'autres moyens que la violence ou la porlidio. Quelle no l'ut pas sa sui'prisc en trouvant, dans un princo (pie la cour poursuivait de sa haine, le plus aimable des hommes, et, selon toute apparence, le plus capable de supporter le poids du gouvernementi
* Chanoine qui, dans quelques églises, remplissait les fonctions de granil chanlfe et en avait la prébende.
* Le cardinal Guy de Boulogne, oneleduroi; Mem K due de Booriw»* et Jean VI, comte de Vendôme.
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On a voulu voir dans les rapports qu'ils eurent ensemble à cette occasion l'ongine d'une conjuration, dont le but aurait été de mettre la couronne de France sur la tète du roi de lïavaire ; mais il n'est guère croyable que Fèvêque de Laon son^t pour lors à déirèner le maître de qui il tenait tout, et de qui, s'il était ambitieux, il pouvait espérer encore. Ce n'était pas Charles le 3Iauvais, dans sa position précaire, qui aurait pu rivaliser de générosité avec son beau-père, et Ton ne voit pas, fiU-ii devenu roi de France, ce qu'il aurait donné de plus que Jean le Bon. Quelques4Ui8, i^r soutenir leurs accusations, prétendent que Robert Lecocq se tournait contre son bîenfeifeur parce qu'il désespérait d'arracher à sa tail)lcssc le titre de chancelier de France, objet de son ambition ; mais après tant de faveurs conquises en si peu d'années, comment eût-il désespéré de vaincre, pour une dernière, de passagères ' résistances? Et quelle n'est pas la malv^buîce des êcri*> vains qui cherchent de si petits moti6 pour expliquer de si grandes choses !
La vérité sur ce caractère obscurci par la calomnie est que l'èvèque de Laon connaissait, depuis bien des années, les défauts de son maître, et que les relations suivies qu'il fut forcé d'avqir avec le ^^'avarrais lui firent fiure une comparaison qui n'était pas à l'avantage du roi de France. Il parait, en outre, que Robert Lecocq était d'une grande hardiesse dans ses paroles, et qu'il ne sut jamais dissimuler ses sentiments. Il n'est donc pas impossible qu'il ait dit, comme on l'en accuse, que ce serait un rm comme Charles de Navarre qu'il £3iudrait à la France» sans qu'on puisse, sur cette simple parole, l'accuser de complot ; son caractère de prêtre, la pureté de ses mœurs, que ses ennemis mêmes n'ont pu mettre en doute, expliquent assez qu'il ait pu dire, en parlant du roi Jean, que ce prince était ce de très-mauvais sang et pourri, qu'il ne
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valait [rien, qu'il n'était pas digne d'être roi, et qu'il avait fait uiuurir sa n'iiiinn » On avouej*a que parler ainsi n'était pas le meilleur moyen de faire* sa cour au roi ni à en obtenir l'objet de son ambition. Les paroles de Té- Téque de Laon témoignent de son indignatkfoi généreuse. - Permettent-elles de l'accuser dlDgralituda? Cette reconnaissance, dont on ne peut donner des marques qu'en fermant ses oreilles à la voix de la raison et en manquant à tous les devoirs du citoyen, est une vertu servile, dont-les anciens eussent lait un crime. Uobert Lecoeq n'eut pas de plus ardent désir que de supprimer les abus qui s'élaieni glissés dans le gouvernement. Lorsqu*il vit qu'on n*obtieiH ' drait rien à ce sujet ni du roi loi de ses fils, il dut penser qu'il aurait été heureux pour la France que les droits que Charles de .Navarre tenait de sa mère l'eussent porté sur le trône ; inais, n'étant pas homme à perdre le temps en regrets superflus, il se tourna tout de suite du cùté où il ' voyait la volonté et la force d'entreprendre les réformes : dans les années qui suivirent, Étiônne Marcel n'eut pas de plus «élé partisan, de plus ferme soutien que lui. '
Ce secours inattendu d'un homme qui siégeait aux conseils du roi, d'un évêque qui parlait au nom du clergé, acheva d'encourager le prévôt des marchands. Au moment d'engager la lutte et d'entrer dans des voies si nouvelles, il avait eii quelques hésitations; car41 redoutait de manquer le but et d'agiter inutilement le royaume. La confiance que
* Acte d'accusation confro Robert Lecoeq, publié par M. nouet d'Arcq,* dans la Bibliothèque de l'Ecole des Chartes (t. II, p. 560.— Paris 1840-41). Cet acte d'uccusulion, dont on verra plus bas le détail (chap. :x), est un curieux monument des exagérations, des mcntonges, des etlkmB&e» où rintérét personnel entnlne les hommes. Pour Ifes oflleiers i^ui qat teulentle perdre, révé^ue de Laon est rtnteur ouïe promotenr de tout ce qiui^est dit et fait de mal, en France, durant les six dernières années du règne do Jean. Peu s'en faut que ee ne smt ce prâat qui ait perdu la bataille de Poitiers.
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les ouvertures de Rolierl Lococq lui inspirèrent fut peut-être mgérée; il ne songea pas que le clergé, quoiqu'il avouai encore ce prélat pour chef politique, pouvait bien ne pas oonnaitre ses secrkes pensées et Takaidttfiner quand il les connaîtrait. Cette réflexion, s'il Teât faite, aurait pu Tarrèterdans l'orageuse carrière où il allait entrer; mais il était dans sa destinée de la parcourir jusqu'au bout.
Le caractère èti ange de celte révolution, c'est qu'elle lut iœuvre d'iiommesi qui devaient en redouter les conséquences plutôt que les désirer, et que la haute position qu'ils occupaient dans la bourgeoisie parisienne ne permet pas d appeler révolutionnaires. Etienne Marcel, Charles Toussac et tous ceux qui marquèrent dans cette terrible suite d'événements étaient riches; ils avaient exercé les premières fonctions de leur classe; ils avaient biul à perdre dans une lutte dont l'issue était douteuse. S'ils risquèrent leur fortune et leur vie, c'est qu'il leur paraissait impossiUe que la France continuât d'être gouvernée comme dUe l'avait été sous les derniers Capétiens, comme elle continuait de l'être sous les premiers Valois, et qu'ils avaient le noble instinct d'une tâche que ni la royauté ni les grands ne voulaient accomplir.
11 est douteux qu'à cette époque leurs plans fussent bien arrêtés, et plus douteux encore que ceux qui ont prétendu nous les faire connaître les aient pris ailleursque dans leur imagination. Ce n'était pas tout que de demander des ré* formes : le duc de Normandie se rendrait-il au voeu public? Et s'il se relusail à confirmer les résolutions des états en promulguant une ordonnance, quel moyen am aiU^n de l'y contraindre? Les événements firent voir que les chefs de la bourgeoisie ne s'étaient point arrêtés à cette difiicultè, et qu'ils pensaient ne pas trouver moins de docilité chez le iils que chez le père, les circonstances étant bien plus tristes qu'en 1 355, et la situation bien plus critique pour la royauté.
Quant à la nature mi ine des réfonncs qu'il fallait conquérir, quel(iues-uiis pensent qu'Ëtienne Marcel voulait former une confédération des communes françaises sur le modèle des communes de Flandre. Que le régime bourgeois par lequel se gouyemaient les Flandres et la prospè-
1 ilé qui en était le résultat eût ouvert les Veux de Marcel sur les avantapfcs du fjouvcrncment des villes, et, comme conséquence, des nations par elles-mêmes, c'est ce qu'on ne saurait sérieusement contester ; mais il ne s'ensuit pas qu'il n'ait eu qu'un projet d'imitation. Les idées^d'unitéont > toujours charmé les esprits en France; elles durent însj^rer, dés ce moment, quelque défiance d'une fédération comme celle des Flamands : l'autorité presque despotique qu'Êtiennc Marcel voulut doniici" aux étals généraux fait bien voir que le génie national n'eut pas, dans son siècle, de plus fidèle représentant que lui, et que s'il essaya de donner aux députés de la France les prérogatives dont l'héritier de la couronne n'entendût pas être privé, il ne fut pas moins lélé que le dauphin Charles ou le roi son pte pour cette unité du pouvoir que nous appelons aujourd'hui la centralisation.
Le 17 octobre (1356) les états s'ouvrirent avec les formalités cl les oéi'émonies ordinaires. PieiTe de Laforesl, archevêque de Rouen et chanedier de Franec, ouvrit semblée, en présence du duc de Normandie, par un discours sur les mesures qu'il convenait de prendre pour .délivrer le roi et continuer la guerre. Jean de Craon, archevêque de Reims, pour le clergé, Philippe d'Orléans, frén; du roi, pour a noblesse \ Etienne Marcel, pour le tiers, répondirent,
* n faut remarquer ce retour de b noblesse à ses èhefc nsfttirdi ^'eHr vnit alwiidomiés en 1355. PiessentaiUdIe qu'un grand danger la menaçait, ou voulut-elle donner aux princes du sang, déshonorés comme elle depuis Poitiers, xmc marque de sympathie et de solidarité dans le malbeur comme dans la défaite?
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probablement après s'être concertés, qu'ils priaient monseigneur le duc de leur accorder du temps pourMélibérer et Fautorisation de se réunir aux Cordeliers*. Ces demandes, qu'ils ne disaient que pour la Ibrme, ne pouvaient être refusées; les états entendirent donc la messe du Saint- Esprit dans la chapelle de ce vieux couvent, et commencèrent aussitôt leurs travaux.
Ils reconnurent d'abord qu'il était impossible de conduire aucune discussion approfondie dans une assemblée aussi nombreuse, et nommèrent quatre-vingts d'entre eux pour délibérer ensemble et proposer uHérieuremenl, en assemblée générale, les mesures qu'ils auraient arrêtées d;ms leurs réunions particulières. Les principaux membres de cette commission, à laquelle se trouvaient remises les destinées de la France, étaient les archevêques de Bâms'et de Lyon, les évêques de Paris et de Laon, des professeurs de l'Université, le prévêt des marchands et des officiers du . corps municipal. On ne voit pas qu'aucun noble y ait marqué sa place par la force de son éloquence, les ressources de son esprit, ou l'obstination de son dévouement à la royauté. Les délibérations durèrent quinze jo.urs. S'ilfeUait en croire les Grandes ChraniqueSj ce temps âûrait paru long à la plupart des commissaires; mais U ne faut pas 'oublier que ce précieux manuscrit fut rédigé par Pierre d'Qnnesson, pour ainsi dire sous la dictée de Charles V; ce prince avait gardé une trop profonde rancune des embarras que les Quatre-vingts lui avaient suscités et des restrictions qu'ils avaient mises à son pouvoir, pour n'avoir pas essayé de .persuader à la postérité que la pluralité des délégués aurait voulu albréger, foire moins de réformes, et que, par conséqaenij le nouveau système de gouvernement n'était l'œuvre que d'un petit nombre de factieux. Mais pour tout juge
f Ce couvent était situé dans la iw de rioole-àe-Médecine:
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iin|»ai liai, il n'y a rioii de plus admirable, dans l'histoire de ce ieinps, que l'activité de- ces prétendus factieux, qui jpskvtiii avec taul d'éclat dans le résuiUit de leurs travaux.
Le |)ren[iier soin de la Gommission fut d'assurer son indépendance, et, du même coup, celle des états. Le duc de Noraiandie avait envoyé plusieurs personnes de son consfeit pour assister aux délibérations, et, sans doute, pour tîïTipécher, par leurs avis ou leurs menaces, qu'on tentai <le réduire l'autorité royale. Les délé<rués des états prièrent ceux du prince de se retirer, et, sur leur refus, déclarèrent que la commission s'abstiendrait de délibérer en leur présence. Le lieutenant du roi dut s'avouer vaincu et donner à ses conseillers Tordre de la retraite. Ce pi*emier succès en promettait d'autres, et surtout il fournit la preuve qu'aucun ferment de discorde ne s'était encore élevé ni dans la commission ni dans les états.
Combien n'est-il pas regrettable que Tabsence de toute publicité, dans ces temps-là, ne permette pas de suivre, jour par jour, les progrès de la pensée nationale I Tout ce qu'on sait de cette mémorable commission des Quatrevingts, c'est ce qu'elle fil, gràœ à l'ordonnance qui résume ses travaux et qui nous a été conservée ; mais comment die le (it, quels défenseui*s la royauté amoindrie U'ouva parmi ces évéques et ces bourgeois, puisque aucun noble ne dit mot; quels arguments donnèrent, quelles plaintes firent entendre ces offîders municipaux, Migués de voir le désordre dans l'administration de l'État, tandis qu*un ordre si partit régnait déjà dans l'administration de la cité; jusqu'à quel point le clergé se montra oublieux de ses intérêts de caste privilégiée pour faire cause commune avec le tiers, c'est-à-dire avec la nation, ce sont autant de questions qu'on ne saurait résoudre. 11 Sàui se hâter vers la fin : c'est là seulement qu'on trouve les traces de la vie.
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Quand les incnihres île la commission furent d'accord sur ce qu'il convenail de concéder au dauphin cl de lui demander en retour, ils revinrent, chacun dans l'assemblée particulière de Tordre qui Tayait délégué, rendre compte des résolutions prises et réclamer qu'elles fussent approuvées avant d'ôlre soumises à monseigneur le duc. • (!ctte api)roliiiti(ni ne pouvait ctrc/cfuscc, puisque les véritables chefs des trois ordres faisaient partie de la commission. Les états sollicitèrent ensuite du jeune prince une entrevue secrète, afin de se mettre d'accord avec lui avant la séance publique, où il était d'usage de &ire connaître au roi ou au dépositaire de l'autorité royale, lès conditions, les vœux et les volontés de rassemblée. Selon toute apparence, la séniico pnblifpie n'était (pi unc cérémonie pnrement olticielle, et l'on n'atleiRkût pas jusqu'à ce moment pour conuntmiquer au souverain les combinaisons financières et les réformes proposées, afin qu'il y pût, en temps utile, demander les changements qui lui paraissaient convenables. S'il fallait croire, au contraire, comme semble l'indiquer le procès-verbal de celte session des états que la séance secrète n'était pas dans les usatrcs parlcnionlaires de la France, et <pie le duc de Normandie la demanda par déliance ou pour toute autre cause, il faudrait voir, dans l'empressement des députés à la lui accorder, une preuve que, s'il voulaient assurer le bien du pays, trop négli^^é par la royauté, ils ne pensaient pas à se séparer d'elle, et qu'ils espéraient en obtenir à l'amiable les réformes proposées par la cojnniission des Qualie-vingts. Quelques auteurs, qui jiaraisstînt s'être mis, comme à plaisir, un bandeau sur h s yeux, veulent que cette entrevue ne fût qu'un piège tendu au dauphin. Mais quel
' nibliolli. imiKT., londs Dupuy. ins. C46. — .^ecousso, t. III des Ordon., p. 50.
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piège, qui ne fàH èienlé d'avance, poimût tendre à œ
prince une assemblée assez peu curieuse de plaire pour inleidirc aux conseillers royaux d'assister à ses dôlibéi-ations? Cette mesure, d'un caiaclcre ouvertement hostile, n'étaitrelle pas, en même temps qu'une marque d'indépendance, un a?erti88enient manifeste que le duc devait se tenir sur ses gardes, loin de mettre sa confiance en des honumes * qui avaient voulu se cacher de lui ?
Quoi qu'il en soit, le dauphin Charles se rendit aux Corileliers, accompagrné du duc de Bretagne et de cinq autres personnes. L'archevêque de lieims fut chargé de porter la parole au nom des trois ordres. U commença par déclarer qu'ils étaient tous d'accord, et pria monseigneui* le duc de garder provisoirement le secret sur tout ce qui allait lui être communiqué. Ce prince savait peut-être, par des indiscrétions, ce qu'on allait lui dire; s'il l'ignorait encore, il pensa qu'un tel début ne promettait rien de bon, et il Infusa de s'eugagei* au silence. Les états, mécontents, auraient pu rompre immédiatement l'entrevue et renvoyer leurs explications à la séance publique, où leur adversaire se fût trouvé sans armes et sans forée contre eux, puisqu'il n'était point d'usage qu'aucune discussion y fût engagée; mais ils voulurent faire preuve de modération, et malgré la résistance (pi'ils éprouvaient au premier mot, ils prièrent l'archevêque de Ueims de poui^uivre.
Certains historiens soutiennent que ces communications ne furent pas complètes et que l'orateur des états multiplia les réticences. Cette assertion filtelle prouvée, on ne saurait feire un crime à l'assemblée des états d'avoir pris des mesures contre les indiscrétions du dauphin, puisque le secret était nécessaire pour quelques-unes des réformes poursuivies, et singulièrement pour la destitution des oflfi- •ciers royaux. Mais de quelle valeur sont ces afiirmatiooa Itartiales, et celles même d'un procèfr-verbal rédigé dans le
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premier moment de colère, presque sous la tli( tée du prince, au prix du silence (jue gardent à ce sujet les Grandes Chroniques^ qui contiennent })Ourlant le récit le plus détaillé de cette entrevue et ([ui sont un acte d'accusation continuel contre le parti populaire? . •
L'archevêque de Reims commença fort habilement d*ex* poser les résolutions des états, en faisant d'ahord connaître au duc de Nonuaudie ce qu'il avait le plus à cœur, à savoir qu'ils lui accordaient le subside demandé, et que, . malgré l'opposition des uol)Ies, (|ui estimaient que vingtipiatre mille hommes sui'tiraient, ils en entretiendraient trente mille, à raison d'un demi-florin d'écu par jour el pour chacun. Le dauphin, satisfait à cet égard, car trente mille hommes formaient, pour le temps, une armée considérable, tenait peu à connaître comment se ferait la répartition de ce subside ; mais il put se convaincre que les états l'avaient réglée dans un grand esprit de justice. Le clergé et les hôpitaux n'étaient point exempts de oette contribution patriotique ; ils devaient payer un dixième et demi de leurs bénéfices ou héritages, et se voyaient ainsi frappés d'un impôt de 45 pour iOQ. La part des nobles était établie dans la même proportion. Quant aux bonnes villes el au plat pays, conuTie on disait, dans la langue d'Oii, pour désigner la campagne et ses iial>itaiits, chaque centaine de feux devait équiper et soudoyer un homme d'armes, à raison d'un demi-florin d'écu. Mais comme le souvenir était encore dans toutes les mémoires des difficultés et des troubles qu'avait soulevés la perception du précédent subside, les représentants des trois ordres pal'in eiit ne pas se reconnaître le droit d'engager leurs comiuettaiits , et ils ajoutaient : « Au cas .que lesdites aides plairaient aux gens des trois états, par les^els ils avaient iélé envoyés. »
Cette sorte d'appel à la nation révèle les inquiétudes
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que ronrcvniont les chefs di* l'assombléc sur l'ol)éissan( des [)roviiu «'s; il étail dowc mîccssairiMrolTrii' des i^aranties . sérieuses pour le sage emploi des sommes votées, et d'assurer tant de pauvres gens, qaï pliaient Mm un nouveau sacrifice, contre le retour des graves abus qui avaient soulevé leur indignation.
ÏjC seul moyen de sup})rimer ces «abus était de remonter à la source, cl, par conséquent, d'introduire de profondes réformes dans l'administration t;l le gouvernement du royaume. Celle dont les états demandèrent d'abord l'exécution immédiate au daupliin, ce fut de renvoyer les ofiiciers qui jouissaient de sa confiance, et de permettre qu'ils ' fussent mis eu Jugement devant une commission composée do membres des étals. Ixîs états eux-mêmes se chargeaient de fournir les cliefs d'accusation. C'était surtout pour celte mesure qu'ils auraient voulu obtenir le secret, car il était à ci-aiudre* qu'avertis du dan^jcr qui les menaçait, la plupart de ces ofliciers ne s y dérobassent par la fuite, et n'eussent plus d'autre souci que de reconquérir leurs dignités et de satis&ire leur vengeance. Ainsi par un instinct précoce, et bien confus encore, des formes et des fictions d ini gouvernement libre, les états admettaient, en fait, que le l oi n'est pas responsable, et ils faisaient peser toute ' la responsabilité des abus et des fautes sur ses conseillers. On accusait ceux-ci d'être vains, cupides, incapables, indifférents au bien public ; on leur reprochait de vouloir peureux tous les avantages, de ne point donner les ordres les plus indispensables pour l'expédition des affaires, de violer toutes les ])romessos de leur maître, de se jon(M' des engagements les ]»lns sacrés, en un mot, de dégoûter les iionnéles gens du sers ice-du roi, et d'être cause que beaucoup « de Français étaient devenus Anglais. »
Ces coupables officiers, contre lesquels les états dpmandaient des poursuites immédiates, forent nominativement
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désignés, avec une entière firanchise. Les députés en poursuivaient sept : il leur eût été facile d'augmenter indéfiniment ce nombre ; mais avec une modération dont il est juste de leur tenir conn>te, ils ne s'en prenaient qu'à ceux dont la culpabilité était la plus maniieste, la plus scandaleuse et la plus redoutable par les conséquences. C'étaient le chancelier Pierre de Laforest, archevêque de Roueuj qu'on a vu ouvrir deux fois les sessions des états, et qui occupait la principale charge du royaume; le premier président du parlement, Simon de Buci, qu'on rendait responsable de la mauvaise administration de la justice; Robert de Lorris, grand chambellan, accusé de s'être lait rendre par le roi Jean cinquante mille chaires^ d'or que Pierre des Essarts, père de sa femme, avait dû payer autrefois à Philippe de Valois, pour des malversations et des délits qui l'avaient fait condamner à cette amende ; Mcolas Braque, maître de l'hôtel du roi, auparavant trésorier et maitre des comptes; Enguerrand du Petit-Cellier, bourgeois de Paris et trésorier de France ; Jean Chameau, de Chartres, trésorier des guerres; Jean Poillevilain, bourgeois de Paris, maitre des comptes du roi et principal instrument de ce prince dans toutes les falsifications des monnaies. Les six premiers, à des degrés divers, avaient . trempé aussi dans les malvei'salions fmancières qui étaient le gmnd grief de ce temps-là. Les juger et les condamner était une satisfaction que réclamait depuis longtemps la C(Nascience publique ; mais comme, en attendant un jugement tardif, ils auraient pu persévérer dans les mêmes scandales, les états demandaient qu'ils fussent destitués sur-le-champ et vissent leurs biens confisqués, mesure nécessaiie, peut-être, mais qui s'accorde mai avec l'idée que
* Chaires, autrefois cbaères; pièces de monnaie ainsi nonnnées parce que leroiyétait f^^résenté sur une chaire, c'esUà-dire sur un tfùne
. nous nous faisons de la justice. L'ai*cheYôque de Reims dut ajouter^ pour ealmer les inquiétudes que ces poursuites devaient soulever, que tous les autres conseillers du roi^ fonctionnairesde la couronne, membres du parlement, etc., seraient respectés, et que les états attaquaient seulement « ceux qui sont les racines dont dépendent tant de mauvaises branches. » 11 semble (lue la crainte de passer pour animés de l'esprit de persécution tourmentât les chefs du clergé et du tiers, car il n'y a pas de précautions qu'ils n'aient prises pour s'en défendre. Us se dédaraient prêts à perdre eux-mêmes leurs biens, et à être proclamés inca* pables d'exercer jamais aucune charge publi(iue, si les Mr ciei^ poui'suivis étaient reconnus innocenls.
Pour ([ue le bien fût possible, il fallait que ceux qui . ûûsaient le mal fussent réduits à l'impuissance. C'est ainsi que les états firent de la destitution et du procès des officiers royaux leur première condition. Par la seconde, ils demandèrent que le roi de Navarre fût remis en liberté. La nation entière avait vu avec indignation le guet-apens de Rouen, et personne n'eût compris que les députés ne fissent pas justice eux-mêmes, puisque le duc de Normandie ne voyait pas ce que le soin de son honneur ejûgeait de lui. Il ne feut donc pas supposer que personne eût pour lors le •dessein de labre du roi de Navarre un roi de France ; la suite des événements fera voir que Marcel était bien âoigné de ce projet, et Robert Lecocq lui môme, que les écrivains les plus favorables au prévôt laissent sous le poids de cette accusation, ne la mérite pas davantage, car on n'a pu l'appuyer d'aucune preuve ; et comme il vivait dans un parfait accord avec Tillustre chef de la bourgeoisie parisienne, on ne saurait admettre tant de différence dans leurs dessems. 11 est seulement permis de croire que les politiques des états espéi*aient se servir du roi de >^avarre, soit pour obtenir son appui dans des circonstances difficiles, soit pour
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tenir en échec le duc de Nonnandie, et triompher avec moins de pâne de ses résistances aux vœux de la nation.
Ces yœux, en effet, devaient paraître exorbitants à un prince qui ne trouvait dans les traditions de sa foinillc que le gouvernement du bon plaisir. Les courtisans, les ofticiers, les conseillers dont il s'entourait flattaient sa faiblesse et lui pci^uadaicnt que rien n'était plus sacré que ses caprices. Tant qu'on n'aurait pas renouvelé cette cour penûdeuSfe, il ne follait pas attendre que le dauphin comprît mieux la limite de ses droits et l'étendue de ses devoirs. • Le roi était assisté, pour les soins du gouvernement, d'un grand conseil qu'il formait, à sa volonté, au sein du parlement et de la chambre des comptes, parmi les trésoriers de France et les genliisliommes qui vivaient dans sa familiarité. Le nombre de ces ccmseill^ n'était pas fixé, mais ils devaient être trois, au moins, pour que les résolutions prises avec leur concours fussent valables. Comme il était impossible à un homme seul de sufiire au gouvernement du royaume, môme en un temps où les ressorts en étaient plus simples qu'aujourd'hui, ce conseil avait pris rapidement une grande importance. C'était sur son avis que le roi expédiait la plupart des affoires, la nomination aux emplois, les ordonnances de diverse nature, les règlements administratifs.
Pour que l'inLervcntion constante d'un semblable con- ' seil ne devint pas un obstacle à l'exercice du pouvoir absolu, nos rois s'étaient réservé d'en nommer et d'en renvoyer les membres, sans Êiire connaître les motifs de la laveur ou de la disgrâce i ils obtinrent par là ce qu'ils voulaient, c'est-à-dire qu'ils ftnrent entourés d'hommes qui n'avaient d'autre attention qu'à ne pas leur déplaire pour se maintenir en place, et qui ne servaient qu'à donner aux caprices du maitrc les apparences d'une délibération prise ea commun.
fOO ÉTIEKNE MARCEL.
Le duc de Normandie, n'ayant eu sous les yeux que les exemples de son père, n'imaginait .pas qu'un roi pût faire autrement que de dresser ses conseillers à ne connaître d'autre règle que ses caprices et à se plaire dans la confusion. Il ressenàt donc une profonde surprise quand les orateurs des états le prièrent de permettre qu'à l'avenir son conseil fût iiuiiuné par l'assemblée des trois ordres, et composé dv quatre prélats, douze nobles et douze bourgeois ^ LU peu plus tard, ces nombres furent ckangés : le clergé obtint d'être représenté à ce conseil par onze prélats» les nobles par six des leurs, le tiers par dix-sept bourgeois *•
* Les auteurs varienl beaucoup sur Je aoudife desinenliMl dont ce noovetu grand eonseil défait être composé. Tillani parle de trois par ordre, ce qui Déferait que neuf en tout ; Froissart, de douze par ordre, et, par conséquent, des trente-six membres qu'admettaient les anciens historiens sur la foi de ce brilUml clii*oni(iueur. Mais, depuis qu'on a reconnu que l'exactitude se trouve jiluliM dans los Grandes Chroniques, on a admis le chiffre de vi|igt-huit mcmbi'cs, qui est celui que doiment MM. UaUiery et Quicberat, et que noua adoptons après eux.
* Cette modtflcation résulte d'un précieux document publié par M. Douet d'Arcq, à la suite de l*acle d'accusation contre iUtet Lecooq IBi^atk. de FÉetU dei Chartet, t. II, p. SMM) et suiv.); <m y lit non-seulement le nmnbre des membres dont se compose le grand conseil, mais jusqu'à leurs noms, qui doivent trouver place ici :
cuasi :
Jean de Craon, arcfacvôque de Reims;
Raymond Saquet, archevôque de Lyon ; Guillaume de Poitiers, (îvôque do langues ; Robert de Drucour, évôque d Évreux ; Robert Lccocq, évêque de Laon ; lean de Sartenai, abbé de Ferrières; Pierre de Aloengiis, abbé de Saint-Riquicr; Âleauino Bristel, abbé de Saint-Omer ; Louis Thézart, plus tardévéquo deSayeux; Jean do Gonnclieu :
Pierre Dangeraut.
KOtLBS :
Waleran de Lucembourc ;
Jean de Conflans, maréchal de Cb^pagne;
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Cette modification nous révèle un nouveau succès de la bourgeoisie. Par le premier arrangement, le tiers et le clergé devaient se mettre d'acoord, s'ils voulaient vaincre les résistances de la noblesse ; par le second, le tiers pouvait seul tenir téte aux deux autres ordres réunis. A supposer que l'on continuât de voler par ordre, il est clair que le nombre conunençait à être qii('l(|iie chose et à pioduire au moins un effet moral, car on ne voit pas, autrement, l'intérêt qu'auraient pu avoir les bourgeois de s'assurer la pluralité des membres dans ce conseil. Si, sur les trente*
Jean de Picquiguy ;
Regnaud de Trie, dit Patouillart, qui avait demandé grice pour le roi de Navarre, en plein parlement, après le meurtre du connétable d'Espagne;
Matliicu de Trie de Koncy ;
Philippe de Troismons, récompensé plus tard de ses bons aenrices par Charles Y.
TIERS ÉTAT
Paris : Étioniie Marcel, prévùt des marcliands ; * Cliarles Toussac, éclieviii ; Giles Marcel ; Rouen et Normandie : Grimer, maître en théologie ;
Jamin Dariot, avocat du roi en Normandie; Vennandois : Colart de Gourliegis, de Laon, <Iccai)iié en 1358 dans celte ville, comme complice d'Éticnne Marcel; Jean de Beaiilieu, mairo do Noyon; Amiens : Robert de Corbie, maître en divinité ;
Guillaume de La Quarnèrc, d'Àmiens, qui obtint des lettiea de rémission;
Colart )e diaueetear, d*AbbeviUe, avocat, anobli en 1356, décapité
àAbbevilleen 1358; Champagne et Brie : Maître Guillaume de Marchières, de Meaux; Orléans : Guillaume d Avalon; Bourges ; Maître Guillaume de Mons ; La Rochelle : Maitre Élie Baugis ; Senlis : Jean Louvet;
Maître Régnant Nariavale; Sens : Jean de Sainte-Haudc, avocat, gouverneur des subsides, nommé par
les états. 11 prit la fuite en 1358, et obtint des lettres de rémission
en 1381.
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quatre personnes dont il se trouva définitivement composé, les nobles on obtini ent moins que le clergé ou la bourgeoisie, c'est qu'ils étaient peu nombreux aux états : les uns avaient péri à Poitiers, et les autres se retiraient insensiblement d'une assemblée plus jalouse du bien de la France qoe de conserver ou d'accroître les prérogatives de la couronne et d'une caste privilégiée. On peut s'élomier de trouver, dans un conseil l'ornié par les cbefs de la bourgeoisie, deux nobles au moins sur six, donl le dévouement à la cause royale n'est pas douteux : le maréclial de Chaml^agne, qui fut frappé plus tard dans la chambre même du dauphin, et Philippe de Troismons, qui fut récompensé par le roi Charles V; mais leur présence y était sans danger, car les états se résenaiont le droit de révoquer les membres d'un ( ouseil qu'ils nommaient eux-mêmes.
Il fallait bien que les députés de la bourgeoisie eussent dans leurs délégués une confiance entière, ou qu'ils pussent les changer à leur gré, puisqu'ils leur commettaient le soin de gouverner le royaume. C'était moins un conseil qu'ils donnaient au dauphin qu'une tutelle et des maîtres. Le conseil devait diriger l'administration des provinces, conliée à des commissaires qu'il aurait clioisis ; il recevait, de son institution, le droit d'agir et de prononcer sur toutes les matières administratives, et tout ce qui restait à la royauté de son ancien pouvoir se réduisait presque au droit d'approbation et de veto. Ainsi la nation prenait possession d'elle-même et s'essayait au gouvernement de ses propres affaires. Elle ne conservait guère de la monarchie que le nom. En plein moyen âge, elle avait imaginé le système constitutionnel des temps modernes, auquel il ne manquait qu'une plus juste pondération des pouvoirs ^ Toutefois,
* S'il Aillait m croiro le continuateur de Nangis, les états auraient stipulé que le duc de Nornioiiilir se rendrait en \ngrleteri"e pour y demander que son père fût mis en liberté. Le silence de tous les autres chroniqueui^
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par un concours de drconstances qu'on s'explique mal, la plupart des bourgeois nommés au conseil s'abstinrent le plus souvent d'y piendic séance, soit que le temps leur manquât pour y venir, soit qu'ils ne fussent, en quelque sorte, que des conseillei*s honoraires ou extraordinaires. Us se contentaieat, en général, d'être représentés par les évêques de Laon et de Paris, et lorsqu'ils se rendaient au palais, ce n'était que sur une convocation spéciale, ou par suite d'une résolution populaire, et plutôt comme délégués de lu buui'geoisie et des états que comme conseillers du roi.
Suivant un vieux manuscrit, le duc de Normandie « avala les remontrances des états comme le malade lait les pilules qui lui «ont ordonnées par le médecin » Également embarrassé d'accorder ou de refoser, il ajourna sa réponse
à la séance publique, et se retira sans s'expliquer. Il assembla aussitôt ses conseillers ordinaires, espérant qu'ils lui suggéreraient quelque bon expédient; mais il ne les trouva pas moins empêchés et abattus qu'il n'était lui-même. Ce qui Élisait surtout leur stupeur et leur désespoir, c'est que les résolutions les plus hardies des états eussent été prises à l'unanimité, et que les princes, le duc de Bretagne entre autres, après avoir défendu les droits de la royauté et soutenu qu'on lui faisait des conditions trop dures, se fussent rangés à Vavis des bonnes villes et du clergé. Avaient- ils cédé à rintimidation, ou les preuves fournies de la culpabilité dés principaux officiers et de la déplorable administration da royaume leur avaient-elles fait perdre tout eqpoir
permet de révoquer en doute cette assertion, d'ailleurs fort invraisemblable. Au fond, les ofats devaient peu souhaiter le retour du roi, qui n'aurait pu tîfre qu'un obstacle aux projets de réforme. L'eiisscnt-ils souhaité, il n'était pas nécessaire d'envoyer le dauphin à Londres; il n'y avait qu'à subir le& conditions des Anglais.
* Ms. de Baluze, n*312, Reg. 5243>, remontant, d'après Seoiyiine, fc Vannée ISSU.
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de défendre une si mauvaise cause? Quoi qu'il en soit, l'abandon qu'ils en avaient fait ne pouvait que semer partout la défiance. Comme les conseillers du jeune prince se trouvaient inégalement menacés, ils se partagèrent. Ceux que la commission ne poursuivait point furent d avis de céder h ses exigences; les autres, se voyant à la veille de. perdre leurs charges et leurs biens, et peut-être de ne trouver de salut que dans la fuite, voulaient qu'on résistât avec énergie. L'ardeur intéressée qu'ils mettaient à soutenir leur opinion la lit prévaloir : il fut résolu qu'on renverrait les députés sans écouter leurs représentations.
Cette sorte de coup d'État ofTmnt quelques dangers, il parut sage de tourner la difiiculté plutôt que de l'aborder ^ de front. Les politiques du conseil imaginèrent d'ajourner, sous un prétexte quelconque, la séance oflicielle dedMure.
Ils espéraient lasser ainsi la plupart des députés, pour qui le séjour de Paris était ruineux, et les renvoyer à leurs affaires, qui restaient en soufl'rancc. Quand les plus impatients seraient partis, quelle autorité resterait-il auxautes pour s'élever avec suôcès contre les changements que le duc de Normandie apporterait aux résolutions des états? Ce plan fut donc suivi, au risque d'aigrir des mécontentements déjà manifestes. Le jour avait été fixé pour la séance (le clùLui'e. A l'heure convenue, les députés des trois ordres se trouvèrent réunis dans la grande salle du parlement; autour d'eux se pressait une foule de bourgeois, non moins avides, cette fois, de connaître ce qu'avaient décidé les élus de la nation, que de repattre leurs yeux du spectacle d'une telle cérémonie. Tout à coup les portes s'ouvrent, et, à la place du prince qu'on attendait, on voit paraître le sieur de Uaugest, chargé d'annoncer que la clôture était différée jusque aà jeudi d'après la Toussaint (5 novembre). Un murmure s'éleya aussitôt dans l'assemblée : les dépûtésse
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si nuisible à leurs intérêts; l'assistance s'étonnait d'un pareil manque d'égards. L'étoiniement fut plus grand encore que la colère : il ôta toute présence d'esprit aux meneurs des états. Il aurait M\u sur-ie-champ passer outre et prendre des mesures propres à déjouer les artifices du dauphin; mais on négligea de saisir le moment opportun : le sieur de llang'est eut le temps de se retirer, et; (|u"il fit en toute hâte, poui' ne point entendre les récriminations des mécontents, et n'avoir pointa y répondre; les plus timides d'entre les députés, fatigués d'attendre, ou craignant quelque con-^ Ait sérieux, ne tardèrent pas à quitter Paris.
C'était ce qu'avait prévu et ce que souhaitait le duc de I^ormandie. Il pensait qu'Etienne Marcel et ses amis, abandonnés de leure collègues, n'auraient plus ni la force ni le courage de résister. Pour rendre leni' isolement plus sensible, il prépara un nouveau coup de théâtre. Le 2 novembre, veille du jour définitivement ûké pour la séance de clôture, il fit aj^peler au Louvre plusieurs personnages considérables de son conseil et des états. L'archevêque de Lyon, l'évéquede Laon, Etienne Marcel et Charles Toussac étaient du nombre, encore (pi'ils eussent proposé les mesures dont la course montrait le plus irritée; mais ils étaient connue perdus dans la foule des amis du prince, dont se composait cette réunion officieuse. Lorsqu'ils furent tous assemJilés, le duc de Normandie déclara, avec une bonhomie apparente, qu'il ne les avait point convoqués comme membres des états ou de son conseil, mais parce qu'il comptait sur leur dévouement à sa pei'sonne et sur leurs bons avis dans une circonstance diffîcile. II leur dit alors qu'il venait de recevoir des dépédies de l'empereur, son oncle, qui l'appelaient à Metz, et il demanda modestement s'il n'était pas convenable d'attendre,, pour recevoir communication des vœux et des conditions des états, qu'il eût recueilli de vive voix ou par lettres
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les conseils du roi son père, de Fempereur son onde, et du comte de Savoie son cousin *.
Si les complaisants du dauphin, qui étaient de beaucoup les plus nombreux dans cette assemblée, n'y eussent fait k loi, les autres auraient énergîquementprotesté contre la prétention singulière que témoignait un prince français, le lieutenant du roi, de n'agir que sur l'arâ d'un monai^ captif, de princes étrangers, et de parents plus ou moins éloignés, dont les intérêts pouvaient être opposés à ceux de la France. Ils auraient fait voir qu'ils n'étaient pas dupes de ces scrupules, qui n'avaient d'autre cause que le désir de ne pas se rendre à la volonté des états; qu'un nouTd ajournement delà séance de clôture serait un outrage à la majesté nationale, et que, selon toute apparence, les doutés ainsi humiliés et congédiés ne reviendraient pas, si, plus tard, il devenait nécessaire de les rappeler, ('ertains d'une défaite, et peu accoutumés à pai 1er en présence d'un prince, ils n'essayèrent point de protester contre les acclamations qui accueillirent les paroles du dauphin, et ils se retirèrent irrités,' mais silencieux.
A peine hors du Louvre, ils revinrent de leur stupeur et donnèrent un libre cours à leur colère. Il leur sufiit^de la nuit pour s'entendre et concerter leui" plan de conduite. Le lendemain, 5 novembre, les Quatre-vingts et les autres députés, malheureusement en petit nombre, qui n'avaient pas encore quitté Paris, se réunirent aux Gordeliers, sans aucune convocatbn officielle. Cette réunion était inrégulière, illégale, car les états, ayant été ajournés en vertu de la prérogative royale, ne pouvaient s'assembler de nouveau que sur mic ordoiuiauce du roi ou de son lieutenant. Mais
* L'empereur Charles IV était frère de Bonne Je Luicmbourg, femme de Jean le Bon et mère du duc de Normandie. Le comte de Savoie était alors Amédée VI, surnommé le comte Vert, et qui avait épousé Bonne de Boiu^ bon, cousine du roi Jean.
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(luelle mesure révolutionnaire fut jamais plus légitime? Le iluc de ISormaiulic avait outragé les étals dans la forme, en attendant, pour les avertir de sa résolution d'ajourner la séance de clôture, le moment où elle devait avoir lieu, et dans le fond, en imaginant à deux reprises les plus fùliles prétextes pour s'aifirajicfair de leur surveillance. 11 devenait évident que s'il renonçait à se procurer par les voies légales l'argent et les hommes dont il avait besoin, c'est qu'il comptait recourir à mille expédients vexatoires, et que la France allait subir de nouveau les violences odieuses des officiers royaux, que les états avaient eu précisément mission d'empêcher.
Ce fut l'évêque de Laon qu'Etienne Marcel et ses amis chargèrent de porter la parole et d'a])prendrc à leurs collègues, réunis aux Cordeliers, ce qui s'était passé au Louvre. Le choirx de ce prélat était peut-être impolitique, car on le savait Êicile à s'emporter et peu capable de mesure dans l'expression de ses sentiments; mais on pensa sans doute que les membres présents ajouteraient plus fedlement foi aux assertions d'un homme d'église et d'un conseiller du roi. Robert Lecocq ne se borna point à exposer les faits; il prononça tout un discours pour prouver que les réformes demandées par les états étaient nécessaires. Au sujet de la destitution des officiers royaux, qui exdtait plus que tout le reste le mécontentement de la cour et du dauphin luimême, il allégua, pour justifier cette mesure, s'il faut en croire un document où il est peint sous les plus noires couleurs qu'elle était parfaitement légitime, puisqu'on avait déjà vu déposer des rois de France. A ces paroles, l'orateur sentit, dit-on encore, qu'un député assis à ses cùtés lui
* L'actoâ'accasation puUUe par M. Dou^ d'Arcq et dont il a M question I^us haut. Les officiers royaux étaient d'autant plus irrités contre Robert Lecocq, qti'ilï^ l'avaient tenu ponr un des leurs, à cause de la place qu'il' occupait dans les conseils du roi.
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marchait vivement sur le pied, pour l'avertir de son impnidence. 11 se reprit alors, et expliqua qu'il avait seulement voulu dire, en manière d'exemple, qu'un roi de France avait-élé déposé par le pape à la requête des états. Poursuivant ensuite son discours, il proposa de donner lecture des représentations que les trois ordres auraient voulu adresser à monseij^neur le duc, alin qu'il fût bien établi que si rien n'avait été fait pour soulager les maux dont souirrait la nation, la iaute en était à ceux qui, après avoir demandé aide et assbtanoe, refusaient la main qu'on leur tendait. Une telle motion était déjà bien menaçante; Robert Lecocq la rendit plus hostile encore, en ajoutant qu'il serait bon que chaque député prit copie des résolutions arrêtées, alîa de les faire connaître à leurs Commettants.
Les députés accueillirent avec enthousiasme la proposition qui leur était faite : ils n'y vi^^ent pas seulement une machine de guerre contre le prince qui s'était si indignement joué d'eux, mais aussi un moyen de donner à leurs idées cette publicité sans laquelle on n'en pouvait espérer le succès. L'événement fit voir que de telles précautions n'étaient pas inutiles. Dans plusieurs provinces, les députés, à leur retour de Pans, avaient reçu deieurs concitoyens le plus mauvais aceueiL Ceux de Soissons, par exemple le cabaretier Regnaud, qui était en même temps bailli du diapitre, et le drapier Jean Tatini ibrent maltraités, en punition des paroles injurieuses qu'ils avaient prononcées, au sein des étals, contre les conseillers du roi Si la ville de Soissons eût été mieux informée de ce qui s'était passé à Paris, elle aurait rendu justice au courage de ses mandataires. D'autre part, dans des lettres royaux de cette époque
* Lettres de rémissioii obtenues en juin 1390 par Jean Legueos, un de ceux qui les maltraitèrent — Trésor des Chartes, Reg. 90, pièce 185. ^ Secousse, 1. 111 des Ordonnances, p. 49. On trouvera dans les notes de ce travail le» documents du trésor des. Chartes indiqués tantèt par le numéro de la » ■ '
CHÀPITRE QUATRIÈME. m
môme (novembre 1550) le duc de Normandie osait accuser les 6lats de n'avoir « rien conclu ni parfait de ce qui leur avait été proposé. » Ce prinoe savait bien le contraire, puisqu'il n'avait pas eu d'autre motif d'ajourner indéfiniment la séance de clôture, que sa répugnance è couvrir de sa sanction les reformes proposées. Donner une grande publicité aux résolutions des états parut le seul moyen de répondre à ce perfide mensonge, qu'on répandait partout de vive voix, avant de l'insinuer dans des documente offîdeb. .
Le châtiment ne se ûi pas longtemps attendre. En se donnant le plaisir puéril de congédier une assemMée qui le gênait, le dauphin avait tenoncé aux hommes d'armes et i l'argent qu'elle lui offrait. 11 était d'un caractère trop froid pour qu'on puisse croire qu'il avait cédé à un mouvement de colère; il se flattait d'obtenir directement du pays et par une simple demande ce que les états ne Itii accordaient que sous conditions. S'il n'eut point cette illusion, toute sa conduite dans cette affaire atteste son incapacité et celle de ses conseiUers. Que s'il croyait, au contraire, que sa yoix serait entendue dans les provinces, pourquoi se résigna-t-il bientôt à une démarche humiliante dont l'insuccès était certain V Si tous les témoignages ne s'accordaient, on ne pourrait se persuader- qu'il s'adressa presque en suppliant a Etienne Marcel et aux échevîns de Paris, pour obtenir d'eux de l'argent et une armée. Leur réponse fut, comme il aurait dû s'y attendre, qu'ils n'avaient point le droit de se substituer aux états et qu'ils lui conseillaient humblement d'en rappeler l'as-emblée. Plutôt que d'y consentir, le duc préféra se tourner vers la nation elle-même, au risque
pièce, tantôt pur celai du iiBDiOet oû ils se trouvent. L'emploi du premier mode, déjà adopté par mes devanciers, indique qu'ils avaient fait usage du document que je cite après eux; je renvoie au feuillet du registre toutes les fois que je crois être le premier à avoir eu connaissance d'une pièce, ou du m(ùas à m'en servir.
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4'apprcndre à ses dépens que tout de fautes et d'injustices fivaî^t fait perdre son prestige à la royauté.
n imagina ou plutôt on lui suggéra, car toute cette politique n'était guère le fait de son âge, d'envoyer dans les bonnes villes et dans les bailliages, des conseillers du roi en qualité de commissaires, chargés de demander une aide. L'accueil que ces fonctionnaires reçurent partout l'éclaira ou du moins aurait dû réclairer sur la valeur des conseils qtd lui étaient donnés. On n'a pas le détail de ce qui se passa à ce si^get dans tontes les provinces; mais par ' la conduite de celles d'Auvergne et de Languedoc, qui étaient pourtant les plus éloignées et, par suite, les moins ' irritées, on peut juger quelle fut la réponse des malheureux pays qui semblaient une proie toujours prête pour les ennemis de l'intérieur comme pour ceux de l'extérieur.
En Auvergne/ les consdllers du roi demandèrent un double subside et de doubles décimes. Les comptes de Robert de Riom, receveur général de la province, nous appreiment que les états provinciaux, jugeant la demande exorbitante, accordèrent seulement une levée de quatre cents glaives et un subside de 15 pour 100 sur les revenus, ou, comme on disait en ce temps-là, d'un dixième et demi. €e n'était pas assurément peu de chose : des conditions et des précautions minutieuses firent voir que les Auvei^ts entaient l'importance de ce sacrifice et que l'esprit des états généraux avait pénétré jusque dans les provinces les plus reculées.
D'abord ils décidèrent que le subside voté serait levé tous les trois mois, pendant un an, sans qu'on pût en augmenter le chiffre, ou appeler au service un plus gr^nd nombre d*hommes, avant d'avoir consulté les états. Puis, afin de pourvoir eux-mêmes à la sûreté de la province, ils voulurent que le produit de la gabelle et de l'aide de huit deniers par livre, établie par les états généraux à Paris le
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â8 décembre de l'année précédente (1555)9 restâl en Auvergne, pour la défense et les besoins du pa^jrs. Enfin les «présentations que les élats généraux n'avaient pu ikire entendre au daupbin furent reproduites exactement par
les états d'Auvergne. Sans doute ceux des députés de cette contrée qui avaient pris part aux délibérations de Paris se trouvaient à celte nouvelle assemblée et n'y furent pas étrangers à la réponse ferme et patriotique que leurs coi- . lègues firent aux demandes du dauphin. Ainsi, ce prince subit à Glermont les conditions qu'il avait rqioussées à Paris, et n'obtînt qu'à ce prii un peu de cet aigimt qu'on lui refusait partout.
Dans la province de Languedoc les exigences ne furent pas moindres, mais la finesse méridionale sut les faire oublier par les màrques d'un dévouement extraordinaire à la cause raciale. Les états, assemblés dés le mois d'octobre (1556) par le comte d'Armagnac, lieutenant du roi dans eè pays, votèrent sans difScuité une levée de treise mille ehevaux et de deux mille fantassins, avec un subside suffisant pour les entretenir. Afin de montrer la douleur qu'ils éprouvaient de la captivité du roi, ils décidèrent que, pendant une année, si le bon roi Jean n'avait auparavant recouvré sa liberté, les hommes et les femmes, ne porteraient ni or, > ni argent, ni peries, ni robes ou chaperons découpés; et que les ménétriers et les jongleur? s'abstiendraient pendant tout ce temps d'exercer leur métier. Le Rosier historiaî ajoute qu'il fut défendu en outre de so servir de vaisselle d'or ou d'argent, et même de s'babiller de drap de couleur claire jusqu'à bi délivrance du roi. Ces marques éclatantes de sympathie s'expliquent en partie par la distance considérable où les Languedociens étaient du pouvoir central, dont les fautes, les injustices et les crimes ne leurfeîsaîent que peu de donnua^^c; mais, poiu^ bien pénétrer le sens de CCS ordonnances provinciales qui prescrivaient si bruyam-
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ment un deuil pubUc, il faut regarder au fond des choses. Ce n'était qu'un moyen assez Iiabile de prendre, sans ofTenscr personne, des mesures eflBcaces pour prévenir les malversations qu'on redoutait toujours de la royauté. Les
dépulés de la province voulaient (juc l'argent restât entre les mains des trésoriei's qu'ils auraic nt nonuiiés; que ces officiers payassent eux-mêmes les gens de guerre; que leurs ' comptes âûssent contrôlés par douze commissaires spéciaux, nommés aussi par les états; que toutes les impositions autres que le subside iîissent suspendues, et qu'on cessât de payer le subside même, si le roi ou son lieutenant faisait sul)ir aux monnaies la moindre altération; que tous les ordres, sans exception pour personne, en acquitteraient leur part, et qu'eniin les états de la province pourraient se réunir, sans convocation nouvelle, quand ils le jugeraient à propos.
Et comme si ce n'était assez de ces précautions, sages à la vérité, mais blessantes, les états de Languedoc tinrent mal leur promesse, ou du moins Ton ne put arracher aux habitants du pays le subside voté. Quelques mois plus tard (1" mars 1557), le comte d'Armagnac était réduit à convoquer de nouveau l'assemblée provinciale à Béziers, pour en obtenir l'exécution des engagements contractés à Toulouse. Les députés répondirent qu'il serait impossible aux habitants de payer, si l'on ne diminuait d'abord le prix des espèces, et le lieutenant du roi y dut consentir (ordonnance du 19 mars 1557).
Ainsi, la campagne imprudente du dauphin manqua partout son effet. Battu dans tout le royaume comme à Paris, et par les mêmes armes, le duc de Normandie ne pouvait fermer longtemps les yeux à l'évidence et ne pas voir qu'il n'aurait d'hommes et d'argent4]u'au prix que la nation y mettait. S'il essaya de lutter encore, sa défiiite était prévue, et toute la politique des chefs de la bourgeoisie était d'attendre qu'il vint se rendre ù merci.
GUiPlTRE GlNQllËME
Voyag« du duc de Normandie a llclz (u décembre 15;)('>}. — Nouveau rcmilniiineni de» monnaies. — Retour du duc à Paris (14 janvier 1357). — Entrevue à Saint- Germain- l'Auxerrois 19 janvier). — Concessions du dauphin. — Situation du royaume. — Réunion des états (5 février^ — Leurs tiaxaux. — Sé.iiiee publique (!> mars). — Rérormes demandées. — La grande ordunnance. — Réformes accomplies par la commission des Trente-Quatre. — Trêve conclue à Boide.aux (2S mars) et défense faite par le roi d'obéir aux élat-i. — Soulèvement à Pans (6 avril'. — Défection des provinces. — Travaux et administration de Marcel.
Le voyage que le duc de Normandie avait le piojol de fîiire, et dont il venait de parler dans la conréience du Louvre, pouvait se couvrir de prétextes plausibles. L'empereur Charles IV et le pape Innocent VI avaient offert leur médiation pour terminer le différend qui tenait depuis si longtemps la France et l'Angleterre en armes. Des conférences étaient sur le point de s'ouvrir à Meti : il paraissait donc convenable que le dauphin y assistât, et môme qu'il y déployât un fasfe vraiment loyal ; no lallait-il pas faire croire aux ennemis que la France n'était pas ruinée, comme on le disait partout, et qu'elle pouvait toujours leur ' tenir fête? Biais, à supposer que le jeune prince ne cherchât pas une distraction aux embarras du gouvernement et aux ennuis de sa cour, qu'était Tavantapre douteux de tromper un adversaire clairvoyant, au prix du danger qu'il y
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avait, pour 1 autorité royale, à laisser daus Paris celle d'Èlieiuie Marcel et de ses ainis saus coulrc-poids? Courir à des fêtes doDl la pompe ne pouvait ôtrc qu'un grief de plus pour ceux qui les payeraient; s'entourer d'un somptueux cortège tandis que le peuple souffrait des maux extrêmes, c'était provoquer comme à plaisir l'indignation publique. Elle éclata surtout dans toute sa force quand on villa reine Jeauue de Boulogne, iKjlle-nière du dauphin, quitter en même temps Paris, sous couleur de marier sou fils. Philippe, duc de Bourgogne, n'était «Agé que de onze ans, et la fiancée, 31arguerite de Flandres, n'en avait que sept. Pour un mariage si pressé, des contributions extraordinaires < furent levées, qui n'empêchaient ni les percepteurs de ré- .clamer les subsides, ni les seigneurs d exigrr le prix de leui* rançon, et 1 on ne saurait croire tout ce qui fut dépensé, à cette occasion, en fêtes, présents, achats de terres et de maisons*.
Le 5 décembre 1356, le duc de >'ôrmandie partait pour ' Mets, laissant ses pouvoirs au comte d'Anjou, son second
frère. Pour se procurer l'argent (jue venaient de lui refuser Mai'cel et les états des ))rnviMces, il avait eu recours, au mépi is des engagements contraclés par son père, à l'expédient des anciens jours, et porté à douze livres tournois la valeur du marc d'argent, qui, d'après l'ordonnance de décembre 1355, n'en devait plus valoir que six. La refonte que ce remaniement rendait nécessaire devait, comme toujours, lui donner un profil considérable.
.A ce manque de foi il ajouta bientôt un manque de courage qu'oïl u'aurait pas attendu, même de lui, et qui était, en outre, la plus grave imprudence qu'un politique pût commettre. Persuadé que les Parisiens ne se soumettraient ' pas sans résistance à un décret si propre à porter le trouble
' Ce mariage eul lieu, eu effet, au inois d'avril il 51.
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ilans toutes les rclalions c«minei*cialcs, il ci iil fairo un coup de fiiailrc en laissant Tembarras des désordies qu'il prévoyait à son frère, encore plus jeune et plus inexp^imenié que lui. Son ordonnance, signée le 2? novembre, ne fut promulguée que le 10 décembre, alors qu'il, était déjà trop loin pour que le bruit du mécontentement populaire put le distraire de ses plaisirs. Ne serait-ce pas assez do relie lâcheté pour déshonorer Charles V, si l'histoire n'avait parfois poui* les plus mauvais princ^ des trésors d'in- <lulgence?
Il n'y a donc pas lieu de s'étonner si, suivant le témoignage dji Rmer fcwforîol, le comte d]Anjou « eut la teste
moult tempestée par rîmpétuosilé du prévost des marchands et des échevins de Paris. » Pour noircir la conduite d étienne 3larcel, on a prétendu qu'il ne lit opposition à celte ordonnance qu'afm de forcer le duc de Normandie à s'adresser à lui, s'il voulait de l'argent; c'est oublier un peu vite que ce pi ince ne s'était décidé à altérer de nouveau les monnaies que sur les refus qu'il venait d'essuyer, et, par conséquent, que Marcel l'avait vu tout récemment dans la position où Ton soutient qu'il voulail le niettrc.
Les motifs de son opposition sont trop évidents pour qu'il soit possible de les méconnaître avec bonne foi. Avait-il tort de dire que des mutations si Ir^uentes et si fortes nuisaient à la circulation de Tai-geut fiançais et portûent le trouble dans les relations privées? Qu'il espérât tirer de cette faute et de cette nouvelle cause de ruine tout l'avantage qu'on en pouvait attendre, je veux dire une prochaine convocation des états, c'était assurément la plus légitime des revanches et la meilleure politique qui fût au monde.
Pour le moment, et en l'absence du dauphin, il ne demandait que la suspension provisoire de l'ordonnance. Les délégués qu'il envoya au comte d Anjou avaient mission
d'obtenir que la nouvcllo moiinnie cessàl d'nvoir coins. Sur le refus de ce priïioc, il pensa qu une démarche qu'il ferait lui-même, entouré de ses édievins, aurait peut-être plus d*cfret. Mais il s'aperçut bientôt qu'Anjou ne cherchait qu'à fragner du temps, car, sous divers prétextes, il renvoyait de jour eu jour sa réponse : en conséquence, Marcel prit sur lui de décider ce qu'il solliciUiit en vain, et il interdit au\ commerçants, ses administrés, d'accoplor les nouvelles monnaies dans lejjr négoce. Cette précauliou lui permeUail d'attendre ; il continua donc de se rendre presque journellement au Louvre, acconnpagné d'une foule de citoyens, mais il ne pressait plus h conclusion de Taffaife. De son côté, le ronite d'Anjou voyant l'effet de l'ordonnance manqué en partie, n'avait pins d'intérêt à Iraincr en longucui- : il suspendit la labrication des espèces remaniées, jusqu'à ce que le duc de Normandie eût lait connaitre sa volonté.
Le duc de Normandie n'en pouvait* avoir d'autre que de se soumettre. En peu de jours il eut épuisé ses premières ressources, et comme,- par la suspension ordonnée, son tïèro se voyait lioi-s d'état de lui envoyer de l'argent, il dut revenir sans délai. Il avait peine à contenir son dépit, et il roulait dans son esprit mille projets de vengeance. 14 janvier (1357) il lit solennellement sa rentrée à Paris. \ji corps municipal se rendit au-devant de lui jusqu'à l'abbaye Saint-Antoine. H était d'une sage po]ili(iue de marquer les mêmes respects que par le passé à la majesté royale, et de faire voir par là (pie ce n'était pas le pouvoir suprême «pii était l'objet de tant d'attaques, niais l'usage qu'on en laisait. Suivant la coutume, un tiés-grand nombre de Parisiens s'étaient joints au cortège. Cette fois même, on y \ii figurer les ordres ecclésiastiques et les collèges de Paris, car le chancelier Laforest, qui revenait avec son maître, ayant été nommé cardinal, pouvait prétendre, comme prince de l'Eglise, aux mêmes homieurs qu'un prince temporel. Mais
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IcUe était la disposition des esprits, que lu popularité (VÉticnne Marcel put faire tourner à son profit toute cette pompe; de Taveu des contemporains, ce Âit lui qui parut le véritable triomphateur, et le déplaisir mortel qu'en ressentit le duc de Normandie ne pouvait qu'ajouter aux difliriiUésque })n"'sentait àêyd tout nccoi-d entre eux.
Cinq jours après son arrivée {{{) janvier), ce prince lit prier le prévôt des marchands de se rendre aux environs de Saînt-Germain-l'Auxerrois, où il trouverait des personnes diargées de l'entretenir. -Si extraordinaire que pût paraître celte entrevue en plein air, Etienne Marcel ne crut pas devoir s'y refuser; niais, aiiiiiu' d'une juste délianre, il s'y rendit eu compagnie d'un grand uoiiil)r(* djliomnios ni niés. On a voulu voir dans celte précaution, qu'expliquent et les habitudes violentes du temps et les apparences de guet-apens qu'avait la singulière invitation du dauphin, la preuve d'une rêbèllioA préméditée. Ce qui se passa dans fîette entrevue permet au contraire de croire que c'en était ' lait de la lil)erté du prévôt, et peut-être de sa vie, s'il ent été seul, il trouva aux abords de Saint-Germain-l'Auxerrois, c'est-à-dire sous la protection des gardes du Louvre, et entourés d'une bonne escorte, plusieura conseillers du duc de ?(ormandie, qui le sommèrent, au nom de leur maître, de ne plus s opposer à la circulation des monnaies nouvellement fabriquées. résistance de Marcel fit naitre nue (juerelle teri il)le, et des doux parts on éleva les plus vives récriminations. Les conseillers rovaux tirent entendre des menaces redoutaliles et d'une exécution prochaine, qui réduisirent le prévôt à en appeler au dévouement de ses amis, n se retira fièrement avec eux, et sur leur avis, pour protéger sa personne et sa cause, qui était celle de tout le peuple, il donna ordre aux gens des métiers de se. mettre en grève et à tous les Pai isicns de s'armer.
\jd peuple obéit ù la voix de ses clici's. Les gens des mé-
lioiN, ayant quitté lour travail, n'avaicnl jiliis qu'à proniciior leui' oisiveté dans les rues : ils y paiureul eu armes etbaiinières en tête. Il eût sufli du moindre incident pour pousser toute eette foule aux dernières violences. Le duc de Noi^mandie le comprit, ou son conseil le lui fit comprendre, et il ou éprouva une frayeur qui le mit à la merci de ses ad- • vei'saircs.
Dès le lendemain (vendredi, ^20 janvier), il en fil prier les principaux de se réunir au palais, dans la chambre du pai^ lement, où il ne tarda pas à les rejoindre. Il leur dit, avec une bonne grftce empruntée, qu*il n'était pas mécontent d'eux, qu'il leur pardonnait tout, qu'il assemblerait les états quand ils le voudraient, qu'il mettrait hors de son conseil les oflicioi's qui lui avaient été désignés, (ju il donnerait même des ordres pour les faire arrêter, et qu'il les retiendrait en prison jusqu'au retour du roi, qui prononcerait sur leur sort, llajouta que, quoique le droit de fabriquer la monnaie et d'en changer le prix appartint à la royauté, il permettait que celle qu'il avait ordonné de frapper n'eût point coui-s, et que les états, quand ils seraient réunis, en établissent une nouvelle.
De telles paroles soumettaient l'autorité souveraine à l'émeute, et montraient la force de l'une par l'impuissance de l'autre. Elles font voir en outre que tout génie politique était absent des conseils du daupbin. Puisqu'il semblait impossible de résister h la bourgeoisie de Paris et de rîoTi faire sans le concours des états, il n'eût fallu ni soulever les passions pour leur céder si vite, ni congédier les députés pour les rappeler deux mois après.
Etienne Marcel répondit au nom du corps municipal. II demanda que les états lussent convoqués pour le 5 février suivant. Quinze jours au moins semblaient nécessaires, si l'on voulait que l'avis de la convocation pénétrût dans les provinces, et que les députés eussent le temps de se rendi ez
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à Paris. Coiume un cliangement de résolution élait ù craindre d*un prinee si moI)iIc et qui ne cédait qu'à la peur, le prévôt des marchands exigea que des lettres royaux fissent foi d'un engagement dont dépendaient toutes ses
espérances pour l'avenir.
Le duc de Normandie fut prié, en outre, de retirer leurs pouvoii's au ehaiieelier Laforest et au piésideiit Buci, qui îiégociaieui à Bordeaux avec le prince *Noir. On redoutait qu'ils n'acceptassent des conditions peu honorables, ou ruineuses pour la France, et, plutôt que de subir ces condition^, on préférait que la France essayât de se gouverner ellemême. Le dauphin céda sur ce point comme sur tout le reste, du moins eu iipparence; mais, eu envoyant aux deux négociateurs l'avis olïiciel de leur destitution, il y joi{<nit Tordre secret de n*en pas tenir compte. Laforest et Buci restèrent donc à Bordeaux et y signèrent, le 25 mars suivant, ime trêve- qui permettait au dauphin de ne songer, pour un temps, qu'aux embarrifs de Tîntérieur. Ils n'eurent garde ensuite de revenir à Piu is, car ils savaient le sort qui les y attendait. Dès le 25 janvier, cincj jours à peine après Tenlitivue dout ou vient de parler, Etienne Marcel ordonnait que des perquisitions fussent faites chez Simon de Buci, premier président, Nicolas Braque, maître d'hôtel du roi, Enguerrand du Petit-Cellier, trésorier de France, et Jean Pdllevilain, mattre de ta chambre des comptes, qui lui étaient particulièrement suspects et dont il voulait prévenir les cnFTiplots.
Le même jour, le duc de Normandie annonçait par un mandement que, sa monnaie n^ayant point ètè acceptée, il se voyait forcé, pour payer les troupes qui défendaient le rovaume, d'ordonné la fabrication de trois mille marcs
d'argent. Ainsi, en même temps qu'il se soumettait à la volonté populaire, il trouvait moyen défaire entendre une Ij midc protcsMitiou.
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n est regrettable sans doute que rémeule ait emporté, dans cette occasion, ce que les états n'avaient pu obtenir: mais sur qui retombe la responsabilité de ces événements? Sur le prince qui refusait même de prendre communication des projets de réformes reconnus nécessaires, ou sur le peuple qui Iriouiphait de ce mauvais vouloir par une résistance qui d'ailleui^s ne lut pas violente, et qui n'était que le rigoureux exercice d'un droit?
Jamais la misère publique n'avait réclamé de plus prompts et de plus énei^giques remèdes. Cette courte période de trois mois, durant laquelle le duc de Normandie essaya de gouverner seul,, sans le- concours ou la tutelle des étals, est certainement Tune des plus désastreuses de iioti^ histoire. Les auteui's s'accordent sur les effets, s'ils diilèrent sur les causes : quelques-uns nous montrent le lieutenant du roi faible, incapable, à la merci de l'émeute; tout le pays livré sans défense à des maux innombrables que l'esprit le plus actif et la main la plus ferme auraient eu peine à conjurer; les seigneurs, revenus de Poitiers, s'aballant sur leurs infortunés vnssaux pour leur ravir, sous prétexte de payer une rançon exorbitante, ce que l'ennemi, les brigands et les mauvaises récoltes avaient pu leur laisser; les soldats débandés, achevant, pour assurer leuf subsistance, l'œuvre de ruine que leurs chefs avaient commencée, pillant et brûlant les chaumières que les Anglais et les compagnies avaient laissées debout; les voleurs de grandes njutcs reniplarant, au besoin, les ennemis ou les soldats l'alignés; dans les villes, mieux,disposées pour la défense, la cherté et la rareté des vivres provoquant d'abord les sourds mécontentements, puis les discordes ouvertes, et môme les rébellions contre l'autorité publique; au milieu de ce désordre, les officiers royaux et les employés qui vivaient des abus s'opposant aux moindres réformes; les maîtres aer;iblant leui's esclaves et les esclaves commençant de menacer leurs
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mailres; enfin, les souffrances du présent augmentées encore des craintes de lavenir, tel est le sombre tableau que nous retracent les chroniqueurs, et qui arrache au plus sincère d'entre eut, témoin ému de tant de niîsèrcs, cette douloureuse parole : « que la France, rpii l'emporlait aiiparavnjit par les richesses et parla {gloire, était devenue un objet de mépris et de dérision pour les autres nations '. »
Telle était l'étendue du mal, qu elle fit désespérer du remède. Le 5 février, il ne se trouva à Paris qu'un petit nombre de députés pour la nouvelle session des états. On remarqua surtout rabsence des nobles : le duc de HonrîTOjnie, le comte de Flandres, le comte d'Alençon, tons les principaux seigneurs étaient restés dans leurs manoii's, el ceux qui s'associaient à leur fortune s'étaient empressés de les imiter. Seul ou presque seul, le duc de Bretagne, plus ardent ou plus aveugle, était revenu prendre sa place. Les nobles n'avaient aidé à soumettre la royauté ([n(^ parce qu'ils espéraient en reciTeillirlcspriviléires; mais, quand ils virent que tout l'avanlafre de cettt; lutte était pour la bourgeoisie, ils conmiencèrent de se tenir à l'écart, et les rapides jjrogrès du tiers état devaient bientôt les rapprocher du daupliin.
Plusieurs ciauses d'une autre nature détoiurnèrent la plupart des députés des villes de revenir à Paris. L'insuccès
de leurs efforts, durant les sessions précédcMites, n'était pas d'un bon augun» pour celle qui allait s'ouviir, et ])(»ur n'apporter aucun soulagement aux misères publiques, ils jugeaientinutiled abandonner leursallaires, d'entreprendre un voyage ruineux et plein de dangers, d'épuiser eniin à Paris leurs dernières ressources. D'autres ressentaient déjà le ftmesle effet des jalousies munici|t;iles; ils ne comprenaient pas que la bourgeoisie parisienne, en proposant de
- < Second coDttnu|leiir de Nangis, p. 2ii.
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grandes réformes, usait du droit que lui donnaient des lu-. mières supérieures, et cherchait mmns à s'assurer desiivan* lages particuliers qu*à répandre dans tout le royaume la
prospci ilr dont elle jouissait cl à se faire le centre d'un ^rand parti national.
Élionne Marcel déplorait amèrement ces jalousies, car l'absence de nombreux députée ne pouvait qu'ùter aux réfèrmos qu'il rêvait d'accomplir le caractère de généralité qu'il aurait voulu leur donner; mais du moins il pouvait se dire que l'assemblée des états, débarrassée des esprits ond)ra^enx ou timides qui auraient entravé sa marche, trouverait plus de f(>rc(fpour faire le bien, et même pour l'imposer, si elle ne parvenait à le persuader.
La première mesure qu'adoptèrent les états marque bien l'ésprit de suite et la fermeté de cette assemblée. Ils décidèrent de donner pour fondement à leurs délibérations les réclamations mêmes que le duc de Normandie avait refusé d'entendre. Ils les firent donc mettre par écrit : chaque député s obligea d'en envoy(M' copie à ses commettants, afin de connaître leurs sentiments à ce sujet, et, s'il était possible, d'obtenir leur approbation. liCS pro\inces ftreni preuve d'une grande docilité. Partout, dans la langue.d'Oil, fes états provinciaux se réunirent pour examiner les cahiers, et les renvoyèrent ensuite à Paris, api ès avoir approuvé ce qu'ils coiilenaient. Ainsi les chefs de la bourgeoisie faisaient voir qu'ils sauraient i*ester fermes dans leurs desseins, malgré l'opposition du prince, et qu'ils seraient soutenus par cette partie de la nation qui prenait intérêt à ses propres affaires. C'était avertir la cour qu'elle ferait sagement de ne plus mettre obstacle à l'action légitime des ^ts.
Pour cette session, de même que pour les précédentes, le détail des délibérations nous manque. Mais, si l'on considère qu'il fallut trois semaines pour recevoir la réponse • des provinces, et qu'en moins d'un mois un m»mbre incruya-
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blc de riformes furentpréparées, proposées, étudiées, déci- • dées, il faut bien reconnaître qu'un accord parfait devait unir les membres de cette assemblée et qu'ils étaient trop pressés d'apr pour perdre le temps en longs discours. Comme il iTymait, à cette époque, d'antre publicité (pie celle que faisaient les rois dans leurs ordonnances; connue les chroniqueurs ne prenaient pas garde aux travaux qui s accomplissaient sous leurs yeux et ne noua font connaître que les séances d'apparat, il restera étemellement dans Tbistoire do nos états généraux, durant les siècles du moyen âge, une lacune que l'esprit moderne regrette de ne pouvoir combler.
On nnt au vendredi, ô mai s, la séance publique où le duc de Xormandic devait recevoir communication des vœux, ou, pour parler plus exactement, des volontés des états. On ne voit pas qu'il eût été proposé, cette fois, aucune réunion secrète et préparatoire avec ce prince : instruits par l'expénonce, les chefs du parti populaire ne voulurent plus avoir avec lui que des rapports officiels. Le dauphin se rendit à la séance, acconq)a«^né des comtes d'Anjou et de Poitiers, ses frères, liobert Lecocq, chargé de porter la parole, commença par exposer les souffrances et les gnefs du peuple : il rappela les promesses violées, les monnaies altérées, les largesses prodiguées, dont les sujets du roi Taisaient les frais, en tin les dilapidations (pie les états constataient el c<jii(l;niinai<'nt sans poiivoii' les empêcher. 11 déclara qu'il était tcnq)sde mettre lin à tous ces désordres, etilfit avec un grand détaille dénombrement des réformes qui paraissaient les plus propres à soulager tant de maux.
Quoique l'évéque de Laon eût parlé au nom de l'assemblée entière, en même temps que du clergé, dont il était ronileiii", les deux antres ordres chargèrent nu des leurs d adiiércr publiquement aux vo nx qu'il venait d'exprimer. Jean de Picquigny, gouverneur de l'Artois, pour la noblcstfo.
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Coiul'l ie chauceleur * pour les bônncs villes, rêpélèiciit les . mêmes choses en d'autres tenues; et, ce qui semble plus -extraordinaire, Etienne Marcel suivit leur exemple, au nom de la bourgeoisie de Paris, encore qu'elle fut au nombre des bonnes villes et qu'elle fil partie du tiers état.
On verra plus loin le détail des réformes que proposait celte mémorable assemblée : elles ne laissaient rien de ladministrâtion publique qui ne fût amélioré. .Mais il faut signaler particuliérernent les principales, ou celles du moins qui étaient de nature à irriter le dauphin et à changer la face du royaume.
Les chefs des étals, comme on disnit à cette époque, n'avaieid de j)ensées c^ue pour le jdeii public. Ils souhaitaient ardcuuuent de se mettre d'accord avec le duc de Xormandie, parce qu'ils voyaient dans son concours un moyen assuré de faire triompher leurs réformes, et ils firent, dans cette session même, un sacrifice notable à leur dessein. Quoiqu'il y allât de leur amour-]^ i qtre d'obtenir la délivrance du roi de Navarre, qu'ils avaient précédemment demandée, voyant la répugnance ((n'éprouvait le dnc à leuj* céder sur ce point, ils évitèrent d'y revenir. Les amis du . prince captif faisaient pourtant la loi dans cette assemblée, car Jean de Picquigny et Robert Lecocq sont ceux yne les historiens accusent surtout d'avoir conjuré avec Etienne Marcel pour poser la couronne de France sur la tète du
>'avarr;iis.
Mais, si les états sacrifinienl leur amour-propre el même la justice au désir de la concorde, ils restèrent inflexibles dés qu'ils crurent que de nouvelles concessions compromettraient leur œuvre. Ainsi, sans crainte d'exaspérer le dauphin, ils persistèrent à demander que les sept officiers
* ï.«' même qu'on appelle, dans la plupart des ouvrages modernes, Nicolas le Cliaiilciir.
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royaux désignés durant la session précédente, lussent i)rivés à perpétuité de leurs ollices et de leurs biens. Ils en ajoutèrent même quinze autres, dont ils douuèreid publiquement les noms, au lieu de tenter, comme ils Tauraient pu, de les frapper en secret ^ Ëniin, par une mesure plus radicale et qui marque assez l'étendue de leurs soupçons, ils voulurent que tous les officiers du royaume fussent piovisoiienicnt suspendus, jusqu'à ce que des rérorniateurs
' li 11 est pas sans iulurùl do doiiiicr ici ces noms, que nous ont coui-ervés les dociimeuts officiels, mais qui, ayant mdiis d'impurtancc que ceux des sept conseillers destitués auparsTant, n'ont pu trouver place dans les auteurs :
Jean Ùtamelart ;
Pierre d'Urgemonr, président au pariement et rédacteur de la
parlie di's Cramies Chroniques i\n\ so rn[)porle à cette époque; Hcninnl ilc l-rciii:ui. tivsorier de Franco; Jacques Leuipereur, trésorier des guerres; Etienne de Parts,
Pierre de la Cbaritéi maîtres des requêtes de VWeX du roi ; Ancel CtiocqiMdrtf
Jean Turpin, de la chambre des requêtes;
Roliort de Préaux, notaire du l'oi ;
Jlegiiaud d'Acy, avocat du roi au pariement ;
Jean d'Auxcrrc, maître de la cliambre des comptes;
Jean de Brehaiguc, valet de chambre du duc de Normandie ;
LdMi^e de Beausse, maître de l'écurie du duc ;
yabbé de Faloiae» pné^nt de la chambre des enquêtes ;
Geofllroy le Mdsurier, éciianson dutluc.
En ajoutant à ces quinze noms ceux du chancelier Laforest, du président de Buci, de Nicolas Braque, de Jean PoilleTilain, d'Enguerrand du Petit- Cellier, de Robert de LoiTis et do Jean Cbauveau, précédemment accusés p:«r les états, on a bien les \in;.d-<leux ofiOciers que l'évêque dc Laon dc-
sit-'iia noiiiinativtMiH'iit dans son distours.
Secousse dit (t. Ill des Ordomianccs, p. 05] qu il faudrait ajouter encore « quelques maîtres des requêtes de l'hôtel du roi et d'autres officiers du duc. » Mais ceux-là, sans doute, il ne s'agissait que de les suspendre prorisoirement jusqu'à plus ample informé.
On sait que les maîtres des rciiuétcs examinaient les requêtes adressées an roi et en proposaient l'admission ou lo i i jct. — On appelait notaires les secrétaires du roi aux dinémitcs cbanil res du parleujent et en son conseil. Voy. Secousse, l. Ul des Ordoiuiantcs, prél'., p. i.)
iiomincs pur rassemblée eussent fait un examen minutieux i\c la niani('r<î dont ils avaient exercé leur ('har«j:e, atiii d'exclure les mauvais et de ne conserver que les lions.
Il n*y a pas de réformes qui nuisent plus à ceux qui les font que celles qui touchent aux personnes. On peut douter qu'il ii!lt sage de semer rinquiétudc dans le corps dt'jà si « considérable des employés publics et surtout d'annoncer à l'avanee un examen qu'il était si malaisé de laiie sérieusement. Quant aux «^^rands ortieiers de la eoui'onne, (jui avaient mérité leur sort par des malversations trop bien prouvées, il y eut au moins impnidcnce, puisqu'on leur faisait un prociès régulier, de leur 6ter leurs charges et leurs biens sans attendre le jugement: Mais la modération dans les rigueurs politiques est un fruit tardif des révolutions, «ju'on ne connaissait point au moyen àf^^c.
D'ailleurs, si la sévérité dont les états tirent preuve ressemble à l'in justice, l'indulgence des chroniqueurs contemporains ne touche-t-«lle pas à la complicité? Dans les Gratides Chroniques^ Kerre d'Orgemont, qui tient la plume, et qui était un des officiers poursuivis, se plaint que les accusations fussent vagues et que les accusés n'eussent pas été entendus. 11 était dillicilc de les entendre, puisijue, au lieu de demander justice, ils se cachaient dans Paris, et se sauvaient à la hâte, quand ils en pouvaient sortir, pour chercher un plus sûr abri. Imagine-ion, par exemple, une accusation plus précise que celle dont on poursuivait Robert de l^rris ^? Enfin ces officiers n'étaient-ils pas responsables, au moins pour une partie, des folies et des prévarications que le roi n'eût peut-être point osé commettre, s'il n'avait compté sur leur complaisance ou même cédé à leui's exhortations?
C'était peu d'écarter les dangereux conseillers qui pei"-
• Voy. chap. iv, p. 07.
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daîent la France, si Ton ne prenait des sûretés contre leui*s vengeances et surtout contre leur retour. Les étals tiouvèrenl dans cette nécessité un nouveau motif de se réunir périodiquement et à des époques })lus rapprochées. A qui, isn eifet, auraient-ils pu commetti'e le soin de poursuivre cette épuration rigoureuse, si ce n'est à eux-môines? Quelle «lit été l'autorité des réformateurs qu'ils auraient nommés, • s'ils n'avaient été là pour les détendre? Mais les assemblées ]>ério<li<jues des députés de la nation étaient encore; nui; <:li()se trop extraordinaire pour^ qu'on les put réclamer comme uu droit. 11 lallait s'y prendre avec adresse et y accoutumer peu à peu les esprits. C'est pourquoi les états demandèrent simplement l'autorisation de se réunir à la quinzaine de Pâques suivante, afin de s'assurer si, l'aide votée sulïisaiL ;nix besoins de l'administration, et de l'auf?inenter si elle ne snltisail pas. Sous ce prétexte, ils espéraieul ^ai^iier le duc de .\ormaudie à leur dessein, et oLlenir de s'assembler deux fois encore, sans convocation spéciale, entre la session de la quinzaine dé Pâques et nne autre qu'ils attendaient pour le 15 février de l'anAée suivante. Ainsi, les députés se seraient réunis quatre fois en moins iVuw ail ; par là ils auraient liabitué le ^rouveruemcul à ne rien faire sans leur eoiieoiir s ou leur contrôle, et les citoyeus à placer leur coniiancc dans le zèle et l'activité de leui*s rêpr^ntants. 11 serait temps alors de réclamer que les états généraux fussent périodiquement réunis. A ces conditions, si elles étaient acceptées, le duc de Normandie obtiendirait trente mille hommes d'armes, avec le subside nécesîsiiire pour les mettre sur pied et les entretenir.
D'un tempérament plus fîénéi'eux, ce prince eût rejeté des olTres dont il se sentait blessé ju qu'au fond de l'Ame; mais il n'y vit qu'une grosse ^omme d'argent dont il avait besoin, ou plutôt il était dans son caractère d'attendre les occasion.!, pour se venger, et de plier plutôt que de rompiv.
Il ne pouyait prévoir d'ailleurs que, trois semaines plus tard, une trôve conclue avec l'Angleterre lui rendrait un peu de liberté. A la séance solennelle de clôture, une ordonnance lut
proniuli^iu''C, suivant rusaf(o. Elle résumait en soixante articles les travaux des états et reproduisait à peu près les •demandes contenues dans les cahiers du mois d'octobre précédent. Le duc de ÎSormandie convoqua de nouveau les députés à Paris pour le lundi de la Quasimodo, en leur recommandant d'être exacts, s'ils ne voulaient que des mesures, prises sans leur participation, fussent obligatoires pour eux ci pour leurs provinces. C'est la première fois qu'on voit paraître dans l liistoirc de France ce principe juste dans le fond, mais si lècond en di^ordes et eu violences, par lequel la volonté du plus grand nombre fait loi dans les assemblées. Afin que les absents ne pussent alléguer, pour ne se point soumettre, qu'ils n'avaient pas . été avertis, le dauphin promit d'écrire aux principaux d'entre les nobles, au duc de Uoiu'gogne, au comte et à l;i comtesse de Fhiudres, au comte et à la comtesse d'Alençoii et aux principales villes, pour les iniormer des résolutions prises à ce sujet.
Ijk grande ordonnance, car tctl est le nom qu'elle a reçu et qu'elle gardera dans l'histoire , n'est donc que le résumé àes travaux des états pendant cette courte et laborieuse session. Le défaut d'ordre et de méthode y est sensible, c'est le signe du temps ; mais on y voit une sûreté de jugement et une profondeur d(î vues qui arrachent des éloges aux historiens les plus hostiles. U suflira de rapporter les principaux articles de ce règlement remarquable pour qu'on en puisse juger l'importance :
Art. 2. — Les denifrs des subsides seront entièrement emplovi's pour la guerre el levés par les députés. La peine de la prison sera infligée à ceux d entre eux qui détourneraient la moindre somme à leur
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vs^e, — Ainsi la précaution prise contre le gouvernement n'était point injurieuse, puisque, par un scrupule honorable, les états la prenaient aussi oontre eux-mêmes, je veux dire oontre leurs délégués.
Art. A. — L^aide volée dispense les citoyens de toute autre imposition. Ils ne sont plus tonus de prêter au roi.
AyI. C. — On n'accordera* plus de pardon ni de rémission aux coupables de III eu rire ou de guet apens, aux incendiaires, à ceux qui au*'^ ronl violé filles ou femmes, etc.
Art. 7. — Tous les juges rendront prompte et bonne justice. Comme il y n des procès inslruils, dont la solution n'a ('lé relardée que par la faute des présidents, le parlement et la cliaiiilire des enqnéles s'as- 5( inhlenuil Ions les jours àTIteure du soleil levant, jusqu'à ce que les proeés sôit'iil Ions jugés.
Art. 8. — Les ûflices de justice ne seront plus vendus ni aiïerniés, mais donnés en garde, et nul ne pourra être ju;^e dans le pays où il est né ni dans celui où il demeure.
Art. 10. — Les procès sei ont jui^és suivant le rùle des présentations. — C'est un commencement d égalité devant la loi.
Art. 12. — Les commissaires du parlenient ne pourront [«rendre qne quarante Sûus \mxv Jour pour eux ét leurs dercs. — Sage précaution pour obtenir la justice à bon marclié.
Art. 15. — Des règlements seront rendus pour éviter les mutations monétaires. Le modèle des monnaîes adoptées sera remis au pré^'ôt des inarchands. Des conunissaires seront chargés de surveiller Texéculion de ces règlements et prêteront serment devant les états.
Art. 16 et 17. — Défense est faite à qiu que ce soit de faire des prises de vivres (c*e8t'-à-dtre de lever l'impôt arbitrairement et en nature). Si Ton essayait d'enfreindre cette défense, les personnes lésées auraient le droit de résister et tl'a;>peler les voisins à leur secours.
Art. 25. — Toutes les juridictions seront laissées aux juges ordinaires.— Protestation et précaution très-utiles contre le retour des jU' ridictions exceptionnelles.
Art. 26. — Nul ne pourra posséder deux offices en même temps. — Ainsi 11' cumul est un des plus anciens fléaux de la soci lé française.
Art. 28. — Règlement {>our einpéclier les commissaires rt sergents de prendre plus du prix d'une journée pour avoir fuit, dans le môme jour, [»lusieui>> commissions.
Al t. 29. — Défense est faite aux officiers publics de sé faire remplacer dans leurs fonctions.
Art. 50. — Des tarifs sont imposés aux huissiers au parlement, aux jei^ents à cheval, etc., pour leurs émolunjenls et honoraires. Les
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baillis f'I prt'vôls o\i<î('ront d'eux uiio caution, [loui- indeuiuiser, an besoin, ceux que ces ofliciers suhallernes auraient indûment vexés. S'ils négli^eiil ce soin, ou si la caulinn est jugée insufiisaiite, baillis et prévôts seront tenus de payer de leur Ijourse.
Art. 51, — Les ofliciers du roi ne pourront faire aucun commerct' de njarchandise ou de cliange, ni par eux-mêmes, ni par des per— soiuies interposées.
Art. S2. ~ Le rot pardonne è ceux qui ne sont pas venus h rar— rière-ban. S*il le convoque désormais, ce ne pourra être «iu en cas d^absolue nécessité, c'est-à-dire après une bataine, et sur Y«m des états AU de leurs délégués. — Cette mesure était nécessaire pour donner quelque sécurité aux cultivateurs, constamment menacés d*étre enlevés à la charrue, et, par conséquent, découragés de cultiver. ' Art 35. — 11 est défendu aux nobles et autres gens d'armes, sous pçme d'amende et de prison, d*abandonner le royaume durant la guerre, pour quelque cause ou voyage que ce soit, à moins quHs aient encouru une condamnation ou obtenu un congé du souverain. — Il était arrivé, en effet, à plus d'un seigneur, d'abandonner sa province et ses vassaux aux dévastations et aux cruautés des ennemis.
Art. 54. — il est défendu aux nobles de se faire la guerre mtre eux, tant que durera la guerre contre les Anf^Liis.
Art. 55. — Le droit au pillage sur l'ennemi commun est le même pour tous; les ofïiiiei's ne pourront réclamer leur part du butin, à moins d'avoir assisté à l'action, et, même en ce cas, ils partageront au sol et à la livre avec les autres.
Art. 57. — Les soudoyers (mercenaires) français ou étrangers ne pilleront pas, sous peine d'être pendus. Il sera pennisde leur résister par voies de fait. — Ainsi l'on avait contesté jusipie là aux pauvres gens le droit de défendre leur bien, sous prétexte qu'il fallait que les hommes d'armes assurassent leur nourriture, œlle de leurs gens et de leurs dievaux.
Art. 38. Les soudoyers ou gens d*armes n^auront le droit de rester en cette qualité ^s les hôtelleries que pendant un jour. Le lendemain on devra les mettre dehors, et ils seront tenus d*aller à la guerre. — Par où Ton voit que ces aventuriers, n'exerçant lë métier des armes que pour les avantages qu'ils en retiraient, n'étaient jamais pressés de se remettre en campagne ; ils s'imposaient aux hôteliers et ne renonçaient au repos que lorsque rapproche de l'ennemi les y contraignait.
Art. 30. — On ne fera de trêve avec les ennemis que pai* le conseil des états. — Preuve manifeste que les états soupçonnaient le duc de
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Horman^ d*étre prêt à sacrifier au besoin les mlâréte du royaume, pour rendre la liberté à son père.
Art. 40. — Ton» les Français sont tenus d^étre armés, et ils peuvent y être contraints par la foroe. — Depuis longtemps d^ les communes étaient armées; ce qui donne un cafaîctéro particulier à cet article, c'est Tobligation imposée à tous les citoyens de prendre les armes, soit dans certains cas détenuinés, soit quand ils en seraient requis.
Art. 12. — Ceui qui composoiU le grand conseil s'assembleront au soleil levant pour Irnvailler aux affaires du gouvernement. Ils commenceront par les plus importantes, et, jusqu'à ce qu'ils les aient aclievées, ils ne les laisseront point pour en commencer de nouvelles, si ce n'est en t as d urgence.
Art. — T.cs membres du conseil (jui n'arriveront pas aux séances à riieure marquée perdront leurs ^ayes {sic' de la journée. Si leurs absences sont fréquentes, ils si iont exclus du conseil, à moins dVxcuses légitimes. Ils auront des gages suffis,uits pom- soutenir celte charge. ~ Sans doute rinsultisauce des émoUmieuls était l'excuse que les membres du conseil donnaient pour n'y point venir et vaquer à d'autre affaires plus lucratives.
Art. 47. — Le chancelier et les autres ofliders jureront de ne demander pour eux ni pour leurs amis aucun argent tiré des coffres du roi et s'engageront à solliciter en plein conseil les grâces qu'ils voudront obtenir. Ils jureront aussi de ne proposer en particulier, ni aii roi, ni i son lieutenant, les personnes qu*ils jugeront aptes à exercer les oflSoes vacants, mais de désigner publiquement ceux à qui. ils portent intérêt, afin qu'on puisse s'enquérir de leur mérite. — Cet artide, par lequel les états essayaient de mettre un terme à des fiiveurs scandaleuses, se termine par ces remarquables paroles : • Car c'est notre intentitm de pounoir aux offices et non pas aux personnes. »
Art. 49. — Les dépenses de la maison du duc de ^'ol-mandie et de celle de la duchesse sa femme seront modérées, et leurs maîtres d'héiel payeront exactement ce quMls achètent. — Quel luxe ruineux et que d'abus ces mois font entrevoir !
Art. r>-2 — Les députés sont mis sous la sauvegarde du roi et du duc; et, alin qu'ils puissent résister aux violences qu'ils ont à craindre des ancCus officiers de la couronne, il leur est permis d'aller partout le roya:inie, arcompaunés d'hommes armés. — C'esll inviolabilité parleinentan e, connue un dirait aujourd'hui, sous la seule forme qu'elle pût prendre, en un temps de désordres et de violences.
Art. ô3. — Les juges seront tenus de prononcer leur sentence au plus tard à la troisième de leurs séances après celle où les parties au-
root prodaii leurs moyens. Si cette sentence fient à Mre cassée, ils payeront tous ensemble wie amende de soixante livres. S'ils sont convaincus de comiption, ils seront punis beaucoup plus sévèrement, suivant la gravité du cas.
Cette adinirable ordonnance était trop supérieure aux idôos du temps pour Iroiivoi', dans roux qu'elle essayait de protéger, de justes a[)préeialeurs. A la réserve des députés qui i avaient l'aile et de la bourgeoisie parisienne qui la comprenait et l'approuvait, elle ne rencontra que des indifférents parmi le peuple, tandis qu'elle soulevait l'ardente colère de la noblesse. Le dauphin surtout, comme dépositaire de l'autorité royale, ne put voir sans envie celle que i)reiiaieut les états. Il ne promnlj^ua leur oi*donnance que parce qu'il y était forcé par les embarras de sa position; mais son ressentiment en fut si profond, que ni la victoire ni le temps ne purent le calmer. En 1559, il parlait encore des principaux chefs des états et de leur œuvre avec une acrimonie singulière. « Ceux qui avaient, (lit-il, le plus de crédit et d'autorité étaient des hypocrites et cacliaieîit une and)itjon eCtnMiée sous les dehors du bien public. Us avaient ti-onipé les autres députés, hommes d'in- .tentions pures et di'oites, mais faibles de caractère et d'esprit. Ils ne s'étaient attaqués aux principaux oHQders du roi que parce que ces fonctionnaires vigilants et dévoués étaient un obstacle insurmontable à leurs mauvais dessans. » Le duc de Xormandic ajoutait naïvement qu'il n'avait cédé que parce qu'il avait besoin d'argent, et en se réservant, au Ibnd du cœur, de revenir sur toutes ces concessions, el de les annuler dés qu'il le pourrait ^
Il est remarquable^ du reste, que les mesures dont' il conçut le plus de dépit ne figurent pas dans la grande ordonnance, je veux dire la suspension des officiers royaux et
* Lettre du 28 mai lôo9. — Secousse, l. III des Ordonnances, p. 34^
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les poursuites ordonnées contre les plus coupables, le maintien ou la réorganisation de la conuiiission des Trcnle-Ountro et quelques autres encore qui furent arrêtées par des ordonnances spéciales ^
Cette commission^ qui inspirait la terreur par son énergie, ne tarda pas à se mettre à rœuvre. Elle renouvela presque entièrement le conseil du roi, et les opinions de la plupart des nouveaux membres y assurèrent à Robert Lecocq une prépondérance incontestée. Ils étaient, pour la plupart, des trente-quatre réformateurs, et p;u- conséquent tort odieux au duc de Normandie. Il y avait quelque danger sans doute à irriter ce* prince en le séparant des conseiilci^ de son choix; mais il y en aurait eu davantage à l'abandonner plus longtemps à leurs secrètes instigations, et dans tous les gouvernements il paraît nécessaire de changer les hommes quand on change le système. • '
Si les étnls fuenl une faute, ce fut de ne pas distinguer radministration de la politique, et de remplacer, dans tout le royaume, des employés, que Texpérience qu'ils avaient acquise rendait nécessaires, par des hommes plus honnêtes pcut-^tre et plus dévoués, mais incapables, pour le moment, de soutenir leur clinrge. ('e qui se passa au parlement et à la chambre des comptes fait bien voir à quelle limite il aurait fallu s'arrêter.
Non contents de suspendre tous ceux qui faisaient partie de ces deux corps, les réformateurs, jaloux de procurer des économies, avaient réduit le nombre des places : il n'y eut plus au parlement que sme membres, présidents ou autres, et à la chambre des comptes que quatre, dont deux clercs
* Lettres du 27 avrjl 1557. — Mémorial C delà chambre des comptes. — Secousse, t. III des Onlonnniiccs. p. 65.
On a vu que la plupart de.s auteui*s portent à trente-six le nombre des membres de celte comnùsrîion (chap. iv). 11 n'est pas impossible que doux oooTeaiix membres soient venus par la suite compléter ce nmnbre.
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et deux lais, au lieu de quinze maîtres qu'il y avait auparavant. Comme ils étaient tous nouveaux, ils ne surent cê
([u'ils avai(Mil à fniro, ni comment ils devaient s'y prendre. deux de la chambre des comptes élaient à peine en fonctions depuis vingt-quatre heures, qu'ayant dî^à le sentiment de leur insuffisance, ils demandaient l'adjonction et le secours d'anciens ofGciers de cette chambre. La requête reçut un accueil favorable et quatre des membres destitués reprirent leur charge. La chambre se trouva ainsi composée de huit personnes don t les unes étaient roni[)UCS aux (lil'licullés et aux détails de l'administration, tandis que les autres l'cprésentaient le système politique qu'on établissait.
Une autre faute^ moins grave en apparence etsurtoutplus naturelle, mais dont les suites devaient être funestes, fut de charger plusieurs membres des états de présider à la perception du subside, ou de souffrir, du moins, qu'ils en lussent cliartiés par l(!s états provinciaux. Il était sans doute d'un grand intérêt de ne pas permettre que les denii rs p^- 1)lics enrichissent quelques traitants, mais l'intérêt était plus grand encore de ne pas s'attirer la haine de ceux qui devaient payer, car, dans les temps de détresse, Tennemi le plus haïssable est toujours celui qui demande de 1 argent. Si l'on avait laissé le duc dé Normandie faire ce pcreonnagc, il s'en fut montré fort satis^l^it, les états auraient rejeté sur lui la responsabilité des mesures pécuniaires, et ils auraient eu quelque chance de prévenir les discordes qui allaient séparer Paris des provinces et rendre tous leurs elTorts infructueux.
Il fisillait qUe l'imprudence commise fût bien sensible, pour que Jean l'aperçût et songeât à en tirer parti. Elle lui fournit l'occasion d'uti acte habile que les folies de son régne ne permettaient guéie d'attendre de lui. Le 25 mars, une trêve ayant été conclue à Bordeaux avec les Anglais, les comtes d'Eu et de Tancar\ille venaient d'être chargés, avec l'archevêque de Sens, de la promulguer à Paris.
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En môme temps le roi voulut qu'ils défendissent en son nom d'exécuter les ordres des états; il recommanda surtout que rassemblée ne fùi point réunie de nouveau, et qu^on s'absUnt de lever le subside. C'était avouer qu'on repoussait
pour le pouvoir royal toute limite et tout coutrùle, et que le subside môme, s'il ne devait être employé qu'aux besoins de la guerre, n'avait pas pour le roi et sa cour le même pi ix que si on leur en eût laissé la libre disposition. Mais où éclate rhabileté fort inattendue de Jean ou de quelqu'un de ses femiliers, peut-être d'un Anglais, c est dans la pensée qu'il pouvait impunément résister aux états, s'il renonçait au subside, et que le peuple resterait insensible à la défaite de ses députés, s il pouvait espérer de garder sou argent. Comme il y avait apparence que Paris soutiendrait les représentants de la nation, fût-ce par les armes, on pouvait espérer, en outre, de le brouiller avec le reste du royaume* Tous ces calculs étaient justes, même celui d'un soulèvement à Paris. Le G avril, la trêve et les volontés du roi y furent proclnmées : aussitôt dans tous les quartiers les tètes s'échaufièrent, on s'assemblait dans les rues, on criait à la trahison. L'archevêque de Sens, les comtes d'Eu et de Tancarville, insultés, menacés, se virent contraints de prendre la fuite. Cette population intelligente sentait qu'une nationale recouvre ses droits qu'au prix des plus grands sacrifices, et que son premier dcvou' était de résister au roi pour obéir aux étals.
Quand Élieime Marcel fut assuré qu'il ne mancpierait pas d'ôtrc soutenu, il se rendit avec l'évêque de Laon chez le duc de Normandie, pour lui représenter le danger qu'il y aurait à opposer la volonté' d'un roi captif aux résolutions du seul pouvoir qui pût obtenir de l'argent et sauver la France. Le 8 avril, veille du jour de Pâques, il arracha au dapphin la révocation des défenses de son père. Hobert i.«ecocq, que le^ auteurs du temps appeUeut en cet endroit
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le principal gouverneur des étals, reçul mission il'annonccr, dans une proclamation olliciclk», (pie, nonobstant les défenses du roi et par ordre de son lieutenant, le subside continuerait d'être levé et que les états s'asscmblcraienl, comme il avait été convenu, le lundi de Quasimodo.
Malheureiisement, tandis qu*Étienne Marcel remportait à Paris par son influence et son énergie, les provinces, ayant à clioisir entre deux ordres contradictoires, se pronon<;aienl presque toutes pour celui cpii les dispensait ('e payer. Oh imagina mille excuses de cette faiblesse : la bourgeoisie parisienne ne songeait qu'à elle et ne voulait qu'opprimer le pays; le duc de Normandie n'avait pas été libre; quand le roi avait parlé, c'était à lui seul qu'on devait obéir. Les officiers royaux destitués ou suspendus, leurs j)arents, leur» amis, leurs créatures, répétaient à l'envi ces arguments de l'avai ice et de la servitude, et les faisaient accepter des esprits les plus rebelles, ils allaient annonçant partout que monseigneur le duc les avait autorisés à dire qu'il serait bien aise, malgré sa dernière décision, qu'on s'abstint ét payer le subside aux coUecteurs des états. La bourgeoisie des villes et des campagnes les écouta par goût pour l'épargne, la noblesse et le clergé par jalousie des progi'ès et (\v la puissance de Paris; eniin le subside rendit .à .peine lu dixième partie de ce qu'on en attendait. ^
Cet échec enhardit les mécontents timides. De toutes parts éclatèrent les désordres que le roi fomentait par ses affîdés. Les châteaux s'armaient et se fermaient, le clergé fulminait rexconnnnnication contre les fauteurs des élat«, et la commission des trente-tpiatre réformatcnrs i;llt»-niéme fut bientôt réduite de moitié : il n'y resta des deux ordres privilégiés que l'évéque de Laon, l'évêquc de Paris et le sire de Picquigny.
Dans les environs d'Avranclies et de Saint-Lô, les commissaires chargés de recevoir l'iiupot furent arrachés san-
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glants des mains des paysans; à Monlbrison, dans le Forez, ils furent reçus à coups de flèches el lorcés de s'enfuir par Les toits des maisons. Mais en même temps, par un $ingu> lier efiétde la contusion qui régnait alors, le comte d'Armagnac, lieutenant du roi pour la langue d'Oc, se croyant tenu d'obéir aux ordres du dauphin et non à ceux de son père prisonnier, faisait pendre un certain nombre de l)ourgeois révoltés,, pour forcer la province de payer It^ siil».sid(î, et, afin d'y rétablir la paix, le duc de Normandie se vit contraint d'envoyer le comte de Poitiers, son propre frère, tenir la place d'Armagnac'
Ce fut un, coup terrible pour les hommes généreux qui avaient rêvé d'affranchir leur pays, que de se voir abandonnés par les provinces et réduits à leurs propres forces, ou pour mieux dire à leur faiblesse, car Parié ne pourrait tenir longtemps contre tant d iiidiffénîiu o chez les uns et tant d'acharnement diez les auti^es. Mais leurs âmes vigoureuses n'étaient pas prêtes encore pour le découragement. Comptant sur la mobilité française, ils espéraient d'heureux retours. Etienne Marcel poursuivait avec zèle l'œuvre si nécessaire des fortifications de Paris : de petites murailles s'élevaient par-dessus les grandes; sur les tours on plaçait des balistes, des garreaux, des canons et d'autres machines de guerre A l'intérieur de la ville, des chaînes étaient iendues chaque, soir dans les rues et les 'carrefours, afin d'opposer un premier obstacle à ceux qui tenteraient un coup de main; on pouvait craindre une attaque des nobles qui habitaient encore Paris, avant que les bourgeois pussent s'armer et soutenir le combat de leurs fenêtres. Le
signai de la lutte pouvait, d'un jour à l'autie, venir du de-
* hn batistes élaicnt des machines qui lançaient des picircs do touir finmie et d'un poids énornio; les parrcnux, do frrossos fU-cIics qu'on lançait avec dos balistos. La balislo (Hait employée déjà par h s anciens, qui la chargeaient quelquciuis avec des corps d lionnucb cl de ciievaux.
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liors : on disait que les coiiiiiiissaires du roi, l'archevècpie d(i Sens, les comUîs d'Eu et de Tancarville, rassemblaient des liommes d'armes conlre Taris, moins pour exécuter les ordres de leur maître que pour se venger eux-mêmes.
U fallait opposer à tant d'ennemis une résistance vigoureuse. Étienne Marcel donnait donc tous ses soins à Torganisalion des milices bourgeoises qui existaient depuis longtemps, mais (jui manquaient de discipline. 11 donna à chaque quartier un chef militaire qui, sous le nom de quarttnier, commandait aux ciaquantainiers, lesquels commandaient à cinquante hommes, et aux dizainiers qui en commandaient dix. Ainsi, les ordres du prévôt des marchands, communiqués directement aux quartiniers, Tétaient par ceux-ci aux cinquantainiers et par les cinquantainiers aux dizainiers, qui pouvaient en p(Mi de temps réunir leui^s hommes et se tenir pi^ts à tout événement. La charge de quartinier avait pris par là une grande importance; Marcel voulut la relevar encore, d'abord en la rendant élective, ensuite en donnant le droit à ceux qui en étaient revêtus; de prendre part à l'élection du prévôt, et même d'aspirer, en sortant de charge, aux fonctions de premier échcvin pour l'année suivante *.
Ces soins importants ne détournaient pas Étienne Marcel des moindres détails de Ijadmiidstration municipale. On le voi^ dans le même temps, enjcnndre aux Parisiens, par une ordonnance, de maintenir la propreté dans les rues, chacun devant sa maison, et de ne point laisser leurs pourceaux en liberté, s'ils ne les voulaient voir tués par les sergents. Ces instruments de sa police devaient se réunir deux, trois ou quatre ensemble, suivant le besoin, et parcourir la ville trois
' M. Leroux de Lincy émet un doute sur la questiôn do savoir si cette dernière disposition rtnit dôjà adoptée du toinps d'Élienne Marcel (Voy. Histoire de l hôtel de ville de Paris, p. 200. Taris, 1846). L'élection des quarliniers était faite par les cinquantainiers et les dizainiers.
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OU quatre fois la semaine, afin de mettre les délinquants à l'amende. Mais il devait être fecile de dëjouer leur surveillance : ritînéraire des sergents étant tracé et connu
<l'avancc, toul se Irouvait eu ordre quand ils passaiout*.
I/altentiôn que le prévôt des marchands donnait aux moindres détails était d'autant plus nécessaire, qu'à cette époque la population de Paris s'était accrue d'un grand nombre d'habitants des campagnes qui-^venaient y chercher im abri. Les religieux même, jusqu'alors respectés, fuyaient devant les voleors et les compagnies, dont les exploits de grand chemin rappiîlaieut ceux qui avaient rendu si célèl)rcs et si redoutables, au douzième siècle, les routiers et ics brabançons. On vil arriver successivement les sœurs de Poissy, de Longchamps, de Melun, de Saint-Antoine, les mineures de Saint-Marcel et jusqu'à des moines qui auraient pu se défendre. Cette subite affluence pouvait produire la famine et par suite la peste, son inséparable compagne dans <'es anciens temps. 11 est honorable pour la bourgeoisie parisienne de n'avoir jamais rernié ses portes aux niallieul'eux, malgré des craintes si légitimes, et pour Etienne Marcel d'avoir préservé jusqu'au dernier moment ses concitoyens dt ces deux redoutables fléaux. Ces soins minutieux de son administration se renouvelaient tous les jours, sans le détourner des affaires plus générales et plus giavcs dont il était accablé; niais l'heure approchait où il devrait s'applaudir de n'avoir point négligé les petites choses, car ies dangers que la lutte engagée allait faire courir à la France ne lui permirent plus bientôt de s'occuper que des grandes.
' SeeonsBe, t. III des Ordonnanceti p. 96. .
CHÀPiïRE Sl&IÈUË
Étals du 30 a^Til (1391). -> Réaction à i'aris en faveur du dauphin. — Voyage de ce prince dam les provinces. — Son retour. — Kouvelle assemblée des états (7 no> vombro). — Déliviance du roi do Navarrp. — Négociations .nrc- le dauphin fi son siget. — Il rentre à Paris ^Sd novcinbie). — Trlité conclu entre les deux princes. — GérénKNoie flinébre k Rouen (10 janvier 1SS8). — Hottvelle rupture entre le duo de Normandie et le roi de Kavnre. Siluation de Paris.,
Il avait été réglé par la grande ordonnance que l(!s élals s'assembleraient de nouveau pendant la quinzaine de Pàqués; leur réunion n'eut lieu que le dernier jour dV vril (1357). Nous ne savons ni les causes de ce rétard, ni ce qui se passa dans cette session. Toutefois Ton peut sup- (>oser que la perception du subside souflrait de grands relards et rQtcnait dans les provinces !a plupart des députés qui en étaient chargés. Quant à l'oidonnance qui devait résumer les travaux de cette nouvelle assemblée, clic manqae à nos annales, et Ton sait seulement, par les ^ comptes de Robert de Biom, receveur général en Auvei^, que ces états octroyèrent encore un subside et que la province d'Auvergne y avait envoyé cinq députés, dont un pour la noblesse, un pour le clergé et trois pour les bonnes \illes. Si, comuK; il est probable, la proportion était la même dans les autres provinces, on en pourrait conclure
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que la supériorité du nombre restait acquise au tiers, et
que, malgn'' un niéconteiitemenl déjà sensible, les deux ordres privilégiés n'avaient pas encore rompu coinpiétcment avec la bourgeoisie.
On peut croire que les travaux de cette assemblée seraient mieux connus, s'ils avaient été considérables. Ce n'est pas qu'il n'y eût plus rien à fiiire, car, si complète que fût la grande ordonnance, on ne pouvait se flatter d'y avoir tout prévu ; mais les mesures qu'il restait à prendre étaient trop hardies et trop violcnlLs pour que les états n'hésitassent pas à s'engager dans cette voie. En outre, ils étaient cruellement partagés entre la nécessité de se procurer de l'argent et la dé&veur qu'une pareille demande, après tant d'autres, jetterait sur leurs résolutions et sur l'institution même des états.
Piicn ne peut donner l'idée de l'esprit d'opposition qui régnait dans les provinces : les habitants relevaient avec aigi*eur des détails sans imporlanrc, par exemple le traitement que recevaient les députés chargés de lever le subside, et qu'on trouvait excessif, quoiqu'il fût loin de l'être. On osa même accuser Marcel et les siens de ne se servir de leur pouvoir que pour piller le royaume et amasser des richesses immenses. Personne ne voulait voir que pour soutenir ses idées et fonder le gouvernement sur des principes raisonnables, la {»ourgeoisie parisienne n'épargnait pas les sacrir fices et courait à sa ruAe. Sans autorité pour rendre ces calomnies vraisemblables, Zantfliet et Villani prouvent du moins, par leur témoignage, qu'elles étaient, dès ce moment, très répandues en France
(^e fut surtout dans les campagnes qu'on y ajouta foi.
* Ou pi'ut jiif^crdf riiiipiii tiiilité de So(Ous«« par co fait, qu'après avoir •Ut combien Zanlllici et Villani sont peu dignes de loi, il admet aveuglément toutes leurs accusations contre Marcel et ses amis, tandis qu'il repousse sans i^xamen tout ce qu'ils disent sur la fttiblesBe et la déloyauté du dauphin.
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Elles y étaient apportées par les nobles qui fuyaient- Paris; et qui trouvaient moins de crédulité dans les villes. Ceux qui désertaient le conseil des réforma teui-s en révélaient, sans ètœ contredits, les prétendus mystères, et soulevaient l'indignation des bonnes gens qui les croyaient sur parole. A lesrenlendre, ce conseil n'était plus libre, il s'y était formé une réunion secrète des seuls amis de Marcel, que le prévôt présidait lui-même, et les Parisiens ne connaissaient plus d'autre autorité. >i'était-il pas honteux pour des gentilshonnnes d'ancienne maison, et quelquelois de nom illustre, d'obéir à des bourgeois qui portaient des noms nouveaux et presque ridicules, Charles Toussac, Philippe fôffart, Fierre Bourdon, Jean Mot (c'étaient les <^tre édievins), Jean de Liste, Joceran de Mftcon, Pierre Gile et Jean Prévost?
Il faut avouer que l'accusation portée contre le conseil secret ne manque pas de vraisemblance. 11 était naturel que Je prévôt des marchands s'appuyât sur ses amis et ne mit pas ses adversaires dans le secret de ses desseins. La passion du temps fit des conciliabules criminels d'une réunion assurément légitime, puisqu'on n'y faisait que concerter en secret les mesures qui étaient ensuite proposées au grand jour du conseil. Quoi de plus naturel que les bourgeois qui y siégeaient fussent les maîtres, puisqu'ils étaient les plus nombreux, les plus capables et les plus résolus? Mais ces conférences gréparatmres n'en {^vinrent pas moins l'un des principaux griefs du dauphin, et quand, plus tard, ce prince accorda des lettres de rémission à la ville de Paris,, il eut soin d'en excepter les membres du conseil secrely comme coupables de liante trahison.
De tous les membres du comité des réformateurs qui renoncèrent à y tenir leur place, il n'en fut point de plusremarqué que l'archevêque de Reims. Jusqu'alors Pierre de Graon s'était montré au preEiifir rang ; par son dévouement
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à la cause populaire, par son zèle pour les réformes, il avait mérité, comme on Ta vu, Thonneur de porter la parole^au nom des états. Biais, quand il vit le mécontentement des provinces et la retraite d'un grand nombre de ses collègues,
il jugea que, dans cette lutte, le triomphe resterait à la royauté, et il ne voulut pas se trouver du C(M(J des vaincus. C'est pourquoi il suivit l'exemple des nobles et de la plupart des évêques en abandonnant le parti populaire ; mais, plus hardi ou moins scropuleux que tous les autres, on le vit, dès le lendemain, à la téte du parti opposé. L'éclat de sa conversion fît de lui le chef du conseil royal, où les amis du dauphin reprenaient de l'assurance; il y parla avec plus d'emportement que personne contre les idées dont il s'était fait l'interprète, et contre les hommes dont il avait eu la confiance. Ces hommes cependant n'avaient commis encore aucune des injustices, auoun des crimes qu'ils reprochaient si justement au pouvoir royal ; mais rarchevé(|ue de Reims n'était pas libre d'être équitable ; pour se faire pardonner ses erreurs et mériter les bonnes grâces de son maiire, il devait brùloi- ce (lu il avait adoré.
Le retour de ses anciens amis rendit quelque confiance au duc de Normandie. Quand il eut mesuré ses forces, il voulut, pour en âdre Tessai, r^ablir dans leurs emplois tous les officiers suspendus, à la réserve toutefms des vingtdeux dont les états avaient ordonné qu'on fit le procès. Comme ils n'avaient demandé que la suspension })rovisoire des autres, les réformateurs purent feindre de croire que le temps de cette épreuve était passé et que c était s(; conformer à l'esprit des résolutions prises que de rétablir les employés subalternes dans leurs emplois. On le pouvait sans fidblesse, puisque les vingt-deux grands coupables restaient poursuivis.
Mais la commission n'avait pas calculé que son silence inviterait le duc de Normandie à oser davantage. Vers le mi-
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lieu du mois d'août, ce prince lit appeler Ëlicnnc Marcel, son frère Gile, Charles Toussac et Jean de Lisle, qui passaient pour les cheis du conseil secret, et leur rqirocha amèrement dVoir mis obstacle à la fabrication de sa monnaie. Le courage lui manqua pour se plaindre qu'ils l'eussent privé de ses jjIus fidèles senilcurs, car il auiaiL trop tôt laissé paraître son dessein de rétablir tous les abus ; mais il leur annonça qu'il voulait à l'avenir conduire le royaume sans curateur, et qu'il ne leur pmiettrait pas de se mêler davantage du gouvernement.
Tant d'audace déconcerta les chefs de la bourgeoisie. Ils comprirent qu'il n'y avait d'autre moyen de résister que d'en venir à une rupture oiivort(% et, mali^ré les complots dont on les accuse, ils n'étaient point prêts pour cette extrémité. Uobert JLccocq, plus liaixli peut-être que n'était Marcel, sinon pour agir, du moins pour arrêter les plans de Tac* tion, jugea lui-môme les choses si compromises, qu'il se retira volontaireknent dans son évèché. « il voyait Inen, disent les chroniqueurs, qu'il avait tout gâté. » Que telle ne lut pas sa pensée, c'est ce qu'il prouva par la suite, en poursuivant ses i)rojets de lélormes; mais que tout lut gâté, raôuie au sens des auteurs, c'est ce f[n'il est diiUciJe de soutenii^, puisqu'il suflisait d'un mot du dauphin pour disperser ceux qu'il appelait ses ennemis et qui n'étaient que ses adversaires.
On ne saurait nier que, si le duc de Normandie rencontra de nouveaux obstacles, ils lui vinrent ipoins des hommes que des choses. Il ne servait de rien d'avoir réduit les meneurs de la bourgeoisie à l'impuissance, si la nécessité de* leur tirer de l'argent le forçait k subir leurs conditions. Mais avant de s'y soumettre, et malgré une expérience tècente, il voulut encore une fois tenter la fortuné et voir si la réaction qui s'était faite n'avait pas rendu son prestige à la royauté. 11 se i1att;\it d obtenir des provinc^îs les sommes
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qu'elles refusaient aux états, s'il allait les réclamer luimême.
Il pouvait être dangereux de quitter Paris le lendemain d'une victoire encore mal assurée, et, en ôtant au peuple aballu la vue de ses maîtres, de lui donner l'idée de se relever. Mais le dauphin ne vit que rngrénient d'un voyage, et ravaiUag(; douteux de ne se point trouver au milieu des Parisiens, si leur mécontentement venait à éclater. Il se dir rigea donc vers la Normandie, qui lui était doublement soumise, et comme province du royaume, et parce qu'elle faisait partie de son apaYiage particulier; il visita Rouen, Chartres, Ponloisc, où il séjourna presque tout le mois de septembre, cl revint encore à Chartres, avant de rentrer à Paris. Toutes ces villes étaient dévouées à Etienne Marcel, ou du moins peu disposées à verser dans le trésor royal les sommes qu'elles refusaient aux états.
I«e dérir de ne point paraître vaincu suggéra au jeune duc ridée funeste de revenir aux abus dont profilait )a royauté. Pour commencer, se' trouvant à Manhuisson, le 4 septembre, il publia une ordonnance (jui lui rendait le droit de vendre ou mettre à ferme les greffes, les prévôtés, les tabdlionages (charges de notaires). Cet abus, qu'avaient suj^rimé leâ états, par Part. 8 de la grande ordonnance, était singulièrement odieux au peuple, car il n'était personne qui ne vît que les ofticiers publics reprendraient en détail aux pauvres gens les sommes qu'ils se verraient contraints de verser au trésor pour l'achat de leui's offices. D'ailleurs, cet expédient même ne fut d'aucun secours pour les Nuances. Les trésoriers royaux qui en rapportaient les premiers produits étaient attendus et dépouillés sur les Uieroins par les voleurs et les brigands des compagnies, que l'incurie ou Pimpuissance du gouvernement y laissait régner en paix.
Ce pillage audacieux de ses deniers donnait à rétlcchir
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au duc de Normandie. Rien ne prouvait quon ne lenlèvcrait pas lui-mènie, ne tùl<e que pour lui extorquer une forte rançon. H commença donc de se ^ntir mal à l'aise én province et de croire qu'il ne serait en sûreté qu'à Paris. Résolu dV rentrer au plus tôt, il écrivît à Marcel pour savoir s'il pouvait coiiipfjT sur les égards et les honneurs dus • à son ViUVfi et à sa di^iiiU'.
Le prévôt des marchands ne fut poiut surpris de ce retour : s'il avait laissé partir le jeune duc, c'est qu'il savait bien qu'avant peu de temps la Deimine le lui ramènerait pieds et poings liés. Mais il n'usa de ce triomphe qu'avec une modération extrême, dont tous ses actes ultérieurs conlinneiil la sinctTité. 11 répondit rospecluonsement, au nom des Parisiens, dans les premiers jours d'octobre, quo, si monseigneur le duc voulaitrontrer à Paris, il aurait de l'argent en abondance; qu'on ne lui parlerait plus ni de la destitution de ses officiers, ni de la délivrance du roi de Navarre, et que, pour toute concession, il lui serait demandé de permettre aux députés de vinjrt ou trente villes de s'assembler à Paris, ce qui était nécessaire pour obtenir l'argcnl qu'on lui promettait.
Comme la bourgeoisie parisienne ne voyait dans le dauphin qu'un adversaire, il faut démêler les raisons qu'avait Marcel de (aire à ce prince des conditions si favorables. Cette tentative pour se passer de Paris venait d'^houer, mais, avec plus de patience et d'habileté, elle ponvail réussir. L'éîoifrnoincnl du jeune prince créait donc un danger que le prévôt des marchands n'avait pas vu tout d'abord, et qu'il fallait conjurer à tout prix. C'est ce qui lui lit écrire cette lettre dont la soumission paraîtrait exagérée, si Ton ne considérait qu'en obtenant une nouveUe réunion des députés des villes il se réservait le moyen de reconquérir tout ce que les circonstances le forçaient d'abandonner.
Le duc de Normandie se hâta de rentrer dans Paris cl
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traccoi dcriiièfne plus qu'on ne lui demandait. Mais sa complaisance cachait un piège. Ses conseillers lui avaient &it eaiendreque, si Ëtienoe Marcel ne réclamait la réunion que des députés de trente villes, au )ieu de celle des états, c'est qu'il voulait n'avoir auprès de lui que des complices dont il fût le maître, et qu'on déjouerait son dessein, en convoquant les députés d'un plus frrand nombre de villes, (/est poinqiioi des Ictlies de convocation furent envoyées ù soixante-dix d'entre les bonnes villes; mais les choses n'étaient pas encore si avancées, q^i'il fût facile de semer - la discorde dans les conseils de la bourgeoisie, tant qu'ils se tiendraient à Paris.
On pouvait bien préparer sourdement la ruine d'Éliennc Marcel; il lallait, en attendant, plier sous sa volonté. Le duc de Normandie donnait son approbation à toutes les mesures de la mimicipalilé parisienne dès qu'il en était requis, et celles qu'il prenait lui-même ne semblaient avoir de valeur que si elles étaient approuvées par ce redoutable corps de bourgeois. Ainsi les lettres de convocation qu'il adressa aux députés, dans cette circonslanc(», portaient le sceau du i)révùt des marcliands. On voit, par cette innovation, (pie nos pères tiwYaient l'une après l'autre toutes les garanties d'un gouvernement constitutionnel et libre.
Encore que dans le nombre des députés qui se rendirent à Paris il s'en trouvât beaucoup dont Marcel n'était pas sûr, leur conduite montra qu'il ne manquait à la cause populaire, pour triompher dans les provinces, (pie des coninuHiu alions plus faciles entre elles et la capitale, et une certaine publicité. Loin de voter l'argent que le dauphin attendait d'eux, ils déclarèrent tout d'abord qu'ils ne pouvaient prendre aucune résolution sans que les états généraux fussent assemblés, et ils prièrent en conséquence le duc de Normandie de les réunir sans retard. Que cette résolution leur fut inspirée par Etienne 31arcel, rien ne parait plu-^
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vraisemblable, mais ils curent du moins le mérite d'être dociles, el il n'est pas douteux ({m les provinces l'eussent été comme eux, si la noblesse n'eût réussi à les tromper sur le but quon poursuivait à. Paris. S'il n'est point resté trace de ces perfides efforts dans notre histoire, on en trouve du moins la preuve dans un précieux document de nos archives, où l'on rencontre un de ces aveux qui échappaient quelqueluis aux rédacteur officiels
L'éloignement où se tenaient les nobles, par crainte des entreprises que pourraient faire contre eux la bourgeoisie et les états, avait du moins cet avantage que le duc de Normandie ne pouvait pluscéder à leiurs conseils; mais Ëtienne Marcel ne put le réduire à un isolement'si complet, qu'on ne continuât de lui dire et de lui écrire qu'il était entouré d'ennemis qui en voulaient à son pouvoir et à sa vie, et que ses vrais amis étaient hors de Paris. Ce ne fui donc que dans les premiers moments de son retour, et parcxî qu'il ne voyait de refuge nulle part, que le dauphin se laissa arracher des lettres de convocation pour les états et unordi'e de rappel pour l'évéque de i^aon*.
Etienne Marcel croyait cet ancien allié très-nécessaire à l'exécution de ses desseins. Comme il devait diri^^er luimême l'assemblée des états, sans négliger pour cela les de-
* Dans des lettres de rémifinon accordées i la Tille d'Anuens, on trouve celte phrase : « Ptn/r cause detqueUet ûuemblée* Ut dUs échevùu et commu-
uaiité aient encouru riiu/ig/intion d'aucuns nobles qui s'efforçoient de di' faire le l'ail d'icelles asseniblirx qui faites estaient par les dites gens des trois état», i» (Trésor des Charles, Ueg. 80, 1' 78 v».) Je ne crois pas que cette imrieose déclaration eût encoi'e vu le jour.
•> * Les chroniqueurs disent avec afTectation que le duc de Kormandie jwrmit à IUd)ëit Lecocq de revenir à Paris. L'expression manque d'exactitude»
puisque ce prélat, comme on l'a vu, était parti de son plein gré. Userait
plus juste de dire (ju'il fut prii' ûc revenir, et il ivti-:iîl ((u'il n'y consentit qu'avec beaiuoiip do dillh ultt.\ persuade' qu'on n'oliticnili ait rien du jeune duc, et n ajant encore, quoi qu'en en ait dit, aucun pi-ojel sur le roi de Kafarre.
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voirs de sa chaTge» il ne lui restait point de tëmps pour assister aux séances du conseil royal. D'ailleurs, il n'aurait
pu y paraître sans y prendre la première place, et il ne craignait pas sans raison, s'il faisait tout par liii-niôrnc, d'être accusé de n'avoir d'autre pensée que d*étal)lir sa dominalion. 11 lui suftlsait que Robert Lccocq le remplaçât : personne n y était plus apte, par l'expérience qu'il avait ac* quise; ce précieux allié pourrait presque commander en maître, sans porter ombrage à ses collègues, tant il semblerait naturel qu'un évêque, un des plus anciens conseillers, qui était en même temps le plus populaire et le plus capable, prît la direction de la politi(iue. La confiance absolue que llobert Leeocq inspirait au prévôt des marchands ren-. dait cet arrangement très-désirable pour la cause qu'ils servaient tous les deux.
Le 7 novembre était le jour tixé pour la réunion des états. Avant de s'y retrouver au milieu des députés de la nation, Etienne Marcel voulut s'entendie avec ceux dont il connaissait les dispositions favorables, il les invita donc à une conférence secrète où se trouvèrent, entre autres, les quatre échevins, Robert Leeocq et Jean de Picquigny, c'est-è-dire les premiers représentants de la bourgeoisie, et les deux hommes du clergé et de là noblesse qui avaient toujours marqué leur dévouement aux intérêts populaires.
On ne sait qu'une cliosc des délibùialions de cette poignée d'hommes, qui étïûcnt pour lors l'àmc et le génie de la France ; c'est qu'ils décidèrent de demander au duc de Normandie la délivrance du roi de Navarre. U ne ùkui pas faire honneur de cette résolution à leurs sentiments ^'équité naturelle, c6r ils se conduisaient surtout par les nécessités de la politique, et l'on a vu qu'après avoir, une fois, stipulé que ce ])rince serait remis en liberté, ils avaient renoncé, dans une autre session, à insister sur ce point, pour ne pas rompre leur accord avec le lieutenant du roi. Etienne
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Marcel avait même promis au dauphin, pour le ramener à Paris, qu*ii ne serait plus question de cette demande.
Tout porte à croire qu'il aurait voulu mieux tenir sa promesse; lîinis il arriva ce qu'on devait attendre, qne les • députés des hoiuies villes ne [teiisèreiil |)as qu'un engagcmenl pris sans leur concours pût les enchaîner, et avec les idées du temps, 5larccl ne se crut point déshonoré pour 8*ôtre soumis à la volonté commune. <^ fut sans doute Jean de Picqujgny qui parla le premier pour le roi de Navarre. Il vivait dans une étroite amitié avec ce prince, et l'histoire de sa vie n'est «jue celle d'un long; et absolu dévouement. S'il est un homme (jui puisse être accusé de n'avoir trempé dans la révoUilion populaire que pour servir l'ambition de (Charles le Mauvais, c'est assurément ce gentilhomme, gouverneur de l'Artois, dont tous les actes ne semblent pas avoir d'autre objet. L'éiiéque de l.aon lui vint en aide, mais dans un autre dessein. Il pensait que le >'avarrdis, étant très-populaire, pourrait avec avantaf;e être opposé au duc de Noi mandie, non pour renvei'ser l'un au prolit de l'autre, mais pour les tenir l'un ))ai> l'autre en échec. Quel moyen paraissait plus efficace, si l'on voulait que la bourgeoisie poursuivit ses progrès, que de lui donner un chef capable, en cas de rupture avec le daupliin, de la conduire vers ses destinées? On verra plus loin que telle fut la pensée qui prévalut dans cette conférence, car, loin de brouiller entre (;ux ces deux jeunes princes, Ëiicnne Marcel el ses amis tirent de louables efforts pour les réconcilier.
Ge qui parait fort extraordinaire, c'est que les députés de Champagne et de Bourgogne retournèrent dans leurs provinces, sans attendre l'ouverture des états. Crurent-ils à ces complots dont les chroniqueurs parlent toujoins sans les faire connaître? De telles conjurations étaient sans doute imaginaires : le duc de Normandie n'eût pas manqué, plus tard, de mettre ce grief au nombre de ceux dont
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il lii*ail vengeance. Mais, coiniiie la Champagne et la Wouvgogne se monlièicnt toujours soumises au pouvoir ix>yal et disposées à le défcnidre, il esl probable que le dauphin pria les amis qu'il avait dans ces provinces de ne pas paraître aux états, afin, s'il était possible, d'en rompre l'assemblée.
Les députés qui étaient restés à Paris se réunirent néanmoins le 7 novembre. Dés le lendemain, ils demandèrent ofEcîellcment la délivrance du roi de Navarre. Ils s'attendaient à de vives résistances et s'étaient prépaiés pour la lutte. Quelle ne fut pas leur surprise qùand ils virent le daupliin céder sur-le-champ et donner Tordre à Jean de Picquigny de partir pour Arleux et de mettre le prisonnier en liberté ! Personne ne savait i\\\'cu même temps il faisait défendre, au gouverneur du rliàlean d'(Mi ouvrir les portes. Mais les plus avisés soupçonuèicuL quelque perfidie, et le gouverneur de l'Artois prit ses mesures pour en déconcerter les effets.
Il garda soigneusement entre ses mains Tordre qu'il avait
i*eçu, bien décidé à n'en pas faire usage, et il disposa tout pour enlever son maître par escalade. Par là il pouvait espérer de tiompcr le gcôliei', (}ui n'imaginerait pas qu'il Ht à la dérobée ce qu'il avait le droit de faire ouvertement* Deux sergents de la comté d'Artois, que Picquigny avait chai^gés de Tentreprise, Robert de Mouchi et Pierre de Manmonnes, se rendirent chez Audry Regelet, habitant de Vy, en Artois, dont les sentiments leur étaient sans doute connus. Ils rinvilérent à placer des échelles sur des charrettes et à les accompagner au château d'Arleux, pour délivi-er secrètement le roi Charles Ce coup de main réussit à merveille, car le gouverneur d'Arleux attendait, pour redou-
*Trf'soi (les Charles, Kcg. 90, |>. 500. — Secousse, Mém. sur Charles te Mauvais, t. II, j». 154.
hier de sun'cillancc, que Picquigny se fût prcsenlé devant
les porlrs (ju'il avjut ordre de lui refuser'. 1
Le Navai rais fut aussitôt conduit dans la ville d'Amiens, dont il était vidame, et qui lui avait donné plus cl une fois des marques de son dévouement. Le maire, Frcmin de Coquerel, les parents et les amis de ce magistrat s'étaient activement employés à bien disposer leurs concitoyens en âiveur du roi. Ils disaient, pour y parvenir, que, si le duc de Normandie entrait seulement dans la ville, il ferait sans pitié couper la lèleaux plus considérables d'cnlie les habitants Durant les quinze jours (ju'y séjourna le roi de Navarre, il put doue se croire chez lui et agir en maître. 11 prononça un discours
* Ces événements sont présentés ici sous un jour onUèrcment nouveau,, car il ne parait pas qu'on ait essayé jusqu'à présent d'en débrouiller Tofas-' curité. Deux faifs qui sonihlcnt contradictoiros, mais dont témoi^Mn ut tous lo? dormnniit< et tous losclironicuioiirs qui font autorité, je vouxiiii'c l'ordre douut' à l'iiijui'.Miy cl l osculadi', iic pcuvonl ôln' con^oslt';?. Coiuinciit- les loiicilier cuire eux, si ce u"e»l \rAV la persuasiou qu avail l'icquigny que le due se jouait des étals? Prétcndra-t-on que le gouvenieui' d'Arlcux n'avait pas reçu secrètement contre-ordre, et que, s'il résista, ce fût, en quelfpu' sorte, d'inspiration? Mais, dans ce cas, il eût pris ses ]^récaulion#^ tous sons, ot se fût frardé contre unc tentative socrèio aussi bien que contre une attaque de vive force; or il e^f rni-fnin qu'il se laissa siu'prcndre; pent-t'Ire MH^jne. part agi' entre l'ordre oKicirl et le contre -ordre mystérieux, ne voulut-il point prendre parti, préléranl laisser Picquijniy agir comme il Tei:tendrait..Toul s'explique donc natureUoment par un contre-ordre : et l'empressement du dauphin à céder, et Tescalade, et Vattitude du gouverneur d'Arieux. Otez le contreH)rdre, tout n'est plus que contradiclion etconfti- ^on. — Le Hosier historial su\yi>osc de fausses lettres remises & Picquigny. Ou cette liypoilièse revient à ce qui précède, ou elle laisse toutes les difficultés sans solution. *
* Le Tr(''Sor des Chartes lait mention encore de Fremin Germant ot de Roliort le Normand, l'un parent, l'autre ami de Fremin de Goquerel. Ijos deux premiera ne durent qu*à la mort d'échapper aux poursuites que le dauphin exerça plus tard contre les partisans de son rival. Robert le Nor- * mand, ayant survécu aux désastres de 1358, Tut en effet itoursuivi. et n'ob»* tint son pardon qu'en rejetant sur les deux Fremin, qui n'avaient plus rien
à craindre, la responsabilité de tout ce (pii s'était passé à Amiens (Trésor (les Chartes, Ileg. 90, p. 81 —Secousse, Mém.mr Cliarles le Mauvais, t. 11. , I». 152.)
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qu'il devait bientôt ivpélcr à Paris, se fit inscrire au nombre des bourgeois de la ville, et donna Tordre de délivrer tous les prisonniers, ce qui passait, en ces temps-là, pour un moyen de se rendre agréable aux peuples.
Cependant Etienne Marcel fiiisait ses efforts pour ménnger une réconciliation entre les deux princes; niais le duc de Normandie lui fit une résistance qui serait incroyable, si, se sentant coupable envers son beau-frère, il n'eût pensé que toute amitié était désormais impossible entre eux, 11 disait, pour repousser les prières, que les caresses du roi Charles n'élaient pas moins redoutables que ses menaces, et lîi Etienne Marcel, ni r.obertLecocq, (pii avait repris la direclion du conseil, ne purent rien ohlcuir. 11 lallul que les deux reines, Jeanne et Blanche, sur les sollicitations de révôque de Laon, se missent de la partie et suppliassent le' dauphin de mettre un terme à l'exil du Navarrais. Au fond, c'était de l'amener à Paris ou de l'en tenir éloigné qu'il s'agissait; mais personne ne disait le vrai mot. Vaincu, à la fin, par les larmes des deux reines, le duc de IVormandie se laissa arracher un sauf-conduit parleijuel ilaulorisail « son cher cousin » à rentrer dans Paris avec une suite d'hommes armés ou non armés, suivant son bon plaisir.
Pour éviter toute surprise, ce sauf-conduit fut remis aux mains de Téchevin Charles Toussac et de Mathieu de Picquigny, frère du gouverneur de l'Artois, qui l'apportèrent cux-mômesau roi de Navarre. Le ^21) novembre \ iv prince fît dans la capitale une rentrée solemiellc qui parut un triomphe. Jean de Meulan, évéque de Paris, et plus de deux cents notables citoyens allèrent le diercher aux poi tes de la ville et le conduisirent en grande pompe à l'abl^ye Saint-Germain des Prés, où il avait l'intention de descendre. Tout le mondeiui fit fête suc son passage, même ceux qui
* Sismondi dil à tort le 9.
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n'étaient pas dans le secret des prindpaux députés. H semblait que la bourgedsie, en voyant le dauphin s'unir à la ndiilesse, comprit instinctivement qu'il lui fellait mettre un prince à sa t(>lc, et qu'elle n'en trouverait point de plus disposé à la défendre que (^liai le^^ le Mauvais.
Le leudeuiaiu, le roi de Navarre fit savoii' (ju j avait dessein de parler au peuple. Comme il était très-populaire et passait pour éloquent, plus de dix mille écoliers et bourgeois accoururent au pré aux' clercs* Contre le mur de l'abbaye- Saint-Germain était adossée une tribune où siégeaient ordinairement les juges des combats judiciaires, • <[ui avaient lieu en cet endroit. Quand le roi Charles y parut, il l'ut salué par les acclamations de la foule et prononça ensuite une liaran^nie que Froissart qualifie d'un mot fort juste en disant qu'il prêelui. Rien ne ressemblait moins à Téloquence que ces discours prolixes et remplis de citations bibliques. Mais ils plaisaient alors, ou, potTr mieux dire, l'auditoire ne donnait d'attention qu'à la voix harmonieuse et sonore, qu'an ^estc majestueux ou véhément de l'orateur.
Le roi de .Navai re emprunta aux psaumes le texte suivant, qui marquait le sujet de son discours ; Le Seigneur est juste et il ttime la justice^ U voit l* équité devant sa face ^ Il expliqua ensuite longuement qu'il avait ét& maltraité sans motif, pris et retenu vingt mois en prison. Il fit une vive peinture d^ inquiétudes et des douleurs de sa captivité. Il rajijiela sou dévouement à la France et les preuves qu il eu avait dou-
* Secousse (M^.wr Giarlei le Mmuaitt t. I, p. 155) assure, d'après les
auteurs du temps, qu'il parla en latin. Mais comment cela serait-il possible» puisqu'il s'adressait au peuple? Deptiis saint Bernard, h s prédicateurs euxniùmes prêchaient en fr;in(;:iis, exceiilé devant l'I'niveisité, c'est-à-dire devant les doctes. Il est probable que Charles le .Mauvais, sacrifiant au goût de l'époque, multiplia les citations, sans raison ni mesure, ce qui permit de dire qu'il avait parle eu latin. Peut-être même son discours flit>il induit en cette langue. C'est un honneur qu'on faisait souTont, dans ce temps^ft, aux belles pièces d'éloquence.
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nées, en n'élevant point de prétefitions à la couronne, encore
qu'il en lût plus proche que 1(* roi (riAiii^lcterrc, qui s'en proclamait l'iKTilicr légiliine. 11 liiiil par dire qu'il était prêt, pour Tavenir, aux mêmes sacriiices, afin de ne pas troubler la paix du royaume.
Ce discours (ut si lonj^, au rapport des chroniqueurs, qu'ayant été commencé à l'heure des vêpres, il n'était pas encore fini à l'heure où les Parisiens avaient coutume de soiqjer. Dix mille personnes prêtèrent pmn lant au royal orateur une attention soutenue, et l'on peut dire;, qu'avant d'ouvrir la bouche il avait déjà cause gagnée. La bourgeoisie et les écoliers, suivant une juste remarque de Sismondi, ne pouvaient qu'être flattés d'être pris pour juges' dans les querelles des rois, et garder toute leur foveur pour celui des daix adversaires qui leur donnait celte mar(|uc de i'onfiancc et d'estime. Il est donc fort probable que, cidiardi par ces dispositions de la foule, le roi Charles profita de l'absence du dauphin* pour semer son discours d'allusions méchantes qui justifiaient les faitsaccomplis et les dîflicultés que le duc de Normandie avait faites à une réconciliation universellement désirée. Il n'eut pas besoin de se compronficttrc par des accusations ouvertes : la lincsse des Parisiens comprenait tout à denii-niot.
Une entrevue de quelques instants avait eu lieu entre les deux princes, et la froideur que le»ducde Normandie y avait fait paraître ne contribua pas médiocrement, sans doute, à
* Quelques ciiroiiiquciii's veulent que le dauphin ait ëlé présent et que, par conspuent, le roi de Natarre soit resté dans les limites d'une pai^faite modéraiitm ; mais, outre qu'à leur dire on peut opposer celui d'autres auteurs, tout porte à croire (|ue le duc de Normandie» réconcilié seulement du bout des livres avec son rival, ne voulut point ÔIre lëmoin d'iui U ioniplie rju'il était laci!»' do prévoir, et qu'il so bonia à faire surveiller lo mi dt^ Navarre jiar quelques affidés. I/a démarche que fîrenf, le lendemain, auprè ,du duc les chels de la bourgeoisie, montre bien laquelle de ces deux aflirmaiions contraires mérite qti'on y ajoute foi.
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cnvcuimçr les discours du roi de Navarre. Dans le même temps qu'il parlait à la multitude, et dui^nt toute celle journée, les gens de son service et de sa familiarité se plaignirent, dans toute la \ille, de l'accueil fait par le dauphin h leur mailre, et les Parisiens s'en montrèrent fort mécontents. Ils suivaient avec aulaiil (l aideur que (riiilolli^encc la polili(]ue de leurs eliefs, (jui él;iil{K)ur lors, (juoi fiu'oiinit pu dire, de former un seul faisceau des forces diverses que leurs propres divisions avaient jusque-là neutralisées. Liiti^ le duc de Normandie, appuyé sur la noblesse, et le tjers élal soutenu de l'Université, ils voulaient placer, pour tout con* cilîer, le roi de Navarre qui touchait au trône par sa naissance et au peuple par sa popularité.
Le senlimeul public se lit jour avec tant d'énergie, que les chefs de la bourgeoisie durent s'en faire les inter prèles. Le lendemain, qui était le i*' décembre, Ëtienne Marcel) Robert de Corbie, et plusieurs autres d'entre les prindpoux citoyens, se rendirent auprès du dauphin pour le prier, au nom des bonnes villes, de rendre tonte sa faveur au roi Charles. Le dauphin se trouvait au milieu de ses conseillers. Irrité de cette démarche, de la présence à Paris d'un rival devant qui il se sentait mal à l'aise, et plus encore du discours de'ia veille,^ il allait répondre par un refu> impolitique et très-propre à augmenter le mécontentement qui déjà commençait de gronder, quand l'évéque de Laon prit soudain la parole et promit, au nom du prince, sans avoir pris ses ordres, qu'il serait fait ainsi que les bourgeois le désiraient.
Quelques auteurs disent, à ce sujet, que Robert Lecocq t^it son maître en cbartre privée, et que le lieutenant du roi ^l'était plus libre ni dans ses actions ni dans ses paroles. Il est impossible, pour des temps si éloijrnés de nous, de
juger des intentions autrement que par les actes: or, ce . que fit Robert Lecocq, en cette circonstance, empocha le
Oigitized by Qoo^Z
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duc de >ormandie de prononcer des paroles imprudentes el de précipiler sa ruine. Si ce prélat, si Ëtienne Marcel et ses amis avaient eu, dès ce moment, l'intention qu'on leur . prête, de remplacer Jean sur le trône, ou son' fils dans la lieutenance du royaume, parle roi de Navarre, ils n'auraient pas prévenu une réponse qui ne pouvait qu'aigrir les dissenliments et jeter les Parisiens dans les bras de Uiarlcs ie Mauvais.
Du reste, la promesse de céder au vœu du peuple était trop vagué pour que le conseil royal, dans ses délibérations ultérieures, ne trouvât pas moyen, s'il le voulait, de l'élu* dér, sous 'couleur d'y satisfaire. lia séance du lendemain,
décembre, fut employée à tout régler à cet égard. Encore i|u'Ëticnnc Marcel ci les autres chefs de la bourgeoisie n'y fussent point présents, il ne parait pas que les amis du dauphin, qui y étaient en nombre, aient adressé le moindre reproche à révéque de Laon sur sa hardiesse de la veille. Ils eiprimèrent le vœu qu'une réconciliation publique entre les deux adversaires donnât au moins une satis&ction apparente aux Parisiens ^
* Quelques nulcurs disent, il est vrai, que Rohort î ecocq n'avait invité à celte réunion que les conseillers qui étaient notoirement favorables au roi Charles. Mais nous avons, par bonheur, un ducunient qui répond sans réplique à ces calomnies systématiques et incessamment répétées. Cest une kttre conservée au Trésor des Chartes et qui donne les noms des membres présents & cette réunion. L'on y trouve le duc d'Orléans, oncle du roi ; 1 archevêque de Reims, dont on a vu la convei-sion éclatante; le cliancelier de Normandie, serviteur dévoué du dauphin ; les seijrncui'^ de Mculan, de Soyecourf, de liOuspy, membres de cette noblesse qui avait rompu avec la bourgeoisie; Robert de Clermont, maréchal de Normandie, et le sire de Gonflans, maréchal de Champagne, qui devaient bientôt payer de leur vie leurs funestes cmiseils; le connétable de Flandres, Gérard de-Thoisy, Jacques Lavache, Guillaume d'Ambreville, Philippe de Troismons, récompensé plus lard par Charles V ; enfin les évêques de Paris, de Ifevers et de Lisieux, dont le preini«'r est seul connu, avec Robert Lecocq, pour ses sentiments lavorables aux l'arisiejis. Trésor des (Charles, Rcg 89, p. 289. — Secousse, Wm. snr Charles le Maniais, t. H, p. G5,] Il est donc certain que les ad-
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L'agitation qui régnait dans la ville devait être Lien imprritMise, Car on ne put retarder celle vaine cérémcMiie. Elle eut lieu le soii* de ce même jour. Tout y fut donné aux appaiences : la raison d'état réglait seule ces embrassements. Mais c'en fut assez pourjeter la population la plus intelligente du. royaume dans une jme slupide : elle se cnil sauvée, parce qu'elle avait forcé deux ennemis de se caresser.
Elit'iuic Marcel cl ses principaux amis st! Iciiaienl sur leurs gardes. Ils sentaient k nécessité d'être constamuicut sur la brèche, et ils trouvaient toujours (quelque raison d'accourir chez le duc de Normandie et de lui Êiire quelque nouvelle demande. Le 5 décembre, pendant que le oonsdl était assemblé, pour terminer, s'il était possible, raflfairedii i-oi de >avarrc, car, apivs la icconcilialion des personnes, il lallaiL faire la conciliation des intcrcls, on vint annoiicei qu Étieime Marcel, iiobcrt de Corbie, Jean de Liste et plusieurs antres se présentaient pour parler à monseigneur le duc. Quand on les eut introduits, le prévôt des marchands annonça que les états, prêts à rendre compte de leurs actes et à se séparer, désiraient que les nobles, membres de l'assemblée, (pii setronvaient à Paris, l'iisscnt invités à venir le lendemain aux Cordeiiers poui- s'eutendi e avec leurs collègues des deux autres ordres sur les ailaircs communes.
On voit par là que, durant cette session, le clergé, ou du moins une grande partie de cet ordre, qui nVivait pas assisté aux premières séances, s'était ensuite réuni au tiers état, tandis que les nobles s'étaient obstinément tenus à l'écart. La démarche oftkielle de ceux qui dirigeaient les
versaires de la bourgeoisie tHaienl les plus nombreux dans collo rt'imioii.
On ppiit juger par ccUo rriiitalirin, pièces on main, des dcliaiices qi"' doivent inspirer les chronicpieiirs dans lenrs calrniiiies rouU e chefs d» parli populaii'C, alors inùnic que les preuves manquent pour établir U vérité.
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délibérations éUiit un appel à la concorde et tout enscniljlo une mise en demeure. Le duc de Normandie avait déjî'j, comme ou l'a vu, averti les absents que les mesures prises sans leur participation seraient obligatoires pour eux comme pour les autres. S'appuyant avec adresse de cet avertissement officiel) les chefs de la bourgeoisie constataient que les nobles seuls s'étaient disposés d'en tenir compte, et que, si ces derniers ne venaient donner leur sanction aux résolutions de leurs collèi^ues, c^s résolutions seraient, au besoin, exécutées conli c eux.
Itien n'était plus natui'ei, plus nécessaire même que cette démarche, à causQ des raisons qu'on vient de dire, et parce que les états n'étaient plus en nombre pour délibérer. Biais Étienne Marcel arrivait fort à propos, au milieu d'une séance où les intérêts du roi de Navaiie cornaient risque d'être méprisés par des courtisans plus jaloux de plaii'e à leur maître que d'assurer la paix publique : sa démarcbe, selon toute apparence, avait dû être conseillée par Tcvéque de I^on. Si le hasarà ût seul cette rencontre, il faut avouer que Robert Lecocq le sut très-bien mettre à pi oût. Il proposa au duc de Normandie d'inviter les délégués des états à prendre part à la séance du conseil, et en faisimt celte proposilion à liante voix, (levant un si grand nombre de personnes, il ne lui laissait pas la liberté de la repousser- Âinsi la discussion fut continuée en présence des bourgeois. Etienne Marcel, prié de donner son avis, le fit en ce$ termes que l'histoire a conservés : « Sire, faites amiablement au roi de Navarre ce qu'il vous requiert, car il convieiil (]iril soil ainsi. »
Il semble (jne le pivvùt des marcliands ail jeté, par ces paroles, l'épée du Gaulois dans la balance : elles n ét^iient pourtant que le conseil du bon sens et de la sagesse. Refuser au roi de Navarre les satisfactions qu'il était en droit d'attendre, c'eût été faire voir que, malgré la réconciliation
lie la veille, on n'avait pas renoncé à le traiter en ennemi. Si la présence des honrgeois empêcha le conseil de cousommer celte injustice et cette liaule, il est clair que Ilobert Lecocq ne pouvait rien faire qui fût plus utile à la royauté. 11 fut décidé : i"" que le roi de >avarre obtiendrait son pardon, ainsi que ses adhérents; ^ï" (jue ses forteresses, SCS meubles et ses effets lui seraient restitués; 5" que Ips. corps de ses amis, pendus au gibet de Rouen, par ordre du roi Jean, seraient mis en terre sainte, et leurs biens rendus à leurs cnlanls ou liéritiei s; 4" que le règlement, en argent ou en terres^ des intérêts réclamés pour les sommes qui lui étaient dues serait ajourné à la prochaine réunion des états, c'est-à-dire au 13 janmr suivant; 5* que, sur la demande du roi de Navarre, tous les prisonniers seraient remis en liberté, (pi'ils fussent détenus pour dettes, coups, vols, meurtres, ou pour d'antres causes encore
11 faut remarquer, au sujet de cet arrangement, combien il est singulier qu'après avoir obtenu tant de fois son pardon, un prince victime de tant d'injustices, et qui sortait d*une prison où il n'avait pu faire aucun mal, parût avoir besoin d'une nouvelle assurance que le passé serait enin oublié, liien ne semble plus propre à établir que, si 1 evéque de Laon exerçait dans le ('onseil une autorité légitime, il >;tait loin d'y règuer en maître; car il n'eût pas souilert qu'une réparation si nécessaire devint l'occasion de&ire en- ^ ^ndre au roi de Àavarre qu'on lui accordait une grâce qu'il ne méritait pas. Le quatrième article de cet accord semble être, au contraire, à l'avantage de ce prince, et-Robert Leooeq l'obtint, sans doute, par uncjuste compensation tki premier. Il ne pensait pas sans raison que les états feraient le règlement pécuniaire avec plus d'équité qu'on n'en [louvait al-
' Lollri'sdes 9, 12, 15 décembre 1557. — Trésor des Charles, Wc^. 81) liièces 25t, 288, 289. — Secousse, Mém. sur Charles le Mauvais, t. H. p. Ci, 05. «S.
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tendre du conseil. Quant au cinquième article, s'il parait incFoyable, dans les idées modernes, qu'on en ait pu faire la demande, il ne Test pas moins que le duc et ses amb n'aient point fait difficulté de l'accorder.
Les Parisiens approuvèrent ces arrangements, dont ils se promettaient une paix diirahN*; niais ce qui mit surtout le comble à leur joie, ce lut de voir le duc de Normandie et le roi de Navarre se prodiguer l'un à l'autre, dans des entrevues fréquentes, les plus grandes marques d'amitié. Plus clairvoyant que la multitude, Robert Lecocq sentait bien qu'il ne fallait pas faire état de ces vaines démonstrations^ commandées parles circonstances, et il craignait également, ou que ces deux princes ne rompissent par un nouvel éclat, ou môme qu'il ne leur vint à l'esprit d'unir leui's efforts contre le parti populaire. C'est pourquoi, sous couleur de remplir les devoirs de sa charge, il faisait si bien, qu'ils ne pouvaient 86 voir qu'en sa présence, et il assistait à leurs entretiens. Bientôt le roi de Navarre, qui était le moins dissimulé des deux, quoique le plus habile, ne put supporter la contrainte qu'il était obligé de s'imposer. A peine les lettres qui réglaient leur accord étaient-elles pi omulguées, qu'il se relirait à Mantes, où il était le maître (15 décembre). Le jour de r<loél, il s'y trouvait encore, négociant la reprise de ses forteresses de Normandie avec les nouveaux capitaines que le dauphin y avait placés. Ces officiers, qui étaient sans doute de connivence avec leur maître, ne se croyaient pas tenus, par les lettres pronuilgnées, de remettre les clefs qu'ils avaient dans les mains, et ils attendaient d'en recevoir Tordre formel, que le daupliin ne se pressait pas de leur envoyer. Ainsi, cette fois encore, c'était ce prince qui manquait le premier à ses engagements.
11 ne faut donc pas s'étonner si le roi Charles n'hésita plus à exécuter un ])rojet qu'il méditait depuis longtemps, et qui, tout conforme qu'il élait à l'art. 5 du traité, ne
it
m ËTIENNE MABGEL.
|Rnivail que déplaire au duc de >'orniandie. \jc. 10 j;m\ier, le NavaiTcïis se trouvait à lioiieit, el se rendait en grande pompe, accouipagiié d'uue louic de personnes, au lieu où ses amis avaient été mis à mort, l^es cadavres depes malheureux étaient encore suspendus au gibet, à la réserfe de celui du comte d*Harcourt, qui avait disparu. Trois cercueils reçurent les restes mortels du seigneur de Gràville, (le iMaidiué et de ré('uy(;r Collinet Doublet, victiiues du roi . Jean à ce banquet o\i le roi de Xavai re avait i)crdii sa liberté. Le quatrième resta vide, mais tut porté, comme les autres, en grand appai-at à la cathédrale. 1^ roi suivait à pied; ses amis psalmodiaient les chants des morts emportaient des cierges, les cloches sonnaient le glas funèbre; toute la ville de Rouen était accourue sur le passage du cortège. Après le service religieux, les rurps turent ensevelis N dans la ebapelle des Saints-Innocents, et le lendemain, s étant placé à Tune des fenêtres de l'abbaye de Saint-Oueii, lihai*les de Xavanre prononça, devant h foule avide de l'aitendre, un «ermm», c'est-à-dire une oraison funèbre où le soin de louer les morts ne lui fit pas oublier les vivants. Il prit pour texte ces paroles de l'Ecriture : Inuoceiites et reeli adhœseruHt mihi. Après avoir fait de ses amis des martyre, il justiiia sa propre conduite, ce qui était encore prouvei* leur innocence,, et, tout en parlant de ses souOranoes d'un Ion pathétique qui tira des larmes à ses nombreux auditeurs, il n'oublia ^s les allusions méchantes et les mois amers contre le dauphin. Son éloquence fit sur cette multilude un eflet exti*aordinaire; mais, ce qui acheva de ga«,nier tous les cœurs, c'est que, pour conclusion de son discoins, il piia publiquement à diner le maire de Rouen, un simple marchand de vin.
L'éclat de oesreprésailles.acheva de ti*oubler le repos du duc de Normandie. Ce prince avait eu le premier tort, en n'envoyant pas aux gouverneurs des forteresses Tordre de les
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remettre au roi de Navarre; il se regarda néanmoins coimne oHensé, et, dans son dépit» il lit savoir à ces capitaines qu'ils ne devaient point tenir compte des lettres du' 12 d^mbre, et qu'Os eussent à garder soigneusement les places qu*il iMr airait confiées. Les officiers qui commandaient à Breteuil, à Pacî, à Pont-Audemer, dans quelques autres places encore, et qui avaient résisté jusque-là aux sollicitations du i*oi Charles, n'eurent garde de désobéir; mais la pluparl avaient déjà cédé» et le triomphateur de Rouen se sentait assez fort pour ne plus craindre la guerre.
Il laissa donc ses iMnâes de mercenaires approcher de Paris, tandis que son frère Philippe, comte de Longueville, (|ui n'avait point voulu être compris dans la pacification, < (uilinuaitde courir la campagne avec douze mille honmics. (]es démonstrations hostiles étaient une taule grave, si le roi de Navarre avait, dés ce moment, rinlcntion de soutenir ses prétentions au trône. Elles pouvaient lui faire perdre les avantages qu'il avait tirés jusque-là de sa modération, car le peuple de Paris voulait la paix, pour renouveler librement ses provisions et renvoyer chez eux ces nuées de paysans, qui s'al)attaient, pleins de frayeur, sur le seul refuge assuré qu'il y eût à cent lieues à la ronde, et dont la multitude disait redouter une famine prochaine^
Ce qui sauva le Navarrais, c'est que le duc de Normandie voulait trop visiblement la guerre. La guerre &vorisait les extorsions de ses ministres et de ses pourvoyeurs? elle couvrait d'un voile les dilapidations el les prodifralités, enfin, elle lui permettait d'en revenir, sans trop de scandale, à ses éternelles altérations des monnaies. Il avait plus de deux mille hommes d'armes à sa solde, sans compter un grand nombre de nc^es dont il pouvait disposer; mais^ au lieu do les «nvoyer dans les environs de Paris, pour protéger les habitants et les voyageurs, en donnant la chasse aux pillanls, il les gardait autour du Louvre, où il se gai*dait lui-môme,
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sous prétexte qu'ils n'étaient pas assez nombreux pour s'aventurer au delïors, et qu'Éliciuic Marcel ne lui donnait pas les moyens de melUe sur pied des forces respectables.
II est certain que le prévât des marcliands redoutait trop qu'une armée ne vint facilement à bout de la milice pari- ^sienne, pourcommettre la faute de l'équiper aux frais de la
ville;, mais il ne l'est pas moins que le duc de Normandie, aui*ait-il eu à sa disposition dix ibis plus d lioninies d'armes, les eût aussitôt tournés contre ses ennemis de riiilérieur, sans s'occuper des brigands ni des Anglais. Etienne Marcel tirait donc le meilleur parti d'une situation si difiicilef en se tenant sur ses gardes et en défisndant lui-même Paris. 11 poursuivait sans relâche l'œuvre de ces fortifications qui furent, au rapport de Froissart, son plus grand bienfait, « car auti'cuionl la capitale du royaume eût été courue, gastée et rohée par maintes fois. »
Les Parisiens regrettaient sans, doute de dépenser en pierres de taille un argent qui leur paraissait si nécessaire pour fournir la ville de vivres; mais, à la voix de leur prévét, ils ne reculaient devant aucun sacrifice, ifs disaient quelques sorties contre les bandes de Pbilippe de >avane, quoique sans ardeur, car ils sentaient bien que ce n'était pas cet aveiiluritM* qui mettait tout en péril. C'est à l'intérieur qu'ils se gaidaient surtoutavec un soin extrême; chaque soir ils barricadaient les rues, nuit et jour ils veillaient aux portes, et n'y laissaient entrer personne qui ne fût parfeitement connu.
Cette vigfiiance était bien nécessaire, car les partisans du dauphin connnençaient de reprendre courage. Les ministres et les officiers destitués par les états n'avaient trouvé aucun tribunal qui voulût les juger; c'est pourquoi ils relevaient andaciensement la téte, rentraient l'un après l'autre dans Paris et redevenaient les vrais conseillers de la couronne, je
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veux dire les seuls en qui le duc de Normandie mit sa confiance.
Ainsi les conquêtes des étais, les libertés de Paris et du royaume, la vie incine de ceux (jui soulenaient celte noble cause, tout était remis en question. Pour sauver l'œuvre de la bourgeoisie et la France même, qu'un gouvernement inerte laissait périr, il fallait l'énergie d'un béros, l'âme d'un citoyen, la téte d'un politique. Étiemie Marcel ne recula point: il était à la hauteur de sa tâche. Par quels moyens il poursuivrait le but, c'est ce qu'il ne pouvait savoir encore; mais il n'était occupé qu'à clierchcr les plus puissants et les plus rapides.
CHAPITRE SEPTIÈME
|.a ré\olulion h Paris (janvier 155^). — Le dauphin aux halles. — Assemblée if Saitit-Jacqiics de l'IIùpital. — Assemblée des notables au palais, et nouvelle réunioii des <Hals (1ô janvier). — Affaire de l'errin-Marc. — Démarche de Picquigny au nom du l ui de .Navarre. La confrérie de Noire-Dame. — L'I'niversité au palais. — Noiuoiio réuDion des états (11 février^. — l<e ducde Monnandie prend tf litie de ri'genl. *
(!ofnme les Parisiens ne pouvaient compter que sur eux-
mt^ines pour se défendro, rien ne semblait plus pressé que de leur rendre la confiance (ju'ils coininenyaient à perdre. Afin de leur faire voir qu'ils étaient plus nonibreux que leurs adversaires, Etienne Marcel imagina, dans les premiers jours de janvier (i55S), de leur donner un signe de ralliement. C'était un chaperon ^ mî-parli rou<re et pers (bleu fôncé), c/esl-à-dire aux couleurs de la ville de Paris. Sur les fermeilles (a^a ates) d argent ou d'un métal moins précieux qui omaiènt ce chaperon étaient gravés ces mots : En signe d'à- Hencedemre et nunir aveele prevost contre toutes personhes. Un héraut fut chargé de crier par les rues que tout bon citoyen eut désormais à porter ce chaperon. Comme, il ar-
* Coifliire de tête autrefois commune aux hommes et aux femmes, qui avait un bourrelet sur le haut et une queue pendante par derrière. (Dictionnaire de l'Académie. 6* édition» 18S5.)
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rive souvent en pareille circonstance, les plus pressés d*obéir i\b furent pas ceux dont le dévouement au prévôt était sincère. La faiblesse de ceux (jui sonliailaient secrètement sa ruine reliausse le courage du recteur de rUniversité, qui défendit formellement à toutes personnes académiques de prendre aucune marque de faction.
Éliennc Marcel vit peut-être avec plaisir cet empressement hypocrite qui donnait aux plus timides et aux moins clairvovants de ses amis une haute idée de ses forces; mais il ne s'y trompa point lui-même, et, pour réunir plus étroitement autour de lui ceux dont il connaissait le dévouement, il forma une grande confrérie sous l'invocation de T^'otre- Dame.
Cette nouvelle manière de se compter n'était pas inutile, .car la mode des chaperons s'était répandue fort loin dans le royaume. Ce fut même, dans plusieurs villes, Toccasion ou le prétexte de mouvements populaires. A Laon, par exemple, le procureur Jean Boulengier et deux autres bourgeois, Collas de (Joulîienges et HoImm I de T.nsant, on donnèrent le signal : ils iirent décider qu'on porteml le chaperon, qu'on ouvrirait les portes à l'évéque et aux gens armés qu'il lui plairait de conduire avec lui, qu'on lui confierait la garde de la ville et qu'il pourrait même recevoir le roi de Navarre, s'il le jugeait à propos. Il n'en fallut pas davantage poui* que ces hommes résolus fussent accusés jdus tard d'avoir . voulu la mort des plus considérables de leurs concitoyens ^
Quoique ces succès de la cause populaire ne fussent pas *. aussi grands qu'ils auraient dû l'être, le duc de Normandie en était si troublé et si jaloux, qu'il conçut le projet d'essayer à son tour de son pouvoir sur le peuple, et, s'il était possible, de le mettre dans ses intérêts. Les applaudissements qu'avait
• Lettres de rémission pour Jclian liouleuyier, octobre 1858. — Trésor des ChartPf, neg.86, p. 446.— Secoiusse, M^m. surChariet le Mattvaii, t. II. p. i<K>.
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enlevés le roi de Navarre eD prenant les ranaens pour juges lui &Î8alent bien voir que c'était par la parole et par «m
confiance affectée qu1l pourrait changjor leurs dispositions. Le i 1 janvier, pendant que le roi (Charles célébiait à Rouen les funérailles de ses amis, le duc, qui avait tenu son dessein secret) afin que personne ne pût le traverser, fit annoncer tpttt à coup dans les rues que, le jour même, il se rendrait aux halles pour y parler au peuple.
Par lieu qu'il avait choisi pour prononcer sa harangue, il est clair qu'il recherciiait l'appui du menu peuple plutôt que de la bourgeoisie, et, pour employer les termes dont on se sert aujourd'hui, de la démagogie plutôt-que de la démo^ cratie. Si la multitude avait jus({u*alors suivi Etienne Marcel, c'est que, ne comptant pour rien dans l'Etat, elle s'attachait aux bourgeois, qui lui donnaient du travail et dont elle était moins éloignée; mais, le jour où la Foyaulé descendrait jusqu'à solliciter son appui, il était à craindre qu'elle ne se laissât éblouir par la splendeur du trône. 1^ véritables soutiens du prévôt des marchands, .c'étaient, un de nos écrivains l'a justciiicnt remarqué les riches bourgeois, les j)rofesseurs de I Luiversité, les moines mendiants, le bas. clergé, tous ceux, en un mot, qui maniaient l'argent ou la parole.
Quand le duc de Normandie se rendit aux halles, il était
à cheval, et entouré seulement de cinq ou six pei^sonnes. Rien ne l'cnq)ècliait d'eu prendre avec lui uh plus ginmi nombre; s'il ne le crut point nécessaire, il faut donc penser que, malgré tant de sujets de plaintes qu'il avait donnés aux ehe& de la bourgeoisie, il ne craignait d'eux aucune entreprise contre sa pei^onne. ^e sachant quel accueil lui ferait le peuple, il fallnil iin'il oiU une confiance entière dans le i*espect des uns et des auties, ou un courage dont il n'a
y. Jules Quicheral, dans h Plutarque firmiçaiit art. Ët. yarecl!
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jamais donné de marques, pour négliger ainsi les plus simples précautions.
Le daiiplnii dit aux rarisiciis qu'il voulait vivre et mourir avec eux, et qu'il ne fallait pas croire ceux qui l'accusaient de n'avoir assemblé des troupes que pour s'emparer de leurs biens* Jamais il n'avait eu l'intention d'employer ses hommes d'armes à d'autres fins (pi'à re))ousserles ennemis qui ravageaient impunément le royaume, par la faute de ceux qui s'étaient rendus maîtres du gouverne nient; il aurait déjà chassé les Anglais, s'il avait eu l'administration des fmanoes; mais il n'avait pas touché un seul denier de tout Taisent levé sur la nation, depuis que les états gouvernaient; c*est pourquoi il se proposait de demander un jour bon compte de cet argent à ceux ([ui l'avaient perçu et empêché (le venir jusqu'à lui. Enfin il se déclara résolu à reprendre son autorité sur ceux qui l'avaient usurpée en partie, et à diriger seul les affaires publiques.
€et habile mélange de mensonges et de promesses frappa vivement les Qgprits. Ignorante, peu capable de réflexion, la multitude appartenait à qui parlait le dernier, et c'est surtout à elle cpTimposait la majesté royale. D'ailleurs, en laissant aux états toute la responsabilité de la gestion finandére, le duc de Normandie flattait la secrète faiblesse du pen[>le, ({ui voit d'ordinaire ses plus crudls ennemis dans caîux qui frappent ou qui lèvent l'impôt.
Etienne Marcel ne pouvait laisser le gouvernement des états sous le coup de ces accusations et de ces menaces : il convoqua pour le lendemain la population parisienne .à Samt-Jacques de l'Hôpitat ^ On vit alors une chose étrange et nouvelle : pour ne rien perdre de ce qu'il avait gagné la veille, le duc de Normandie voulut se rendre encore à cette assemblée, où pouvaient se trouver des personnes qui
* Rue Saint-Denis, près la me VaiKomeil.
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n'avaient pas entendu son discours, afin d'en reproduire les parties principales et de répondre, s'il y avai^ lieu, aux
orateurs de la bourgeoisie. Ainsi riiéritîer de la coiii oiine conipa l aissait, pour eu défendre les droits, devant le tribunal populaire, et il avait pour partie adverse le corps municipal de Paris, défenseur des intérêts du peuple, en même temps que de la légitime autorité des états. Quel qa€ fûi le résultat (le cette lutte, le pouvoir royal ne pouvait qu'y ^ perdre de son prestijje.
Le duc de Normandie réclama le privilège de parler le premier, et personne n'entreprit de le lui disputer. Mais, afin de ne point compromettre encore sa dignité dans un débat . dont nul ne pouvait prévoir le caractère, il chargea lean de Dormans, cliancelier de Normandie, de prendre la parole en son nom. I^e cliancelier répéta le discours de la veille : il ajouta seulement qu il était faux que monseigneur le duc n'exécutât pas ses engagements avec le roi de Navarre, et que si quelques gouverneurs, envoyés par son père dans les places confisquées, refusaient de les restituer, il éfait si loin de les y encourager, qu'il les exhortait au contraii*e à ne plus diil'érer cette restitution.
Ce nouveau mensonge pouvait paraître nécessaire, car le silence gardé aux halles sur ce point important avait été remarqué dans Paris, et Ton faisait dt'^à de nombreux commentaires. Peut-être le désir de réparer sa faute fut-il un des motifs qu'eut je dauphin de venir à Saint-Jacques de l'Hôpital et d'y parler le premier; mais il était trop tard pour persuader, par une assertion si peu vraisemblable, des esprits justement prévenus, et, dans tous les cas, c'était reconnaît le (pie rien de ce qui louchait le roi de >avarrc n'élail iiidittérent aux Parisiens.
Etienne Marcel avait chargé réchevia Toussac de réponda* au nom du corps municipal : par ce choix il faisait preuve d'habileté et tout ensemble de modestie.. L'éldqucnce de
CnAPITHE SEPTIÈME. 171 Charles Toussac était déjà ccldlire : personne ne commandait comme lui l'attention des grands auditoires et ne savait présenter sous un plus beau jour la politique et les actes ^
qu'il fallait soutenir. Il s'appnHait à parler, quand on entendit un murmure général s'élever dans rassemblée. Tous les regards étaient tournés vers le duc de Normandie r ce prince \enait de se lever et s'éloignait avec ceux qui l'avaient accompagné. On ne pouvait ^comprendre qu'ayant voulu parailre dans cette réunion populaire, il n'y sût pas rester jusqu'à la fin. 11 avait beau s on retirer le premier, il n'y était pas moins venu plaider sa cause, et l'on était en droit d'attendre qu'il écoutât ses adversaires et ne dédaignât pas de leur répliquer. Par cette retraite irréfléchie, le dauphin . manqua tout l'avantage qu.1l s'était promis de son discours : •les Parisiens prenaient an sérieux leur rôle d'arbitres et se sentaient mai disposés pom^ celle des deux parties qui fuyait la discussion.
Les motifs qu'eut le jeune prince sont restés fort obscurs. Pensa-t>il qu'il ne convenait pas à sa dignité d'écouter des
discours blessants pont-élrc et d'y répondre? Il aurait dû, en ce cas, ne point descendre dans l'arène, puisqu'il n'y voulait pas soutenir le combat. Quelle plus grande imprudence que d'irriter ses adversaires par des accusations de toute sorte, et de leur laisser le chanq) libre pour les rétorquer'/ Crut-il au contraire qu'il avait fait tant d'inqu'ession sur la nmltitude, (lu'elle n'Iiésiterait pas à le suivre, plutôt que d'écouter Charles Toussac'/ Ou enlin avait-il démêlé des intentions malveillantes dans le plus grand nombre de ces bourgeois, accourus sur l'appel de leur prévôt? Ce qu'il y a de certain, c'est que personne ne le suivit, c'est que tout le inonde nnu nuua, c'est (pic ceux-là méme3 qui avaient accueilli lavorablemeut les discoui^s du chancelier Dormans n'avaient de plus grand désir que d'entendre l'éloquent échevin. . .
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Mais ce qui parait surtout digne de remarque, c'est que révèque de Laon, qui était encore un des che& du conseil royal, manifesta sa désapprohalîon de l'éclat imprudent
que faisait le duc de Normandie en s'abstcnant de raccompagner dans sa retraite. Le moment semblait venu où tous les voiles allaient tomber et toutes les fictions disparaître, et c'était Robert Lecocq, dont on a voulu faire un profond hypocrite, qui, par un mouvement spontané, trahissait le premier les sentiments dont il était agité.
Quand le silence fut rétabli, Charles Toussac pritenlln la parole, il insista principalement sur le mauvais vouloir des personnes dont le duc de Normandie aimait à s entourer. 11 rappela que ces officiers, destitués et accusés par les états, ne trouvaient dans le l'oyaume- aucun magistrat qui consentit à les juger, tant l'accord était profond enlie Ic^ emiemis du peuple; il h?$ montra ûcvs de cette impunité scandaleuse, reprenant pour la plupart leurs offices, assurés plus que jamais de la confiance de leur maître et conseillers des plus funestes résolutions. « Il y a tant de mauvaises herbes, dit-il, que les bonnes ne peuvent fructifier. »
Les cln*oniqucurs l'accusent d'avoir fait de mordantes allusions au duc de Normandie « sans le nommer; » mais cette aomsation même prouve du moins qu'il ne poussa pas plus loin ses attaques; or pouvait-*il donner une plus éclatante preuve (le modération qu'on répondant par des allusions seulement aux reproches directs et aux violentes uieuaces du dauphin? 11 semble que les chefs de la bourgeoisie voulussent marquer, en toute occasion, leur respect au dépositaire de l'autorité royale, et qu'avec un instinct précoce des institutions libérales, ils voulussent tenir les agents du pouvoir pour seuls responsables envers la nation. 11 fallut, pour les détourner de cette voie, les entraînements d'une lutte terrible« où ils jeurent bientôt à défendre non plus leur œuvre, mais leur propre vie et l'honneur de lëur nom.
CHAPITRE SEPTIÈME
A)>rès lechevia Toussac, Etienne Marcel prit, à son tour, la parole, non pour iaire .un discours, mais pour donner quelques explications dont Tautorité était plus gi'ande sériant de sa houclie. La veille, le duc de Normandie l'avait iiidii'ock'ineiit accusé de prévarication, ainsi que les mandataires des états. 11 déclara, sans déclamation et sans phrases, avec la ferme simplicité, d'un homme que la calomnie ne saurait atteindre, que l'argent des subsides n'avait été touché ni par lui ni par les autres députés. Rien n'était plus véritable. Les états de 1555, connue le prouve rordonnance de décembre, avaient décrété (pie les receveui*s seraient choisis hors de leur sein, et qu'aucun mend)re de cette assemblée n jfturait, à quelque titre que ce fût, le maniement des sommes levées sur la nation. Tout le soin des «t gouverneurs du subside » était d'en surveiller la perception, afin (pi'on n'y mit trop de lenteur. Cette précaution si honorable avait, été prise également par les assemblées subséquentes, de sorte que tout l'argent qu'on aurait pu arracher à la misère publique restait entre les mains des receveurs, et par conséquent à la disposition du dauphin, pourvu qu'il justifiât de l'usage qu'il en voulait faire*.
Marcel n'eut besoin que de rappeler des faits si connus de ceux qui Técoutaient pour lever tous les doutes sur son intégrité et celle de ses collègues. Ses paroles obtinrent, du reste, une confirmation éclatante de Tavocat Jean de Sainte- > llaude, l'un des gouverneurs de l'aide instituée par les états. Ce dépulé se leva spontanément poui' déclarer que le prévOt des marchands n'avait rien dit qui ne fût la vérité.
• Quo pi'sont (levant ces faits iiuonlestjihlos los affirmations contraires de Zantlliet et de Villani, doux ('t rivains (jiii, n'ayant rien vu treux-inêmes, ne pouvaient qu'être l'écho loint.iin cl peu lidéledes calomnies qu'ils entendaient débiter? Comme ieremai'qne justement M. Henri Martin, ces mêmes hommes, qui ont essayé de flétrir Êticnne Marcel, ont porté également eoBÈre le dnc de Nomnndie des accusations non moins graves et quelquefois aussi peu fondées.
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Puis, portant avec liardicsso la guerre dans le camp eu* iieinî, il ajouta qu'il avait été foii un déplorable emploi des sommes perçues, et il nomma plusieurs chevaliers qui avaient touché sur cet argent, que la France donnait pour la
défense du leiiitoirc, jusqu'à cinquante mille moulons d'or. L'a(;cusation était grave, niais elle ne manquait ni de loyauté ni de courage, car nommer les coupables, c était soulevar leur colère et provoquer leurs démentis.
A ces révélations inattendues, une émotion extrême s*eni* para de l'assendHée; chacun maudissait avec énergie les <lilapidateurs et les (raîties. Charles Toussac profila avec habileté de cet état des esprits pour obtenir une dénionsli'ation significative. « Vous le voyez, dit-il en étendant la main vers Etienne Marcel, vous le voyez, notre prévôt est un honnête homme, ses intentions sont droites et pures, il n<* fait non (pi'en vue de l'utilité commune. Si vous ne le soutenez cependant, il ne lui restera plus qu'à pourvoir de son mieux à sa sûreté. — Aous le soutiendrons et porterons contre toust » s'écrièrent les Parisiens avec enthousiasme. Sur cette promesse, la séance fut levée, et la foule, quoique émue, se retira sans désordres.
Lii victoire était complète; mais elle eut presque les coa-, séquences d une déiiûte. Jl n'y a pas de plus teriihle coup pourunchef de parti que d'être réduit à la défensive. Descalomniesqull réfuteil reste toujours quelque chose, et la seule nécessité de se défendre, comme un vulgaiie accusé, est une manpie certaine du progrès de ses ennemis. (]e qu'il a perdu d'autorité, il ne peut, dès ce moment, le regagner que par la violence, terrain glissant où les plus fermes perdent pied.
Cependant te duc de Normandie était contraint d*agir; car, ayant annoncé qu'il gouvernerait désormais par luimême, il n'y })ouvait manquei' sans se couvrir de ridicule t?t sans se perdre aux yeux de ses partisans. Dès le lendemain, 13 janviei*, il convoqua au palais ceux des notables de
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Haris qu'il savait j)ièts à le servir, et il leiii- dit (|iie, s'ils voulaient être boas sujets, il seitdl bou seigneur, (^e u'étaii pas apparemment pour leur annoncer une résolution si naturelle qu'il avait réuni ses fidèles» mais pour entendre leur réponse, qu'on leur avait dictée. Ces notables invitèrent, en effet, monseigneur le duc à prendie les rênes du gouvinieinent, et ils osêi*ent exprimer le regret qu'il ne Teiît lait plus t6t. Or il n'est rien que les princes endurent plus volontiers qu'un pareil reproche, et le dauphin ne cherçhait qu'une occasion d'être docile en reprenant ce qu'il avait perdu.
La ti'ouver n'était pas facile; mais les états allaient, en attendant, lui donner la consolation d'une levanche. lis s'étaient réunis ce jour-là même; comme poui* la précédente iissemblée, les députés des villes étaient encore assez nombreux; ceux du clergé l'étaient moins, et les nobles n'avaient envoyé pei'sonne Du 13 au t^5, les membres présents discutèrent sans se mettre d'accord : la diÛiculté qu'il y avait de preiidie des résolutions à la l'ois ellicaces et utiles fut cause que les avis, les objections, les dissentiments, se multiplièrent. La grande affaire était toujours de trouver de l'argent, et, par une récente expérience, on désespérait d'en tirer des provinces; il était a t raiiidro d ailleurs que les états, s'ils u'imaginaient cpielque ressoui-ce, ne fussent accusés d'avoir mis obstacle à la délivrance du roi et à la défense du royaume. C'est pourquoi, faute de mieux, ils décidèrent, après de longs débats et une vive opposition, (pi'on fabriquerait une monnaie plus faible (juc celle qu'ils avaient or-
' IjCî> ordonnances relatives à celle sc.^sion «lisenl, il fsi \rai, le contraire, et parlent de la réunion des trois ordres; mais il est dair ijne l< s rédacteurs officiels durent copier le protocole ordinaire. Connue on va 1»? voir, le duc de Nonnandie aveil Unit intérêl à ce que cette anemblée ne parât paa aToir moins d'autorité «lue les précédentes. Ajoutons, d'ailleurs, que les membres présents, quoique appartenant presque tous au tiers, vou lurent que les ordonnances fussent rendues au nom des trtns ordres. Lr^ «beents n'avalent pas le droit de se plaindre, a^fant été avertis.
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donnée eux-mêmes dans leurs précédentes réunions, que le duc de Normandie'&urait lâ Cinquième partie du profit de la refonte, et que tout le r^te serait eoif^oyé aux danses de la guerre.
Celte faute causa une joie extrême au duc et à ses conseillers. Ainsi, après avoir tant protesté contre les remaniements des monnaies, les états se voyaient obligés d'y recourir à leur tour, et par là ils justifiaient tout ce qu'on avait fiiit avant eux. Quatre ordonnances furent aussitôt rendues et 23 janvier, 7 et 2i février) par lesquelles le marc d'argent fut porté à onze livres cinq sols. Le denier d'or fin à i'agnel, dont le prix avait été lixé à trente sols tournois aux états de février 1557, devait valoir trente sols parisis à l'avenir, ce qui faisait un quart d'augmentation ^
Les états se séparèrent ensuite et s'ajournèrent au 14 février suivant. Il serait à souhaiter qu'ils ne se fussent point réunis pour cette session, car ils avaient porté uu coup terrible à la cause qu'ils étaient venus soutenir : ce n'était guère la peine de combattre le pouvoir royal et de le soumettre à la bourgeoisie, au prix d'agitations extrêmes, si l'on ne devait gouverner autrement et mieux que lui.
Il y avait cependant un bon côté dans la faute conunisc : c'est que le duc de rsormandie, pourvu d'argent, et d'un argent qu'il pouvait toucher aussitôt, n'avait plus de raisons pour demeurer immobile. On allait savoir enfin quels étaient ses desseins. Les Anglais et les conq^agnies venaient de s'emparer d'Étampes, et, de là, s'étaient avancés jusqu'à Saint-Cloud. L'alarme était dans Paris et surtout aux environs. U n'y avait rien qui fût plus urgent que de mârclier contre ces pillards, pour les forcer, du. moins, à ne pas porter leurs brigandages au delà des contrées qu'on leur
* Les sous frappés à Tours (d'où ce nom de tournois) valaient douze de* niers, tandis que les sous frappés à Paris, ou portas, en valaient quinte.
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abandonnait depuis si longtemps. Maïs le dauphin, sourd
aux réolamatioiis et aux plaintes, continuait de vivre oisif au fond de son palais, cnlouré de tous ses hommes d'armes.* 11 en augmentait même le nombre, conmie s'il eût cru ses jours menacés, et la présence de tant de soldats inutiles, qu'on appelait du dehors, avec le cri du désespoir, apprenait aux Parisiens qu'ils feraient en vain des sacrifices, si, pour plaire à leur prince, ils ne reslauruient de leui'S mains Ions les abus.
Dans cet état violent des esprits, il suflisait d'une étincelle pour mettre le feu aux passions échaufifées. Une querelle insignifiante qui, en d'autres temps, n'eût ému personne^ souleva tout Paris. Il y avait dans la ville un jeune clerc, nommé Perrin-Marc, (pii élail en même temps le valet ou l'apprenti d'un changeur, et qui avait vendu, pour le éompte de son maître, deux chevaux au duc de ?(ormandie. Jean Baillet, trésorier intime de ce prince, devait payer le prix convenu : c'était du moins dans les attributions de sa eliarj^e. On ne sait s'il en avait reçu l'ordre, ou si, malgré la défense des étals et la grande ordonnance, le dauphin ne voulait pas remettre en vig^ieur le droit de * prise* Soit par avarice, soit pour plaire à son maître, il est certain que Jean Baillet ne paya Perrin-Marc qu'en paroles, et que celui-ci, après plusieui-s tentatives,- s'apercevant (ju'on le jounit, éclata en menaces et jura de se venger. Le trésorier hautain et présomptueux ne (il qu'en rire et ne daigna pas se tenir sur ses gardes*. In jour pourtant, le 24 janvier, ces deux hommes s'élant rencon- ^
* Telle CÊt la version de Villaiii, et, dtns le eilenee absolu des aatm. cbroniqueiin sur l'origine de celte querelle, il y a lieu de suîTre ce -récit»
qui parait très-vraisemblable. Secousse croit que ce fut une affaire de parti; l'un n'exclut pas l autre Les passions poJiliqries s'en nirlèrent, ce n'est pas douteux, mais à la suite d une querelle particulière. C'est ainsi que |(^s prands rv(^ncnieiits. qui n'ont jamais de petites causes, éclatent, ** quand ils sont préparés^, à lu moindre occasion. •
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très dans la ruelfeuve-Saint-Merri, Perrîti-Marc réelama de nouveau son argent avec violence, et Baillet, un sourire sur
les lèvres, lui fil entendic ([u'il no raiirail jamais. Aussitôt la querelle s'entlamnic, cl Pen iii-Marc, happant le trésorier d'un coup de oouteau à l aisselle, Tétend roide mort à ses pieds.
' Aussitôt, à la feveur du tumulte, Perrin-Marc se réfugia
(laiis i'éirlise Saint-Merri, qui jouissait du droit d'asile. D'après les idées du temps, il devait s'y croire en sûreté; mais le dauphin, irrité, méprisa les conseils de la prudence, et envoya Robert de Clermont, maréchal de Normandie^ accompagné du prévôt royal de Paris ^ et d'un grand nombre d'hommes d'armes, pour se saisir du meurtrier. liCs portes de l'église avaient été fermées par le clergé: elles furent enfoncées, et, sourd aux réclamations de la foule, le maréciial fit arracher Perrin-Marc de sa retraite. lendemain, le meurtrier était conduit au gibet, où les bourreaux ne l'attachèrent qu'après lui avoir coupé le poing.
L'audace du dauphin souleva toiw les gens d'Église. Ils se plaignirent (pi'on oùt mis la main sur un clerc, au pied •des autels; (pie uesterait-il de sacré dans ce monde, si le pouvoir civil violait impunément les plus ancieimes et plus saintes prérogatives? Les bourgeois, de leur côté, s é» levaient è la fois contre le supplice dé Perrin-Marc et contre rinjustic<3 ciiaiitc du trésorier, que le dauphin semblait soutenir; mais, faisant paraître, jusque dans leur colère, la volonté de u agir qu'au nom de la loi, ils s'appuyaient, pour ' protester, de l'ordonnance des états, qui enjoignait à tout citoyen de 6ourir sus à' quiconque entreprendrait d'dierber
• Il ne fîinl pas cnnfomiro lo prévôt des marcliaïuls et If prévôt royal de, Paris. Cette dernière nuigistraturc, à la fois liscale, judiciaire et militaire, paraît avoir été instituée sous l']nlij>[)(> I", pour renii)lacer la magistrature «les comtes et vicomtes de l'aris. — Ia: prévôt royal résidait au grand Cbàtelet, ^ • ; . *
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le droit de prise. Perrin-Marc, disaient-ils, n'avait fait que son devoir, et il ingiwrtait peu qu'il y eût été poussé par rintérèt qu'il avait dans Tafl^ire, puisque tout autre aurait
(lù, comme lui, dércridie la loi. 11 n'avait subi la moi l (juc par une violation éclatante de ce qu'il y a de plus sacré au inonde, et l'on voyait par là quel dédain le duc et ses conseilla marquaient pour les résolutions des états. .: Ainsi les motifs étaient différents, mais Findignatioii égale : la bourgeoisie et leclerçé se mirent facilement d'accord. I/évéque de Paris, qui n'avait point abandonné, comme l'archevêque do Ueims, la cause des réformes, eKOommunia Robert de Clermont, et exigea qu'on rendit le corps du supfdidé.* Des bourgeois et des clercs le ramené rent solennellement de Montfaucon à Saint-Merri, où ils lui firent des funérailles pompeuses, en présence d'Etienne * Marcel et d'un grand nombre de ses amis. Au même instant, le duc de Normandie célébrait avec un éclat semblable celles de Jean Baillet. i
La victoire restait donc indécise, les deux partis se bravaient et se faisaient équilibre. Le dauphin s'était rendu doublement coupable eu favorisant l'exercice du droit de prise et en se faisant justice à lui-même; mais le parti populaire n'aurait pas dû l'irriter encore pour soutenir un meurtrier^ il devait ajouter ce grief à tant d'autres, et attendre patiemment le jour de la justice, si l'on pouvait demander à la multitude la sagesse qu'on clierche eu vain chez les princes.
Ces querelles entre les deux partis aclievaient de rendre la cfmdfiation impossible; et malheureusem^t il s'élevait toujours de nouveaux sujets de discorde, ou, pour mieux dire, il y en avait de permanents. De ce nombre étaient les réclamalions du roi de Navarre, que les deux reines présentaicnl avec douceur et résene, dans l'espoir d'amener enfin les deux princes à vivre de bonne amitié. Mais les ravages des
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Navarrais,quc conduisait Philippe de Longueville» n étaient guère propres à assurer le succès de ces démarches, car on les disait autorisés par le roi Charles, et ce prince s'en dé-
fendait à peine, sous j)rélexle ({ue l'inexécution de son limité le déliait de tout engagement.
Le 27 jaîivier, Jean de Picquigny \int demander au duc de Normandie la restitution des forteresses du roi Charles, les quarante mille florins qui lui avaient été promis, en échange de ce qu'oui refusait de lui rendre, et entin ses oyaux qu'un lui avait pris à I{ouen. Encore que ces demandes n'eussent rien diuatlcudu, puisqu'elles étaient fondées et que les deux reines les renouvelaient tous les jours, le jeûne prince se livra devant son conseil à tous les emportements de la faiblesse : il affirnia, contre l'évidence, qu'ilavait tenu sa parole; il dit au sire de Picquigny qu'il lui donnei*ait un démenti formel, s'il n'était obligé, par le soin de sa dignité, de ne lui point répondre; et, comme les bonnes raisons lui manquaient, il fit appel au jugement de Dieu, et déclara, en terminant, que, si Ton voulait soutenir par les armes les prétentions du roi de NavaiTe, il trouverait bien des chevaliers prêts à conibatlre pour lui.
Uoliert Lecocq était présent. 11 ne parait pas qu'en refusant de quitter avec le daupliin l'assemblée de SainUlacques-dé-l'Hôpital, il eût couru le risque de perdre, sinon la confiance de ce prince, qu'il n'avait jamais eue, du moins Fa place qu'il occupait dans son conseil. 11 avait même obtenu qu'on demandât pour lui au pape le cliapeau de cardinal S
* Au mob de féviler 1358, Jean d'Âubenillers, dit Toussaint, se rendit ù Avignon pour porter au pape une lettre du duc de Normandie, alin d'obtenir le chapeau do cardinal pour l'évCque do Laon, son principal conseiller. (Loltro^^ do janvier 1559. — Trésor dos Charles, Rog. 90, p. 17. — Soootisse, Mt^m. sur Charles le Mauvais, t. Il, p. 150.) Il parait quo la mission ollicicllc cluit balancée par une mission secrète, car le pape refusa le chapeau, ce qu'il n'eût probablement pas fait s'il n*eii eût été prié^ H n'y a. rien qui ne soil singulier dans cette alTaIre. Si lVvô«pie de Laon avait donné cette
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cl il gouvemail à peu prôs comme ces ministres que les rois siibisseiil dans les gouvernonicnts constitiilionnels. De nouveau, dans celle circouslaucc, il u usa de son pouvoir que pour réparer une imprudence dont les suites étaient h craindre. Prenant la parole avant même que le dauphin eût terminé son invective, il annonça que monseigneur le duc délibérerait sur les demandes du roi de Navarre et qu'il lerait connaître sa réponse, dont ouauraillieu d'être content. ■ Par là il gagnait du temps et donnait au jeune i)rincc le moyen de réfléchir sur sa colère. Dût-ii persister dans ses refus, il n'en était que plus sage de ne point renvoyer
.Jean de Picquigny sous l'iniprcssion de menaces inutiles, pnisqu'ellrs étaient impuissantes, et ne poijvaient, s'il les répétait au dehors, qu'aigrir encore le niécoulentement public. Heureux les princes, s*îls avaient toujours, pour réparer leurs fautes, des serviteurs plus sages qu'eux I La prudente réponse de l'évèque de Laon était tellement nécessaire, que c'est à peine si elle réussit, poiu^ quelques jours, à calmer les espiits. )larcel s'occupait alors de donner une forte discipline à sa nouvelle confrérie de Notre- Dame, et d'en faire comme Finstrumcnt de son pouvoir. 11 obtint: à cet effet de l'évèque de Paris l'autorisation d'ajouter des statuts politiques aux statuts religieux de celle rompa-
- gnie. Ces sortes d'assemblées étaient, dans ce tenq)s-là, le refuge de l'égalité, qu'où proscrivait ailleurs : les nobles, les prêtres, les boui^eois, les gens du peuple, les femmes même, s'y trouvaient confondus, et, par respect pour leur religion, ne se souvenaientplus que d'une chose, c'est qu'ils étaient frères.
marque d'ambition d'exiger qu'on demandât pour lui le ehapcau, comment
so fait-iî qun los officioi's royaux, dans l'acte d'accusation qu'ils dressèrent contre lui. no lui en aient pas fait un crime? Kandra»l-il croire que ce fut une llatterie trompeuse du dauphin à Tadresso d'un serviteur dans lequel il craignait de voir un maître?
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Telle fut Tardeur <f un grand nombre de citoyens qui en
vonlaienl faire pai qiio, s'ils scnirent d'appui au prévôt des marchands, ils stiniulaient encore son énergie et ne lui laissaient ni trêve ni relâche. Ils deniandaient tous l'alliance du duc de Normandie et du roi de Navarre, comme le moyen le plus propre à réunir toutes les forces de la France; ils accusaient les conseillers royaux et en particulier les maréclianx de contrarier le vœu pul)li( et ils exigeaient sans cesse de nouvelles démarches pour obtenir autre chose du dauphin qu'un stérile consentement. Etienne Blarcel se voyait donc forcé de les envoyer souvent aii palais ou de les y conduire lui-même, et ces poursuites continuelles ne feV saientqu'exaspéivr le jeune prince, sans avancer les aflaires.
Une de ces démarches mérite de lixer l'attention, moins pour ses effets, car elle n'en pouvait avoir de fort grands, que parce qu'elle feit voir de quel côté se rangeait, à la longue, ce qu'il y avait de plus respectable dans la société IVaiiraise. 1/Université n'avait point pris parti dans la querelle; elle en était mémo si éloignée, qu'elle avait refusé, comnio on l'a vu, de porter le chaperon rouge et pers. Mais, quand il lui parut bien évident que toute la résistance venait du daupliin et de ses conseillers, elle résolut d'unir ses efforts i\ ceux d'Etienne Marcel. Une dépulation considénihlç, dont faisaient partie quelques personnes du corps nmnicipal et du clergé diocésain, mais où l'Univei^ité l'emportAit par le nombre, se rendit au palais de la Cité. Quand on l'eut introduite auprès du prince, le frère Simon de Langres, général des Jacobins (frères mineurs conl('li<M*s), prit la parole au nom des autres députés, et mit dans ses discoui's cette àpreté de langage dont les ordres religieux avaient l'iiabitude. 11 dit au jeune prince que les trois corps représentés par la députation s'étaient réunis en conseil et avaient décidé què le roi de Navarre présenterait une fois encore ses réclamations; qu'aussitôt ses for-
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teresses lui seraient rendues, et qu'on prendrait du temps pour délibéra* sur le reste. *
Les chroniqueurs prétendent même qu'il ne sut pas s'abstenir de l injure; niais il faut croire que c'est là une de leurs exagéraUoDS habituelles^ et que Simon de Langres usa encore de quelques ménagements^ car à peine avait-il fini de parler, qu'un maître en théologie, le prieur d'Essonne, se tournant vers lui, s'écria : « Vous n'avez pas tout dit. »~ Fuis, s'adrosshnt au duc, il rinlornia que rUnivcrsité, le clergé et le corps municipal avaient résolu de se déciarei* contre celui des deux adversaires qui refuserait de Êiire ce qu'ils avaient arrêté pour rétablir la concorde.
L'histoire ne nous apprend pas ce que répondit le duc der iNormandic: mais, comme elle rapporte avec soin toutes celles de ses paroles où parait quehpie énergie, il y a apparence qu'il consentit eu termes vagues à tout ce qu'on voulait de lui. 11 avait appris, sans doute, qu'en lui montrant à plier à propos l'évéque de Laoh lui donnait le meilleur conseil. Toutefois, s'il cédait, ce n'était qu'en paroles, car il ne lit rien pour salisiaire le peuple de Taris et l'Université. Loin de ià; il dut accomplir, à cette occasion, une révolution de palais, que les chroniqueurs n'ont pas connue, ou dont ils ne veulënt point parler, car c'est à partir de ce moment qu'il cesse d'écouter Robert Lecoeq, pour ne suivre l'avis que de ses funestes conseillers.
Contre tant de dil'ticultés, que pouvaient les^ états? lis s'assemblèrent pourtant le i 1 février, jour fixé pour cette nouvelle réunion. Les députés étaient en petit nombre; mats ce qui est digne de remarque, c'est que les nobles, qui s'étaient abstciuis do i)arailre à h\ précédenfe session, envoyèrent à celle-ci i[uel(pies-uns des leurs : ils jugeaient le .moment ven^i de parler iiautement en faveur de leur maître.
. Les états apportèrent d'abord quelques modifications au
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système adopté pour 1c rqprutemcnt des troupes et pour le subside : il fui décidé que le clergé payerait € un demi* dixième » de son revenu pendant un an; que, dans les villes
fermées, soixante-ciiKi Iciix entretiendraient un homme N d'armes, et que, dans le plat pays, c'est-à-dire dans les . campagnes, la même charge serait supportée par cent feux. En s'abstenant de marquer la part qui pèserait sur la noblesse dans cette contribution nouvdle, les étals fiti- saient bien voir qu'ils ne se trompaient pas sur ses inten* tions. Il était clair, à leurs yeux, que les nobles |)résenls n'avaient d'autre objet que de protester au nom de cet ordre contre toutes les réformes adojplées et qu'il n'y avait à attendre d'eux ni adhésion ni concours.
Ces faits donnent à la session du il février une importance que les historiens et les chroniqueurs ne semblent pas avoir aperçue : on en peut conclure que les nobles, si abattus auparavant, reprenaient courage, et qu'en voyant les provinces mécontentes, le duc de Normandie entouré d'hommes d'armes, Paris impuissant à étendre son autorité an dehors, ils se croyaient en état de résister aux bourgeois et môme de prendre heureusement l'ofTensivc.
Quant aux actes mêmes de cette assemblée, il y en a un . qui jette sur ki situation quelque lumière, Je veux dire la résolution qui fut arrêtée d'engager le dauphin à prendre le titre de régent. Ija proposition en était venue de la maison aux piliers, où Etienne Marcel tenait avec ses amis des réunions secrètes, et, comme le jeune prince venait d'accomplir sa vingt et unième année, cette mesure sembla très- 4^portune. Mais elle mériterait à peine d'être remarquée, s'il n'y lâllait voir qu'un changement dans les mots.
Lieutenant du roi, le duc de Xormandie était tenu d'obtenir, pour ses actes principaux, ragréniciijt de son père, et de ne rien faire de ce qui pouvait sans inconvénient être ajourné; il prenait plus d'indépendance, et, s'il continuait
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de gouvefner au nom du roi, il lyivait plus à preadre conseil que de sa conscienee et des intérêts du ro^faume. Âinsitomberaient tous les prétexles qu'opposait le jeune prince
à ceux qui le pressaient d'agir, et, du môme coup, en conbtituanl un pouvoir qui pût inarclier de lui même, la bourgeoisie parisienne signifiait aux Anglais que, s'il leur plaisait d'exiger, pour la liberté du roi Jean, une rançon exorbitante, ils pourraient le garder prisonnier sans qu*on s'en occupât tlavantage
- 11 est probable que, si les étals dounaioiit au dauphin de rautorité pour gouverner sérieusement la France, c'est
.qu'ils espéraient le gouverner lui-même. Mais ils né pouvaient ignorer (ju'ils lui donnaient une force nouvelle et par conséquent le moyen de leur résister. On ne saurait donc nier leurs intentions conciliantes, si souvent et si injustement contestées. En travaillant avec ardeur à rétablir la paix entre lé duc de Normandie et le roi de Xavarre, qu'ils auraient pu diviser encore, pour profiter deieurs discordes; en donnant au fils du roi Jean plus de pouvoir qu'il n'aurait osé leur en demander, ils faisaient paraître un zèle sincère pour le bien du royaume et une coniiancc iniprudenle dans un prince qui leur donnait tant de motifs de se délier de ses desseins, Etienne Marcel, peut-être, cédait à la nécessité, plutôt qu'il ne suivait son penchant: mais il faut avouer aloï's qu'il mérite peu le reproche d'avoir voulu changer la • dynastie vi faire un roi de France du roi de Navarre. S'il y consentit plus tard, ce ne fut, comme on le verra, qu après une longue résistance, et parce qu'il y était forcé par les événements.
* Le premier document où le due de Normandie prend le Utre de régent et» du 18 mars 1358.
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Étal des esprits.— Assemblée à Saint-Éloi. — Meurtre des martehaux (22 janvier).— Agitation et ni^gociations qui on sont la siiito. — Assemblée aux Aligustins (23 fé- \Tier). — I>e régent en présence du parlement (24 février). — Les bourgeois au conseil. — Retour du roi de Navarre ft Paris (26 févi-ier). — Agitatioti fomentée par la noMosso dau^ les provinres. — Le roi dé Navarre elle régent quitteiit Paria. — Mesures pri>es par Marcel.
Si les chefe du parti populaire avaient espéré qu'en donnant plus de force au pouvoir du dauphin, ou en Texerçant eux-mêmes, ils porteraient remède^ux souffrances du royaume, le succès répondit mal à leur espoir. Dans Tintèrîeur de Paris, il n'y avait plus de trêve aux misères du peuple : la multitude, chaque jour plus considérable, des pauvres ^rens qui venaient y clierclier un refuge, rendait plus sensible la rareté des subsistances, et les incursions continuelles des pillards ajoutaient encore à la difliculté des approvisionnements. Tant de maux &isaient naître ou propageaient les discordes. Dans les provinces, la dévasta'^ tion impunie des campagnes avait porté à ce point le mépris de l'aulorité royale, qu'on i (;cliei ( liait les sauf-conduits du roi de >'avarre, qui paraissaient plus sûrs que ceux .du régent.
Ce prince s'obstinait dans son jàche repos, et ses nom-
CUAPiTftfi HUITIÈME. 187
bicux soldats n'avaient d'autic emploi que de garder sa pei'sonnc, ce ([iii rendait insupportable aux Parisiens l'obligation de les payer. En vain Etienne Marcel et les autres chefe de la bourgeoisie firent démarches sur démarches pour obtenir qu'on risquât une expédition contre les compagnies : ils n'essuyèrent que des refus, et rindignation devint bientôt si générale, qu'on vit des ofticiers de la couronne s'y associer. L'argentier du roi, entre autres, Étieniie Lafontaine, et son fils Denisort^ se rangèrent ou> vertement, à cette occasion, parmi les défenseurs du prévôt «.
Toutefois, un reste de respect pour la majesté royale empêchait la nmltilude de se répandre en invectives contre le régent; elle ne l'accusait que de préférer aux conseils de l'évéque de Laon ceux de perfides amis, et singulièïement des maréchaux, qui le retenaient dans l'inaction. €ommè il faut toujours aux peuples une image sensible des maux qu'ils endurent, et quelques persoinies qu'ils en puissent rendre responsables, le nom des maréchaux de Champagne et de xiormandie était dans toutes les bouches : sans eux tout aurait été bien, ils étaient le seul obstacle à la félicité publique. Ces accusations, nécessairement un peu vagues, s'a[)i)uyaient cependant sur des faits: ainsi l'on rappelait, (jue le maréchal de ?Jormandie n'avait pas craint de faire le personnage d'ofticier de police, pour sen ir la vengeance de son maître, violer l'asile saéré où Pernn-Marc s'était réfugié, et conduire ce malheureux à la mort. On pressait le prévôt des marchands de prendre des mesures, et l'on accusait hautement sa faiblesse.
Quand un parti considérable exige impérieusement de tels sacrifices, il hni ou céder à sa volonté, ou renoncer à
' Lettres de rémission ;icrordées à Éiieiiiio Laibntaine, argentier di» roi. cl à sou fils Denisort. (Trcsui- des Charles, Ueg. 80, f- 92 v».)
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le corniuiro. D'ailleurs, dans ces temps d'énergie sauvage, ou n'avait point cette liorrciir du meurtre qui est l'Iieureux fruit d'une civilisation plus avancée; cnOii, Etienne 3!arcel loi-môme croyait, comme les Parisiens, que les maréchaux étaient les vrais coupables, ou, pour mieux dire, qu'il ne resterait plus au régent, privé de leurs consuls, qu'à se jeter dans les bras de la bourgeoisie. C'était lui, c'étaient Charles Toussac, Jean de Liste, Kobert de Corbie, et quelques autres, qui avaient répandu dans la ville ce qu'ils avaient vu au palais, ei révélé l'autorité tyrannique qu*y exerçaient les maréchaux. Ils ne pouvaient que se faire les ministres d'une colère (ju'ils avaient soulevée. Ç'est pour- (juoi 31ar('el et ses amis durent ordonner que les métiers se réunissent en armes à Sainl-£loi, près du palais. ÏA cul lieu entre les chefe une conférence mystérieuse. On sait par l'événement ce qu'ilsy décidèrent; mais à qui revient l'initia* tivedes résolutionsextrèmes? Le prévôt des marchands est-il responsable de la pensée conune de l'exécution? Cette circonstance, qu'il serait si important de connaître, restera sans doute dans une obscurité impénétrable. Mais ce qui «st certain, c'est qu'une terrible sentence iut prononcée, et <ju'on ne voulut point surseoir à Texécution. Le continuateur de >'angis, favorable au parti populaire, dit expressément que le ])révôt des niiucliands et ses amis avouèrent devant lui et devant beaucoup d'auties, que la mort des maréchaux fut résolue dans cette assemblée ^
' M. >Iichelei croil que le mcurli-e de ces deux ofiSdefs fut imposé à Xaiv cel par le roi de Navarre. Comme il ne donne ni ses preuves ni ses auteurii
il faut cvoiro quo ce n'est de sa part qu'une conjecture, et j'avoue que j'y trouve peu do vi ;iiseniblance. I.e roi ilc Navaire n'était pas à Taris, ii ne savait qu"à moitié ce qui s'y jiasi-ail, au lieu que Marcel vl les autns cliffs' de la bourgeoisie, voyant de leurs yeux les deux uiaretliuux à l'œuvre, et leur opposition constante A raulori'é des étals, avaient de plus pressantes raisons de se venger.
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On a peine à comprendre qu'une résolution si violente et prise entre tant de personnes ait pu rester un seul instant secrète; mais il parait que le r^ent et ses amis demeu- . rérent dans rignorahce^ et que rian ne vint Iroul^ leur sécurité. Tout à coup, le jeudi, 22 février, on entendit retentir le tocsin de >'otre-Dame. A ce signal, trois mille ^ Iioninies au moins prenncîit les armes, se réunissent sous les ordres de Marcel, et marchent avec lui sur le palais. Quand ils y furent arrivés, ils demandèrent, à être introduits auprès du régent; comme on n'était pas en force pour résister, les portes furent ouvertes, et il entra de cette multitude tout ce que les appartements et les cours en purent contenir. Le prince était entouré de quelquesuns de ses conseillers, et, dans le nombre, les amis du prévôt virent avec indignation plusieurs des officiers mis en jugement par les états. Ils étaient là, occupant leur place avec une insolence qui n'avait d'-i'gale que leur fortune; on ne pouvait douter, à les voii% qu'ils ne gouvernassent leur maître, et qu'on ne leur dût tous les maux du royaume.
Etienne Marcel prit la parole. Avec une aigreur mal contenue, il invita le régent à veiller sur la France et sur un peuple mallieureux que pressaient et qu'accablaient ses ennen>is. 11 montra les Anglais et les compagnies aux portes de Paris, n'épargnant rien dans leurs ravages; et, pour terminer sa brève harangue, il ajouta que le salut de tous dépendait d'une prompte et virile résolution.
Le régent, pale et irrité, s'abstint d'abord de répondi-e. Il se tourna vers les deux maréchaux, qui se tenaient aupi es de lui, et parut prendre leurs conseils. Cette marque de déierence ou de faiblesse n'était propre qu'à exaspérer la fureur populaire et à confirmer les chefs de la bourgeoisie dans leur cruel dessein. Le jeune prince mit le comble à son imprudence (iuaiid, après s'être assuré de l'approbation de ses amis, il répondit à Élienne Marcel que « c'était
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à ceux qui lecevaieul les profils do pourvoir à la dôlbiise du royaume. » Ces paroles ne restèrent point sans réplique, et il se fit entre les 4éux interlocuteurs un échange de récri- " miaatkmîadtiles : m Vm ni l'autre B'sfaient plus iedésîr êe s'entendre, ou plut()t ils en avaient tous les deux perdu rcspérance.
Pressé d'en finir, le prévôt dit tout à coup au régent : « Ne vous étonnez, sire, car il est ordouné, et il convient qu'il soit fait. » Puis, se tournant vers ceux qu'il avait amenés : a Faites en bref, leur dit-il, ce pour quoi vous êtes venus ici. » Aussitôt les conjurés qui étaient dans la chambre s'élancent sur le niaréclial de Champagne, et le tuent auprès de son maiire, qui en eut sa robe couverte de sang. Le maréchal de .Normandie, que d'autres voulaient saisir, $*écliappa de leurs mains et s'enfuit dans un cabinet : ils l'y poursuivent et le mettent à mort, presque sans résistance, car leur victime n'avait point d'armes.
Parmi les autres personnes dont le régent était entouré, <{uelques-un8 des officiers, que poursuivait la haine publique, crurent leurs jours menacés. L'un d'eux, Regnaud d'Acy, avocat général, s'enfuit à la hâte; et, sans penser que les abords du palais étaient occupés par la foule, il ci ni pourvoir à sa sûreté en se précipitant au dehors. Son empressement et son désordre attirent l'attention. On le poursuit; il se jette dans la rue de la Juiverie, et se réfugie au fond d'une boutique, qui était celle d'un pâtissier. Le peuple s'y précipite après lui et l'y massacre sans pitié'.
* Les Grande* Chroniques racontenl autrement le meurtre de Reguuuil * d'Acy. Elles disent qu'il fitt poursuivi et firappé avant que Vareel lût entré ehei le régent, et presque tous les auteurs le répètent sans examen. Ha» il y a d'etoellentes raisons de suivre plutôt le récit de Froissart et du continuateur de Nangis, qui sont d'accord sur ce point. D'abord, oe dernier n'a guère moins (rantorilé historique que les Grandes Chroidques, car, outre qu'il était également contemporain, il avait des relations suivies avec Étiennc Marcel et les autres ciiefe de la bourgeoisie; et, à l'heure de l'évî*
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Les autres officiei's du régent auraient eu sans doute le même sort, s'ils auraient cherché la môme voie de salut ; mais ils se réfogièrant dans les coins les plus reculés du palais, et la vengeance populaire, assouvie par la mort des maréchaux, ne les y poursuivit point. Uniqueinoni occupés d'eux-mêmes, ils avaient laissé leur maitre enlie les mains ^ des agresseurs : on reconnaissait en eux les fuyaitls de Poitiers. Resté seul, sans que personne lit même appel à ses gardes; le duc de Normandie, qui, devant le danger, n'était guère plus ferme que ses amis, supplia humblement
uement, il se trouvait sur les lieux — Ensuite, 'si l'on admet que Begiiaud il'Aqr ftit flrappé awt que le prévôt eût pénétré chez le régent, rien Ue semble plus dîiliçile que d'aecorder les rireonstanccs. Selon toute apparence, la nouvelle de ce meurtre eût devancé l arrivc')^ du prévôt aujirès du régent, et l'on ne s'oxpliquorait pas que los maréchaux n eussent pas pourvu à lour ï^ûreté, ni qu'une conversation quolconfiur, niénic violente, eût pu avoir lieu entre le réfrent et M«rcrl, déjà souillé du sang d'ini des officiers de la couronne. Marcel n eût point présenté de requête, ni perdu le temps en diBcutsions qui auraient pu permettre aux yiclimes désignées de a^éebapper : Regnaud morti il eût fait tuer aussitôt et sans plirases les deux maréchaux. Rien ne s'expBqne donc, si Je meurtre de l'avocat général est antérieur î la scène du pèlais; au contraire, on comprend tout s'il est postérieur. ,
Au reste, Froissart et le continuateur de Nantis ne sont pas les seules autorités qu'on puisse invoquer ; il y a au Trésor des Chartes (Reg. 8G, 1" 66 V») des lettres de rémission (a la date du 8 août 1558) pour Gile Gargouille, accusé d'avoh' pris part à ce meurtre; le régent y parle aussi de cehii des muéàmaii, jnah Regnaud d'Acy ne vient qu'en dernier lieu : JKnaMif m^er fo^pUnto te jMrwiil» tfefimetûiciim MerU de ClâromMté et mareicMi CtmptuUet eontUkarhrum mUr^rum Ht nottra caméra, et noMt prseitentibut, et liegimldus d'Acy quondam advocati carUtim dotnitti et geaitorit noitri in parlamento parisiensit etc. Ce texte, que j'ai trouvé aux archives, et qui n'a jamais été publié, que je sache, semble concluant, cai ou ne comprendrait pas que le régent eût renvrrs(' l'ordre des faits, ayant lout intérêt à obse rver une jpadation natm-clle, puiM[U(' !<• meurtre des maréchaux était pour lui le plus grand crime. — Secousse cite une chronique de ' la BibUothèque impériale (ïss. n*9656) où il est dit« «En présence du régent et de Jean de France, son firère, le 89* jour de février, au palais royal et sur le m de parement, en la chambre du galetas, entrèrent en chaperons blancs de livrée, rt là occirenf les maivchaux. A Vistue dtt ditptdoU, rmireontrêtwa et ûcekpeié cette geianmttnBegmidd^Acy,»
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I^Iarcei de Lui donner la \ie. Le prévôt lassuraquli ue courait aucun péril ; et, pour le mieux protéger, ou peutêtre pour mieux marquer sa nouvelle servitude, il lut donna son chaperon aux couleurs nationales ; puis, ayant pris lui-
mùnie celui du régent, qui était de bruncllc noire à franges d or, il le perla toute la journée, en signe d'alliance avec le prince dont il venait de punir les plus perfides cmseillers*.
Les corps des deux maréchaux furent traînés dans la
cour du palais, devant le perron de marbre ; ils y demeurèrent jusqu'au soir,, sans que pei sonne osât les enlever. Quand la nuit vint, on les porta à Sainte -Catherine-duyal-des-Ëcoliers, dans la rue. Saint-Antoine. Le àre de Conflans fut inhumé en terre sainte ; mais Tévéque de Paris refusa cet honneur aux restes de Robert de Glcrmont; qui était sacrilège et excommunié pour avoir violé l'asile de Sainl-Merri et arraché Perrin-Marc des marches de l'autel. La fureur populaire avait frappé l'homme, l'Eglise s'achar^ nait sur le cadavre. Etienne Marcel le fit enterrer secrètement.
Ce double meurtre est, aux yeux de la postérité, le crime de cet homme extraordinaire, cl l'on ne saurait nier qu'il ternit sa gloire. Supérieur par ses talents à la plupart de ses contemporains, il ne fut, dans cette circonstance, que leur égal par le caractère. Sujet aux violentes passions de son
' n fout voir dans Veseniplaire d. s Grmiei Chnmiqua i|ai appartenait i 'Charles V, la curieuse miniature où oeUe scène est représenté?. Marcel ^a*
Tance vers le rcgenl, qui s'est rt^fiipié dans la ruelle de son lit» et lui met à la inniii signe il* rallicininl (jui doit le jirotéper; sur le ju'eniler plan, les conjurés donnent la mort au maréchal de CliamiJagruo. La li^ire irritée et menaçante de Marcel, dit M. Quicherat, (jui a signalé le preniiir ce dessin, reçoit d'un épaisse chevelure ainsi que d'une longue touffe de barbe isolée sur le menton une eiprcssion plus terrible encore. Toutefois la hauteur du front et la régularité du profil dénotent une intelligence su- pârieure. n ne fout pas oublier, d'aill<*urs, que ce sont des ennemis qui ont r^^présenté afaisi le célèbre prévôt.
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temps, il ne comprit pas quelle force il donnerait à sa cause, si Ton ne pouvait rejeter sur lui le sang de ses ennemis. • Mais, dans ces siècles du moyen âge, (incl liunmie, parmi ceux qui exercèrent le pouvoir, sut marquer quelque respect de la vie humaine? Ni Jean le Bon, ni Charles le Mauvais, ni Charles le Sage, pour ne parler que des contemporains de Marcel, n'épargnèrent ceux qui leur faisaient obstacle, et, quand ils eu venaient à ct's extrémités, c'était pour satisfaire d'injustes ou de frivoles ram:unes, quelqucibis pour venger d'imaginaires outrages. On peut dire du moins qu'Etienne Marcel n'avait d'autre ohjet que d'assurer le salut public et de se défendre lui-même contre les entreprises du dauphin. Dans une lettre qu'il écrivait, le Il juillet suivant, au\ bonnes villes, il aftirme, pour juslilier -a conduite, que ce prince voulait le faire périr et soulever le peuple de Paris ; il accuse les maréchaux d avoir été, dans cette circonstance comme dans les précédentes, les coupables instigateurs des complots ourdis au palais ^ hien n'est plus vraisemblable que ces mai liinations d'une ànie faible et ouverte à la baine, contre le seul liomme (jui tint le pouvoir royal en échec. L'histoire peut doue condamner avec énergie les coupables moyens qu'employa
' « l'ar luainles voies procuroit (le régonl) et faisoit i>rt'curer nostro tlesli'iiclion et se estudioit faire ( U la bonne cilé de Paris dos nieiuis coiilre nous grant coniniociun. » (Voy. u l'Appendice, w 10, le texle de la leUre écrite par Marcel aux bonnes villes le 11 juillet 1358.)
n faut avouer que le continuateur de Nangis, généralement fiiTorablc k llarcel, ne parie pas de ces tentatives du régent ; mais U se peut qu'il n'eu ait rien su, puisque le prévôt put les déjouer avant l'eiécution. Du reste, eel honn<}le et pacifique religieux a trop d'iioireur du meurtre pour en ja* mais cliertlior l'excuse. Il ne parle de celni des maréchaux que les larmes aux veux. Son silence sur cr jioint ri'esL donc guère plus concluant que le si- It uce des ;uilres chiuiiiiiih ui >, qui n avaient garde de rien dire dont on pût s .' luir.- une urnie cunlre leur princ *. Dans toutes 1: s autres occasions, le continuateur de Nangis pailc du régent de manière à confirmer les accusations de Marcel.
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Marcel pour défendre sa cause et lui-même, mais à la condition de reconnaître que Charles le Sage se montra bien
plus cruel, quand il n'eut plus rien à craindre, et de n être pas moins sévère pour les vengeances royales que pour les vengeances populaires.
Etienne Marcel sortit du palais pour se rendre à la maison aux piliers. Il traversa la place de Grève qu'occupaient une foule de jrens armés, car c'était là que se réunissaient les Parisiens dans les circonstances extraordinaires, et, du haut d'une fenêtre, il prononça une courte harangue dans le dessein d'expliquer sa conduite. U déclara qu'il avait agi pour le bien commun, que ceux qu'on avait tués étaient faux, mauvais et traîtres, et il invite le peuple à le soutenir. Les auditeurs accueillirent ses paroles avec acclamations : « Nous avouons le fait et nous le soutiendrons ! n s'écrièrent-ils de toutes parts.
Certain, dés ce moment, de ne pas rester sans appui, le prévôt revint au palais avec un grand nombre d'hommes armés qui en occupèrent la cour ; il se rendit auprès du régent, qu'il trouva dans un abattement exti èiiie, et lui affirma de nouveau que la mort des maréchaux avait eu lieu par la volonté du peuple, et qu'elle était nécessaire pour éviter de plus grands malheurs ; il alla, même jusqu'à le prier de ratifier ce qui avait été fait.
Cette précaution cruelle fait voir que Marcel n'était pas sans inquiétudes soit sur la légitimité du meurtre qu'il avait commis, soit sur les conséquences. Le jeune prince était, pour le moment, hors d'état de résister : la sc^ sanglante . dont il venait d'être témoin, l'isolement où il se trouvait, car, dans son danger, tous ses amis l'avaient abandonné, les piques nombreuses qu'il voyait briller dans la cour du palais, tout lui faisait une loi de la soumission. S'adiessinil donc aux bourgèois qui avaient accompagné le prévét, il les pria d'être ses amis, et promit de fiiire cause commune
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avec eux et d'approuver les événements accomplis. Ces engagements, arrachés par la peur, donnèrent salisfaclion à la multitude» qui se retira sans exiger davantage. Etienne Marcel quitta en même temps le palais, mais il envoya bientôt au régent deux pièces de drap, l'une rouge, l'autre bleue, afin qu'il en fil faire des chaperons pour lui et pour les siens. Tous en portèrent, les gens de sa maison, les officiers punies et jusqu'au parlement. C'était l'aveu de leur déÊiite et la livrée de leur servitude.
Cette terrible journée touchait à sa fin, et pourtant Etienne Marcel ne croyait point encore qu'il lui fut permis de prendre quelque repos. Il payait cher, par les graves inquiétudes dont il était assiégé, un triomphe qu'il ne devait qu'à des moyens criminels. Le soir, à une heure fort . avancée, il se rendit chez la reine Jeanne, tante du roi de Navarre, et eut avec elle une longue conférence. Quoique les chroniqueurs n'aient rien su des arrangements qui y furent conclus ou préparés, il n'est pas difficile de comprendre quel fut le sujet de l'entretien. Certain que le régent cheitîherait à se venger, le prévôt devait naturellement souhaiter l'appui du roi (lluules. Il voulait mettre à la té le des Parisiens un chef de sang royal, qui leur donnAt du courage et les fit paraître plus redoutables. Le calcul était juste, mais la ressource dangereuse : dans le succès, le roi de Navarre n'eât guère donné moins d'embarras que le régent lui-même. Aussi anil)itieux de pou- voir, mais infiniment plus habile, il eût peu à peu tiré à lui toute l'autorité, et le peuple de Paris, après s'éti-e épuisé pour l'aider à la conquérir, n'aurait pu de sitôt le combattre pour lui en retirer une partie. Ainsi le châtiment du crime devait sortir du crime môme : pour échapper à la vengeance qu'il avait provoquée, Etienne Marcel se voyait forcé de livrer à d'auli^es mains le pouvoii^ dont il venait de se saisir.
I.e Icndcninin, ^3 février, il réunissait au couvent des Auguslins, non plus la foule armée, mais les bourgeois et les députés des villes qui se trouvaient encore à Paris. Robert de Corbie, qui connaissait, comme théologien et comme membre de TUniversilé, toutes les ressources de la parole, i'ut chargé de soutenir, devant cette assenihlée, la lerrilde exécution de la veille. 11 ne s'eiiierma point dans des généralités, comme avait fait Marcel, en pariant à la multitude, mais il exposa qu'il y avait quatre personnes qui empêchaient tout TefTet des bons conseils qu'on donnait au duc de Normandie (pie c'était leur faute, si le roi Jean n'était pas encore délivré; que l'I'niversitft, le clergé, les ccheviris de Paris avaient été convoqués pour délibérer sur les mesures à prendre ; que tous les membres de cette réunion s'étaient trouvés d'accord sur la direction qu'il fallait donner au «gouvernement et sin^ les meilleurs movens de l endre au roi sa liberté; que quarante-quatre conseillers royaux {)ai'tageaient l'opinion de l'assemblée dont il venait de paiier, mais que les quatre personnes précédemment indiquées avaient mis ol^tacle à tout. Il conclut en requérant les députés des bonnes villes de ratifier ce qui avait été £iit et de rester fermes dans leur alliance avec Paris.
Un murmure d'approbation accuQiliil ces paroles : ceux qui regrettaient qu'on perdit une cause juste par l'emploi des moyens violents ne crurent pas que le^ moment fût ()[)poi tuii pour marquer leur blâme; ils ne pensaient pas, d'ailleurs, (pu; la hku L de trois hommes, dont» deux au moins étaient de grands coupables, dut les détacher de la cause qu'ils avaient soutenue jusqu'alors.
* Sur les quatre personnes que désigne Robert de Corbie, les deux premières sont évidemment les maréchaux de Normandie et dé Champagne ; il est au moins douteux que le troisième fût Regnaud d'Acy» à moins qu'il eût paru nécessaire de le meUre du nombre, pour èlcr la pensée qu'on avait mis è mort un innocent ; quant au quatrième, rien ne laisse entendre q|Qi l'orateur voulait désignar.
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Puisque les députés de la boui^eoisie ne désavouaient
pas racle le plus funeslo qui eût encore été cominis, pour la défense des iiitérèls populaires, Elieiiue )larcel se trouvait armé d'uric sorte de diclalure, et il se Imta d'en user. Dès le lendemain, 24 février, ii fit prier le régent de se rendre au parlement. Ce prince y vint aveç quelques personnes (le son conseil, el le prévôt le requit pul)li(piement de veiller à l'exéculion des ordonnances des élals, de soullrir que les états continuassent de gouverner, connue ilsuvaieul élit précédemment, et que trois ou quatre gentilshommes, suspects au peuple, fusant remplacés dans son conseil par le même nombre de bourçeoîs. En ce moment-là, toute résistance était inq^ossilde : Etienne Marcel entra doue sans difliculté au conseil, avec Robert de (iorbie et les deux échevins Charles Toussac et Jean de Lisie En même lemps, le conseil des trente-six réformateurs^ formé par les états et qu'avait rompu la retraite des nobles, fut rétabli et rentra dans l'exercice de ses fonctions. (]en\ des commissaires nommés pour veiller à lu perception du subside dans les provinces, et qui appartenaient à l'ordre de la noblesse, furent remplacés par des clercs ou des bourgeois. Les
'On a vu au' chap. it, que les états avaieiit imposé au dauphin, en iSSSt la présence de plusieurs bourgeois dans le conseil royal. Vais, soit négligence de la part de ces bourgeois, soit plutôt que ce prince s'obstinàt à ne pas les convoquer, ce conseil était resté le conseil des élals sons dovciiii- rt'lui du (huiitliin. Il y avait donc le friand con&eil du mi, coinposé des membres désignés par les états el que le duc de Norniaiidie évitait d'assembler, puis le conseil du duc lui-même, qui était d ordinaire le seul qu'il consultât. De lù, probablenicnt, la nécessité de stipuler que quatre bourgeois feraient réellement parUe de ces réunions où Von avait pris si sou- ,vent des résolutions contraires à celles des états. Les chefs de la bourgeois sie n'y assistaient pour ahisi dire que par surprise ; on Ta vu, d quelques détibântioiis avaient été prises devant eux et avec eux, c'est qu'ils étaient venus sans être attendus, ou qite la gravité des circonstances n'avait pas permis de se passer de leur concours. La ])reuve de cette distinction des deux conseils royaux résulte d'un passage d'une lettre du rêgcul, en date du 18 mars 1538. — Yoy. même cliap., p. 199 et 200.
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nobles se refusant à l'exercice de cette diarge, il avait bien fallu pourvoir à leur remplacement, et cette mesure était
d'autant plus nécessaire que l'embarras des liiiances n'avait jamais été plus grand.
Depuis la captivité du roi, la bourgeoisie parisiénne avait pris une grande part au goùvemem^l du royaume; mais elle n'avait pas encore vu le dépositaire du pouvoir royal à sa merci. Ce n'est qu'à partir du 24 février 1558 qu'elle semble avoir triomphé du plus grand des obstacles en soumettant le daupliin; encore ce prince n'attendait-il que Toccasion de se soustraire à une domination si pesante. Cette tentative pour conduire la France au nom du régent est l'honneur d'Etienne Marcel. Le prévôt se rendait un compte exact de sa situation : il voyait bien que, dans l'isolement où était Paris, le nom seul du pouvoir royal avait encore quelque autorité sur les provinces, et qu'on ne pouvait s'en passer pour les gouverner. C'est pourquoi, tandis qu'il eflrayait le régent par la crainte d'un rival qu'on pourrait lui préférer, il voulait se servir du pouvoir établi .pour conjurer l'anarchie et couvrir ses propres projets.
11 Mait une rare intelligence politique pour comprendre les avantages d'un gouvernement populaire protégé par la
majesté royale et tel ([u oii l'a voulu pratiquer de nos joui's, selon cette fameuse maxime : le roi règne et ne gouverne pas. Il est vrai que, si Etienne Marcel voulait assembler périodiquement les états, c'était moins pour exécuter leurs volontés que pour leur faire adopter les siennes; mais, outre que l'autorité du talent sur le nombre n'a rien que la raison ne puisse avouer, à la mort de ce magistrat dominateur, la France eût joui librement des institutions qu'il voulait fonder, et la nation aurait marché d'elle-même, sans qu'il fût désormais besoin d'une main puissante pour la conduire; car c'est l'avantage des gouvemem^ts libres qu'ils
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dispensent d'attendre du ciel ces hommes extraordinaires qui ne sont, le plus souvent, que les fléaux de Dieu*
C'est pour avoir prêté d'autres vues au prévôt des marchands que la plupart des historiens se sont trompés sur les chances de succès qu'oltiait son entreprise. Avec une dynastie de princes incapables et une noblesse qui avait compromis son antique gloire par ses folies, ses exactions, ses cruautés et tant de batailles perdues, il n'eût pas été surprenant que la bourgeoisie, dont les luuïicrcs et les richesses s'augmentaient chaque jour, et qui donna les hommes véritablement supérieurs de ce temps-là, devint le soutien et même le guide de la royauté. La France, accoutumée à suivre les volontés de ses rois, n'eût pas demandé qui les leur inspirait. Il n'y aurait eu d'obstacle que dans la répugnance du souverain à sacrifier une partie de ses privilèges et à prendre conseil de ses sujets; n\ais, eu disant affluer l'argent dans son trésor, en multipliant les marques de respect, il|était permis d'espérer son consentement à une réforme qui aurait tout changé sans rien compromettre.
En donnant l'ordre de meltre à mort les maréchaux, Marcel s'était pour la première ibis écarté de son habile et sage politique. Comme il y revint aussitôt, il faut croire qu'il avait cédé, en cette circonstance, soit à sa propre colère, soit aux exigences de ses amis. Mais, à partir de ce moment, le duc de Normandie ne se ci oil plus en sûreté au milieu des Parisiens; il médite de leur échapper, et, par tous les moyens en son pouvoir, il proteste, quoique timidement et à demi-mot, contre la tutelle qu'il subit. S'il prend le titre de régent, il ne veut point en paraître rede* vable à ses efinemis, qui le lui avaient offert, et il écrit (letties du 18 mars) « qu'il s'est conformé par là aux délibérations du grand conseil du roi, du sien même et de plusieurs autres prélats, baronset bourgeois. » S'il est forcé d'admettre dans ses conseils Etienne Marcel, Charles Tous»
sac, Jean de Lisie el Uobcrl de Corbie, il aiTecte de ne pas écouter leurs avis et ne s y rend que lorsqu'ils parlent avec menaces. Un peu plus tard, il écrivait à leur sujet : « Au- . cuns qui lors se disoient de nostpe conseil ^ » Le prévôt 'des marchands perdit bientôt toute espérance d'obtenir l'oubli (kl passé.
Le moment était donc venu d'appeler le roi de Navarre, afin d'obtenir du régent, par la crainte d'un rival prêt à prendre sa place, tout ce qu'il rasait à la persuasion. Charles le Mauvais reçut des lettres d'Etienne Blarcel , de Robert Lccocq el dos deux roinos, qui l'invitaient à revenir sur-le-champ à Paris. U y arriva, le 26 février, suivi d'un grand nombre d'hommes armés. Les Parisiens allèrent en foule à sa rencontre : c'était un honneur qu'on ne manquait pas d'accorder aux princes; on y mit, cette fois, un peu d'affectation. Ils le conduisirent près des Augustins, à riiôtcl de ^esle, que le dauphin avait mis à sa disposition sui' la demande du prévôt.
Etienne Marcel ne tarda point à se rendre auprès du roi de Navarre; mais, loin de se mettre h sa discrétion, il lui fit voir que la bourgeoisie était libre de tout accorder ou de tout refuser. 11 lui dit que les Parisiens ne formaient pas de vœu plus ardent que d'établir une paix durable et générale; qu'en conséquence il devait approuver et reconnaître la mort des maréchaux, et se réconcilier sincèrement avec le régent; qu'à ce prix, on lui ferait obtenir justice. Il prépara, en effet, un traité par lequel le duc de Normandie, au nom du roi, cédait à son beau-frère le comté de Bigorre, la viguerie de Rivière et celle de Reux. Ces deux vigueries, situées . dans la sénéchaussée de Toulouse, représentaient les dix mille livres tournois de rente perpétuelle qui lui avaient été
■ Lettres d'abolition pour la viUe d'Amiens, septembre 1358. — Trésor des Chartes, Reg. 86, 78 v*. (Voir à VAppeodice, n* iv.)
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promises et qu'il n'avait jamais reçues. Il lit donner, en outre, rhôtel de i^esle au roi de Navarre, qui n'en avait pas Il lui, où il pût loger dans Paris. Enfin, sur la demande de
ce prince, qui n'oubliait pas ses amis, il fit accorder des lettres de rémission à Friquci, l'ancien <^ouvcrnenr de Caen, cl à six autres personnes qui obtim'ent, comme lui, la restitution de leurs biens\
Les clauses de ce traité jettent une vive lumière sur les événements antérieurs et sur la politique de Marcel. On y voit d'abord (juc le régent ne disait pas la vérité, lorsqu'il jurait, en présence de Picquigny, qu'il avait fidèlement exécuté ses promesses. Rien n'était plus faux, puisque tout restait à &ire. Mais ce qu'il convient surtout de remarquer, c'est qu'au lieu de faire des sacrifices déraisonnables pour s'assurer le concoiu's du roi de Navarre, Etienne Marcel mettait à néant les dangereuses prétentions de ce prince sur la Champagne et sur la Normandie. 11 aurait dû les soutenir, au contraire, s'il voulait, comme on l'en accuse, établir le Navarrais sur le trône de France.
Charles le Mauvais fut mécontent de ces conditions; toutefois, espérant (jue l'avenir les rendrait meilleures, il dissimula ses sentiments et se prêta de bonne grâce, du moins en apparence, à une réconciliation nouvelle avec le dauphin. On les vit diner ensemble et se prodiguer de nopveau, par intérêt ou par crainte, les marques d'une amitié qui n'était pas dans leur cœur. Mais la noblesse avait trop vu de ces accords, aussitôt rompus qu'établis, pour s'y laisser prendre; ou, si elle y crut un moment, elle' ne négligea rien potû* en abréger la durée. Le meurtre des maréchaux lui avait Tourai un prétexte pour murmurer, s'agiter et reconmiencer ses intrigues. Destitué par les états, et retire
* Une de ses maisons fyt iDème donnée par la mnnicipaUté à Jean de Lisle, pour le récompenser des services qu'il rendait ans deux princes. (Trésor des Charles, Reg. 86, ^ 14 1*.}
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à Courli ai, le premier président Simon de Buci travaillait, du fond de sa promee, à brouiller les deux cousina, Marcel eut beau faire un exemple et confisquer ses Ineiis' : cette' rigueur n'arrêta personne. Les intrigues des nobles devinrent môme si manifestes, qno les Parisiens, courroucés, s'assemblaient souvent en armes et proféraient des menaces contre les oiliciers royaux qui étaient rentrés en charge malgré les états. Gomme la mort des maréchaux foisait voir ce qu'on pouvait attendre d'une multitude en fîirie, ces officiers s'éloignèrent précipitamment de Paris.
Ils n'étaient guère moins à craindre au dehors. Plus libres dans leurs paroles et dans leurs actions, ils entraînèrent la noblesse des provinces et parvinrent même, dans plusieurs villes, h tromper la bourgeoisie sur ses véritables intérêts. Elle aurait du partout s'unir aux Parisiens, et on ne lui eût point donné le change, s'il lui avait été possible d'entretenir avec Paris des relations régulières. Afin d'édairer les esprits sur le véritable état des choses, Etienne Marcel obtint du roi Charles qu'il écrivit aux bonnes villes, en môme temps qu'aux nobles de ses vastes domaines, pour leur expliquer les causes du meurtre des maréchaux. La lettre du I^avarrais, éloquente autant que longue, di- . sent les auteurs, invitait surtout les provinces à porter, en signe d'alliance avec Paris, le chaperon rouge et pers que portaient déjà tous les princes du sang, le duc de Normandie,^ le roi de Navarre, le duc d'Orléans et le comte d'Étampes.
Plusieurs vîU^ adhérèrent à la révolution parisienne, entre autres Amiens, Rouen, Beauvais, Laon et Senlis. Nais d'autres, en plus grand nombre peut-être, subissant Tiniluence des oiTiciers royaux, rompirent avec Paris, ou refu-
' Trésor des Chartes, Reg. 86, p. 51, 87. — Reg. 80, p. 394.— Saooum, Mém. tur OmUê le JteMioit, t. II, p. li, 70.
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aèrent du moins de répondre avec netteté. Gomment auraient-elles résisté aux accusations passionnées dont on
poursuivait le prévôt des marchands, dans le dessein d'égarer l'opinion à son sujet, et qu'il ne pouvait réfuter en détail i Ses ennemis lui reprochaient amèrement de n'avoir reculé, pour ramener le roi de Navarre à Paris, ni devant la violence, ni' devant la trahison. L'on a vu pourtant qu'il n'avait eu besoin ni de l'une ni de l'autre, et que, par conséquent, ce n'était là, comme on dit aujourd'hui, qu'un procès de tendance, lis saoulaient que Marcel imputait, à tort, au régent tous les maux du royaume, et que le but de ces perfides accusations était de s'emparer du prince, de le jeter en prison, de le mettre à mort, ainsi que ses serviteurs, ses oHiciers et tout ce qu'il y avait d'honnêtes gens dans le royaume ; enfin, pour intéresser Paris à leur cause, ils accusaient le prévôt de vouloir piller, voler, abandonner, détruire même la capitale, si elle ne se rendait à sa merci. Quoiqu'U n'y eût ni fondement ni vraisemblance à toutes ces récriminations, le régent les répétait après ses ofliciers, si même il ne les leur avait suggérées, et on les trouve reproduites dans une foule de lettres de rémission, accordées plus tard aux personnes compromises par la révolution*.
Le plus gi and obstacle au progrès de la cause populaire, c'est que le succès en paraissait désespéré à ceux-là même dont l'intérêt était de la soutenir. Le roi de >'avarre, voyant ^ qu'on ne songeait pas à le rendre maître de toutes choses, s'empressa de quitter Paris, quan4 il eut entre les mains ce que l'on consentait à lui donner : U ne s'y sentait pas chez lui, et il ne savait s'il devait servir ou trahir ces bourgeois qui voulaient un allié, non pas un seigneur. Tous sespréjugés
* Voyez, par exemple, les lettres de rémission accoi*dôcs à Pierre Morct, cil novembre 1358. Trésor des Chartes, Reg. 90, p. 25. — Secousse, Mém. êurCkartalêUmiMU, t. p. 104.
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de caste le ramenaient secrètement vers la nc^lesse, et il étaiè partagé entre le mépris de ses partisans et le smn de
sa popularité. Le régent, de son côté, voyait tous ses amis s'éloigner l'un après l'autre. La cour se reformait hors de Paris, dans toute la liberté de ses passions et de ses intrigues; il n'y manquait plus que le prince lui-même f comment n'aurait-il pas fait tous ses efforts pour se retrouver au milieu des siens? Or ce départ, que tout faisait craindre, ne pouvait qu'être funeste: non-seulement Ktieime Maiccl devait perdre par là le dernier moyen d'imposer ses volontés aux provinces, qui n'écoutaient guère que la voix du régent, mais encore, dans Paris même, un grand nombre de citoyens abandonneraient la catise de la révolution, quand ils verraient que le dépositaire du pouvoir royal cessait d'y présider. 11 fallait donc empêcher, s'il était possible, le départ du dauphin; mais, ce qui rendait lentreprise presque impossible, c'est qii'il ne fallait pas, du moins en apparence, gêner sa liberté.
Le régent s'aperçut bientôt qu'on surveilhiit ses moindres démarches, et son désir de quitter Paris ne lit que s'en accroître. 11 comprit seulement qu'il ne pourrait exécuter ce dessein que dans le plus grand mystère, et s'adressa à Thomas Fougnant, son maître des oeuvres S homme d'un
* Le maître des œuvres était nn ningistral chargé do l'enlrolien dos rues do la ville; on rappelait auparavant juré maçon ou maître cliarpentior. C'e>t sous ce donner titre qu'il est désigné dans i)lusieurs clacniiijues. Quant au nom même de Fougnuiil, quelques-uns disent Mélrct, et l'on aurait peine à s'expliquer une si grande difTérence, si l'on ne savait rinemlitnde qui tégae dans tous les documents de l'époque au sujet des noms propres. Métret, d'ailleurs, n'est peut-êtns qn'tm sobriquet; qui signifie maître, et sous lequet Fougnant était surttfut connu. Secousse reconnaît [Mém.turCharlitle Mauvais, t.l, p. 242) que les lettres d'abolition portent l'ougnantpour Métret. — De môme, Jean Perret, maître dos eaux, dont il est question quelques lignes plus bas, et qui se trouve ainsi noiuiné dans le même docinnent, est appelé î'oret par la plupart des chroniqueurs. [Voy. lettre du 7 juin 1358, datée de Montercau-lault-yonnc, par laquelle le régent donne les biens de Fougnant à sa veuve. Tr^r des Gharlcs, Reg. 86, ^ 46 r«.)
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dévouement éprouvé, pour qu'il préparât en secret les moyens d'évasion. Thomas Fougnant, persuadé qu'on ne pouvait s'échapper de Paris que par la Seine, à cause de
l'étroite surveillance que les bourgeois faisaient aux portes de la ville, gagna aux intérêts du prince Jean Perret, maiti'c de l'arche du grand pont, ou mailre des eaux, et obtint qu'il recevrait le régent dans sa barque et le conduirait, de nuit, hors de Paris. Cette entreprise réussît, parce que Marcel ne soupçonnait pas que Jean Perret, qui disposait seul des passages du fleuve, fût disposé à trabir; le due de Normandie, beurcux de se sentir libre, se rendit à Saint-Ouen, et bientôt à Meaux*.
Le lendemain, à la nouvelle de la fuite du cégent, la colère d'Étienne Marcel fût d'autant plus profonde, qu'il se
voyait contraint de la dissimuler. 11 sentit, en effet, ([uel danger il y aurait de laisser croire que cet événement avait eu lieu malgré lui, et il lit dire partout dans la ville que monseigneur le duc n'en était sorti que de l'aveu du corps municipal. C'était le parti le plus sage, car la rigueur ne lui avait pas réussi. Le 10 mars, il avait fait mettre à mort aux balles un bomme assez obscur, Pbilippot de Uepenti, aiTèté deux jours auparavant à Saint-Cloud, sous prévention de complot. Cette justice expéditive n'avait fait qu'effrayer le régent et hâter son départ. Le prévôt des marchands feignit donc d'entretenir avec ce prince des relations aussi Iréquentes et non moins amicales qu'auparavant; il parut même s'associer à tous ses projets. Le duc de Normandie ayant fait connaître son intention de présider les états de Provins, il n'osa s'y opposer, quoiqu'une pareille assemblée, hors de Paris et sous l'influence de ses
' Qudquss chroniques disent ft Veaux sans parler de Saint-Ouen. Meaux Alt en effet la résidence que choisit le régent, et il ne fit à Saint-Ouen qu'un séjour passager. C'est sans doute ce qui explique pourquoul n'en est pas question dans les chroniques.
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eimemis, dût être fatale à sa cause; il alla jusqu'à promettre d'y envoyer les députés de la J)ourgeoisie parisienne et obtint, en échange» que la convocation se ferait au nom du régent et du roi de Navarre
On ne pouvait mieux réparer un malheur irréparable et tirer meilleur parti d'une situation si difiicile. En envoyant des députés à Provins, Etienne Marcel Posait voir que, s'il voulait donner aux états généraux une grande part dans le gouvernement du royaume, c'était parce qu*Â le croyait juste et nécessaire, et non parce qu'il se flattait de commander. Mais, comme tout était à craindre des ofilciers royaux et des amis du régent, depuis que, par leur éloignement, ils ne craignaient plus rien pour eux-mêmes, Marcel eut soin de cliai^er des membres du dergë de représenter les Parisiens. Dans les idées du temps, les clercs étaient inviolables; ils pouvaient donc se présenter en toute sûreté devant la noblesse et le régent, et affronter sans dauger les colères qui eussent coûté la vie à d'autres.
* M. Henri Martin raconte autrruiont les faits. Il croit que ce Ibt, enréllilé, (le l'aveu de Marcel que le régent qiiitta Paris, et il en reprend le prévôt comme d'une faute. Il aurait raison si celte faifle avait été commise, mais tout porte à croire qu'elle ne le lut pas. D ahoi d elle serait si grossière, qu'il y a peu de vraisemblance à en accuser un lioiiuno si avisé. Ensuite, le supplice de Pbilippot de Repenti, qui avait eu lieu peu de jours auparavant, et pour la infinie cause, numlre combten Marcd était peu disposé à pennettre le départ du régent. Enfin, <m ne s'expliquerait pas, arec cette hypothèse, le supplice de Thomas Fougnant et de Jean Peiret, qui payërrat bientôt de leur vie l'assistance qu'ils avaient prôtée au fils du mi. — Qu'on adiiicite au contraire que l'évasion eut lieu secrètement, tous les laits s'expliquent à merveille, ceux qui précèdcnl comme ceux qui suivent. Euvoyer des députés à l'assemlilée de Provins était un mal nécessaii'e et un acte de sagesse, puisque le régent se trouvait hors de Paris ; mais prêter la main à ce qui devait amener la convocation de cette assemblée eût été une iniBigne folie, contraire è tous les projets de MarceL Le seul motif qu'il pouvait avoir de laisser partir lilnrenient le prince qu'il avait tant dinléret à garder auprès de lui était de ne point hii faire violence en le retenant. Mais cet avantage était de trop peu de prix pour qu'il s'exposftl, afin de se l'asiurer, au danger de livrer le j^une prince à ses détestaUes coMsiltart.
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Robert de Corbic, théologien, et Pierre de Rosny, archidiacre de Brie en l'église de Paris \ partirent, comme dé-* putés de cette ville, pour les étals de Provins. Levùque de Laonlesac^mpagna : le régent, qui lui témoignait chaque jour plus d'aversion, s'était caché de lui pour préparer sa fuite, et Robert Lecocq n'avait pas voulu l'aller rejoindre à Saint-Ouen. C'est sur la prière d'Ëticnne 31arcel qu'il alla reprendre sa place au conseil royal.
Cependant le prévôt^ quoiqu'il eût dissimulé sa colère, avait fait rechercher par sa police les hommes qui avaient aidé le régent dans sa fuite. Quand il les connut par leurs noms, il les lit surveiller de près, n'osant encore, pour ne pas se trahir, se rendre maitre de leurs personnes; mais il ne tarda pas à les jeter en prison et il les y garda quelque temps, attendant, pour décider sur leur sort, de savoir si le régent se prêterait ou non aux tentatives d'accommodement qu'on allait encore faire auprès de lui.
' Secousse dit par confusion Robert de Roussi.
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ÉUts de Sentis (ti mar»). — • États de Provins (9 avril). — Prise do Warehé ik Vcanx
parle r('f;rnt. — Mesures de Marcel pour défendre Paris. Prise de l'artillerie îlu Louvre. — Lettre de Marcel au régent ^18 avril). — Éials de VerUis {'iO avril',.
— Bntrevtiedii régent et dn roi de Navarre (2 mai).— fitat8deConipiégne(4mai).
— Acle d'aceusalion contre Robert l.ecocq (;t mesures prises par ces étals. —
— Iielations du régent avec Parts. — Démarche de l'Universilé. — Nouveaux préparatifs de Marcel.
. Les états généraux avaient été, depuis quelque temps, trop contraires aux intérêls de la royauté pour que le régent eût conçu le projet de les réunir, fût-ce hors de Paris. C'était aux états provinciaux qu'il faisait appel, je veux dii-e à de petites assemblées qui avaient trop peu dlmportance pour n'être pas humbles devant lui, et qui se sentaient trop flattées de l'attention qu'il leur donnait, pour ne pas lui accorder tout ce qu'il demanderait. Telle était du moins son espérance, et il flmt avouer (lu'elle n'était pas sans quelque fondement. Avant d'aller à Provins, où les états de Champagne devaient se rassembler le^ avril, il se rendit à Senlis, pour y présider ceux de Picardie et de Beauvaisis. Les nobles ne s'y trouvaient qu'en petit nombre, et il n'y avait ])res([ue personne des deux autres ordres. Le roi de Navarre, quoiqu'il eût été de moitié dans la convocation, avait trop de prudence pour se mettre, hors de Paris
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OU de ses domaines, dans les mains d'un parent dont il a^aît
appris à se défier. 11 envoya son fidèle Jean de Picqnigny l excuser sous quelque prétexte. L'ouverture de ces états eut lieu le 25 mars; tout s'y passa en paroles : quelle influence pouvaient exercer les nobles de deux provinces sur les destinées du royaume? Le régent n'avait eu d'autre but que de leur arracher quelque argent, et il s'aperç ut bien \iic que ni les villes ni les c^^mj)a»:Mes ne se croiraient engagées par le vote de quelques hobereaux qu'elles détestaient.
Le jeune prince espérait mieux des états de Champagne. Le sire de Gonflans, l'un des deux maréchaux tués auprès
de lui, était de cette province, et Ton y avait conservé pour sa mémoire l'affection qu'on portait à sa personne, liieu n'égalait, croyait-on, la fureur des Champenois contre Paris, il paraissait facile de les engager dans une lutte décisive dont le dessein était déjà formé. Le 9 avril, les députés des trois ordres s'assemblèrent à Provins, mais en si petit nombre, disent les auteurs du temps, que le régent put les inviter tous ensemble à dîner. Cette Ibis encore, le roi de avarre élait absent. Le lendemain, le duc de Normandie prit la parole. Soit qu'il fût confus de ne voir autour de lui que si peu de fidèles, soit qu'il jugeât inutile de discourir longuement devant des hommes dont il connaissait le zèle, il se borna à demander une aide cl à reconnnander l'union aux députés présents. Sur le meurtre des maréchaux, il ne dit rien que par allusion : sans doute la présence des députés de Paris le gênait^ et, quoiqu'il ne voulût point retourner dans cette ville, tant qu'elle serait au pouvoir des bourgeois, la crainte d'y être ramené trop tôt l'engageait à ménager encore Marcelret ses amis. S'il avait soif de v«!igeance, il ne voulait pas, pour se satisfaire, s'exposer au moindre dangar. La patience était sa seule
force, et elle servait bien sa pnslOaminité, Robert de Gorine
et Pierre de Rosny parlèrent après lui. Au nom de Paris, ils demandèrent aux Champenois leur alliance et les invitèrent à . ne point s'étonner du meurtre des maréchaux; ils se laissèrent entraîner jus(ja'à justifier cet ade de rigueur. Des clercs pouvaient seuls faire paraître tant de hardiesse au milieu de leurs ennemis et en fHrésence du régent.
Avant de répondre officiellement aui demandes qui leur avaient été faites, les principaux députés aux états de Champagne firent savoir au duc de >'ormandie qu'ils désiraient avoir un entretien particulier avec lui. Leur dessein était sans doute de ne rien dire en public qui n*eût été préalablement concerté. La conférence eut lieu dans un jardin. Lorsque tout y entêté convenu, le régent, le duc d'Orléans, le comte d'Etampes et d'autres seigneurs de la cour furent invités à se rendre dans l'assemblée des états. Là, en présence des délégués de Paris, les nobles Champenois iû^nt connaître leur résolution de ne plus rentrer dans cette viUe; et, comme la plupart des députés de la province n'avaient pu assister à cette session, ils demandèrent qu'il leur fût permis de s'assembler de nouveau. Le régent s'empressa de r^ondre qu'ils le pourraient fiûre à Vertus, le 29 du même mois.
n se passa alors une scènejsîngulière. Au nom des députés de la noblesse et du pays tout entier, Simon de Roussi, comte de Braine en Laonnois, pria le régent de dire si le sire de Conflans, maréchal de Champagne, avait mérité la mort. Cette question était-elle au nombre des choses concertées dans l'entrevue du jardin? On serait d'abord tenté de le croire; mais ce qui permet d'en douter, c'est l'embarras où elle parut mettre le prince qui devait y répondre. Quoique les deux représentants de Paris fussent comme perdus dans cette assemblée, il tremblait devant eux; le souvenir du terrible prévôt lui étant tout courage, il baUnn tia, par une misérable équivoque, que le maréchal Pavait
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liieD el fidèiement smi.Xes s^gneurschampenois^nepooymni obtenir rien de plus, feignirent d'être satisfiiits et de
voir dans la réponse du régent la condamnation de Marcel, qu'iVn'a\ait osé y mettre. comte de Braine, ayant plié le gmiou devant son maître, le remercia humblement de œ qu'il venait de dire; il ajouta que tous les députés présenls comptaient sur la punition des meurtriers, et que monseigneur le duc pouvait disposer de sa noblesse pour tirer \engeance de cet outrage. Le régent n'en avait pas un moindre désir qu eux, mais il savait attendre, et c'était l'impatience de ses amis qui pressait le dénoûment. Les déliés de Paris ne pouvaient plus que se retirer devant ces menaces : ils revinrent en toute hâte et dirent à Marcel qu'il n'y avait plus qu'à prendre les armes.
Entraîné par ses conseillers, le régent allait, en effet, prendre une résolution énergique. Ils lui avaient fait comprendre que, pour attaquer Paris^ il fiiUait se rendre maitre de quelque position importante, et qu'il n'y en avait point d'où il pût faire plus de tort à ses ennemis que la forteresse ou marché de Meaux. Cette forteresse, située dans une île de la Marne, avait la rivière pour ibssè extérieur; garnie de tours, de bastions, en un mot de tout ce qui rendait alorsJes places de guerre presque imprejiables, elle mesurait deux mille cinq ceute mètres de circonférence, et commandait au cours de la Seine. Celui (jui l'occupait pouvait, à son gré, aflamer Paris, et l'on trouvait encore, à la tenir, cet avantage de priver le roi de rtavarre d'une des villes sur ]»qudles il comptait le plus. Le duc de Normandie entra dans ce projet avec plus d'ardeur qu'il n'avait accoutumé; deux jours avant de quitter Provins, il donna soixante hommes d'armes au comte de Joigny, et lui commit le soin de prendre le Marché, par surprise ou autrement. Joigny s'introduisit dans la ville sous couleur de quelque entreprise plus éloignée, et le maire Jean Sonlas l'y reçut sans dé-
fiance. Les émissaires du régent purent donc s'empieirer de * la fopteressé sans coup férir; mais cett# trahison souleva
contre onx lc<5 lia])itants do Meaux. Le maire fit entendre de vives prolcsln lions et dit que s'il avait su que le régent voulait s'emparer du Marché, ii ^'aurait permis ù personne de pénétrer dans là ville. Gomme ni le roi de Navarre ni Etienne Marcel n'étaient à portée pour venir au secours du maire avec un nombre respectable de lances, Joigny resta maître de la forteresse, et, par suite, mit la ville de Meaux dans l'impuissance de se soulever. Un peu plus tard, quand le duc de Normandie y vint fixer sa résidence, Jean Soulas fut vertement réprimandé pour son opposition, et condamné à une forte amende.
L'occupation du marché de Meaux était un grave échec pour Marcel, et il y dut être d'autant plus sensible (|u'il aurait pu la prévenir. S'il avait pris possession de cette forteresse, dont le maire et les habitants de la ville lui eussent ouvert les portes avec enthousiasme, il aurait assuré les approvisionnements de Paris et privé le régent d'un redoutable point d'appui. Faute d'y avoir pensé à temps, il ne put que conjurer les dangers qui pouvaient venir de ce cùté-ià, en complétant l'armement, les fortifications et les défenses de la capitale du royaume. Il fit fermer plusieurs portes, il barra la Seine avec de fortes chaînes de fer, il abattit les maisons qui touchaient aux remparts, et transforma en fossés les chemins de ronde : par tous ces moyens il devenait plus facile de repousser les agresseurs.
Les ordres religieux, dont les couvents étaient âtués sur la rive gauche, donnèrent, en cette occasion, une preuve de leur dévouement à la cause populaire. Les Frères Prêcheurs ou Jacobins, de la rue des Grès; les Mineurs ou Cordeliers, qui occupaient l'emplacement de la rue actuelle et de h place de TÊcole-de-Médecine; les Chartreux, dont la maison s*élevait où l'on voit aujourd'hui l'allée de l'Observatoire,
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8e troinaient à l'extrémité méridionale de Paris; et, comme ils étaient à l'étrat dans leurs couvents, ils avaient obtenu la pennîssîon de peroer les murailles de la ville, afin de
s'étendre au dehors sans sortir de chez eux. Leurs jardins et môme une partie de leurs bâtiments se trouvaient ainsi dans les feubourgs. Quand le prévôt des marchands ordonna de raaér toutes ces dépendances, loin d'en murmurer, ils ai» dèrent à les détruire, et l'un d'eux, le continuateur de Nangis, nous apprend qu'ils ne se mettaient pas avec moins d'ardeur à l'œuvre que les gens des niétiei*s. C^élait le .temps où le bas clergé et les moines faisaient cause commune avec les faibles : ils n'avaient pas encore embrassé le ^ parti du plus fort.
Tous ces travaux coûtaient cher. T^a bourgeoisie parisiermc n'y avait pas épargné son argent; mais clic subvenait à tant de dépenses diverses, elle nourrissait tant de bouches inutiles, que ses ressources allaient bientôt s'épuiser. Heureusement, Ëlienne Marcel inspirait encore confiance; il put emprunter mille moutons d'or au grand prieur de Saint-Jean de Jérusalem', et le succès de celte négociation parait d'autant plus remarquable, que le régent ne trouvait personne qui lui voulût rien prêter. Les principaux services de l'administration municipale étant ainsi assurés pour quelques semaines, le prévét des marchands prit ses dispositions pour regagner, s'il était possible, le terrain perdu.
Le duc de Normandie ne tarda pas à lui en donner l'occasion. Le 18 avril, Etienne Marcel fut informé que Jean de lions, sergent d'armes qui avait la garde de l'artillerie du Louvre, avait reçu Tordre de la conduire secrètement à
Meaux, où le régent l'attendait. A tout prix il fallait empêcher ce transport et eflrayer tous ceux qui, à l'exemple de
* Voy. à rAppendicé (nf» I) le traité relatif à cet emprunt
Jean de Lions, Tondraient servir la cause royale. Le prévOt ordonna donc aux hommes d'armes dont il disposait de
s'emparer de cette artillerie, de la conduire à la maison aux piliers, et de mettre à mort le sergent, si l'on pan'enait à se saisir de lui. Averti à temps, Jean de Lions put s'enfuir, mais Tartillerie du Louvre resta dans Paris» à la disposition des chefs populaires. Le prévôt, fidèle an système qu'il avait adopté, de rendre compte au public de ses moindres actes, donna des lettres pateiilcs, qu'on appellerait aujourd'hui une proclamation, où il expose brièvement cette affaire. Ou y peut voir que, les préparatifs de Jean de Lions n'ayant pas été &its avec assez de mystère, la population les avait surpris et feisait entendre des murmures menaçants*.
Etienne Marcel désirait encore la paix, quoiqu'il préparât la guerre; en même temps qu'il luisait tout pour inspirer au régent une vive crainte des forces de la bourgeoisie, il lui adressait, le 18 avril, une lettre pour le gagner aux idées de conciliation. Cette lettre, disent les chroniqueurs, contenait « plusiem^s paroles rudes, laides et malgracicuses. » Ceux qui accusaient ainsi le prévôt ne pensaient pas, sans doute, que le texte de ce. précieux document serait retrouvé quelque jour; peut-être même n'en avaient* ils pas eu connaissance. Il suffit de le lire avec attention pour se convaincre que les faits seuls y parlent contre le régent. C'est sans doute à dessein que Marcel revient jusqu'à trois fois sur les mêmes choses, sous prétexte de résumer ce que le duc de Normandie a fait, de signaler ce qu'il n'a pas &it et d'indiquer ce qu'il devrait feire. n commence par lui rappeler qu'ils étaient convenus - réciproquement de s'avertir, s'ils recevaient des rapports
* On tnmTera cette pièce à rAppendice (n* 2). Elle a d'auUnt plus . d'importance qu'il ne nous reste que deux ou trois doeoments émanés directement d'Éiienne Ntroel.
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malveillants l\m sur l'autre^ et de n'en rien croire auparavant, n pense denc dotuiar une marque de sa loyauté en lui communiquant les accusations que le peuple de Paris élève contre lui. 4^ Les ennemis attaquent la ville de tous
côtés et le régent n'apporte à tant do maux aucun remède. 2*" Ses soldats font plus de mai que les ennemis : ils pillent et volent partout, quoiqu'ils^ent été bien payés. Le prévôt etd'autrespersonnes encore ontavevti mcgnseigneur le duc de ces excès, et néanmoins il garde ces hommes d'armes auprès de lui, il les place dans les forteresses de Meaux et de Montereau, qui commandent les rivières de la Seine, delà Marne et de l'Yonne, par lesquelles seules on peut approvisionner Paris. 5** Ainsi le régent garnit de soldats non les forteresses qui défendent sa capitale, mais celles qui permettent de l'attaquer et de Tafifemer. "ôr, ajoute Marcel, ces accusations ne sont point dénuées de fondement : on a saisi, dans le temps, aux portes de Taris, des lettres qui faisaient voir que la disposition duprince et celle de ses homme6 d'armes était de ne rien épargner, lettres qui furent mises sous ses yeux en plein conseiP. D'ailleurs, n'a-t-il pas voulu dégarnir Paris de son artillerie et la faire transporter à Meaux? Ceux qui l'entourent ne parlent-ils pas ouvertement de « rogner les ongles à ces villains de Taris ? »
Le prévôt r^nd ensuite de la loyauté des Parisiens; mais, revraant presque aussitôt à l'attaque, il rappelle au régent ce que ses peuples espéraient de lui, et comment il a
' Ce fiiit, d'une gravité extrême, ne se trouve malheureusemi nt indiqué que dans la lettre de Marcel ; et il est trop peu précis pour qu'il ait été possible de le mctire à sa place et à sa date ilans le récit. Du josfo, il n'en parait pas moins vraisemblable ; comment le itrévôt aurait-il osé produire une accusation semblable dans une lettre adressée au régent lui -même, si ce prince avait pu la démentir? — On peut juger par là combien de faits de ee genre et d'autres plue significatife peut-être la l^reté, la partialité de iM» ehroniqueors ouï nnsuflisaiiee de leurs renseignements nous laissent ignorer.
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rompé toute? les espérances. llTimiie, en conséquence, à rentrer dans Paris et à faire ce qu'on attend, ce qu'il a promis à trois reprises, non-seulement dans sa chambre, mais encore aux halles et à SainWacques de Tflôpital, où
il était venu volonlairement *.
Les paroles d'Étienne Marcel se ressentent trop de la rude énergie de son temps pour paraître très-propres à la conciliation. On peut croire d'ailleurs qu'il désespérait d'attein* dre ce but et qu'il s'en proposait un autre d'un succès pliis fecile, je veux dire de faire un appel à l'opinion publique. Ce qui donne une grande force à cette conjecture, c'est lo style môme de la lettre, où les prières sont presque des menaces, c'est surtout le soin qu'avait pris Marcel de la ré^ pandre, non-seulement en France, mais encore au dehm. En l'adressant au du^ de Normandie, le prévôt l'envoyait aussi aux bonnes villes du royaume et jusqu'aux villes flamandes, dont il recherchait l'approbation et l'appui*. C'était l'apologie de la révolution, sous forme d'un avis comminatoire au dauphin.
Maïs ce prince, entouré comme il l'était, devait rester sourd aux prières et aux menaces. Le 1 7 avril, la veille même du jour où Etienne Marcel lui adressait cette lettre, il partait de Meaux, dans le dessein de présider les états provinciaux à Vertus, où on l'attendait le 29 avril. Toutes fois il n'y parut point, et l'on ne connaît pas au juste, les motifs de ce brusque changement de résolution. Peut-être jugeait-il que, n'ayant aucune opposition à craindre, il pouvait s'en remettre à quelqu'un de ses fidèles du soin de présider ces états. Simon de Roussi, comte de Braine, y lit en son nom les mêmes demandes que le prince avait faites
1 Voyez à 1 Appendice [a° 3} le texte même de oetta kttre d'Étieooe Marcel.
• UtottndttlSavrflaëtérelroaTéeaaxardavesdeBragesparlI. Ke^ yjn de LeUflobore.
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à ProTins. Cette session ne dura que deux jours, soit que l'absence du régent 6tât tout prétexte, à T^oquenoe et aux démonstratîona des gentilshommes champenois, soit que leur dévouement, connu d'avance, rendit les discussions
inutiles. Il l'ut décidé que les villes loui niraient un homme
d'armes par soixante-dix feux ; que dans le plat pays les personnes libres en fourniraient un par cent feiix et les serfs par deux cmts feux; que les gens d'Église payeraient le dixième de leurs revenus, et les nobles cinq livres pour cent livres de revenus en terres, sans pnyudice des hommes d'armes qu'ils devaient fournir comme possesseurs de fiefs; enfin que cette aide serait levée et employée par les délégués des états, à la réserve d'un dixième qui fut accordé au régent pour sa dépense. Ainsi, même une assemblée d'amis croyait nécessaire de prendre des garanties contre les dilapidations royales, et, pour obtenir de l'argent, ces nobles, étalât réduits à s'imposer surtout eux-mômes. Quelle jNPeuve plus éclatante du chemin qu'avaient fait les idées de la bourgeoisie jusque dans les provinces les plus inféodées à ses ennemis !
Une nouvelle assemblée des états généraux devait avoir lieu à Paris le 1** mai; le régent, ne voulant plus, reparaître dans cette ville, changea le jour et le lieu d'une réunion dont il espérait tout, s'il pouvait la soustraire & l'action des bourgeois. 11 convoqua donc les députés de la nation à Compiègne pour le 4 mai, et, en attendant qu'ils y fussent arrivés, il prit la route de Clermont en Beauvaisis pour se rendre à une entrevue que le roi de Navarre lui avait demandée et qui était fixée au 2 mai. Les deux princes arrivèrent escortés d'un grand nombre d'hommes armés, nouvelle marque de leur mutuelle défiance. Sur l'avis du prévôt des marchands, qu'il avait consulté avant de partir, Charles le Mauvais engagea le duc de Normandie à se réconcilier avec les Parisiens. Le duc répondit qu il avait de bons
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sujets à Paris, mais qu'il en avait aussi de séditieux, dont il devait tirer vengeance. An point où en étaient les choses, on ne pouvait se promettre un grand succès de cette conférence; mais les Parisiens, qui rêvaient toujours d'une conciliation de jilus en })lus difficile, surent gré au roi de Navarre de l'avoir tentée, contre ses propres intérêts. Ils ne se demandèrent pas si, au fond, il ;y avait mis autant d'empressement et de bonne foi qu'en ai^parence; et ijpiandr au lieu de retourner à Nerlou enBeauvaisis, d'où il était venu, il se rendit à Tari?, les habitants le reçurent en grande pompe et avec un enthousiasme extraordinaire.
De son côté, le régent quittait Ciermont pour se rendi'e à Compiègne. 11 éprouva une déception cruelle en ne s'y voyant entouré que d'un petit nombre de députés. On constata ofliciellenient l'absence des archevêques, évéques et députés de trente-quatre diocèses, des nobles et députés de dix-huit bailliages, sans compter les députations du clergé et des bourgeois de Paris, également absentes. Ces abstentions nômbreuses donnent à peu prés la mesure du progrès que la révolution, malgré tant d'obstacles, avait feitdans la langue d'Oil. Maïs, si elles étaient d'avance toute autorité aux résolutions des états de Compiègne, la réunion de tous les nobles livrés à eux-mêmes pr 'sentait un sérieux danger. Un furieux esprit de réaction se lit jour dans cette assemblêb. Le duc de Normandie fût instamment prié de tirer une prompte et terrible vengeance du meurtre des niarécliaux; et, comme il fallait à cette noblesse sans contrepoids un ennemi sur qui .elle pùl exercer sa colère, elle se tourna contre Robert Lecocq, qui\ivait repris sa place dans les eonseilsdu régent. Elle demanda qu'il en fài exdu sans têtard, en proftoint contre lui les plus efliroyables menaces.
L'évêque de Laon dut céder à l'orage et se retirera Paris, le seul endroit du royaume où il fut, dés ce moment, eu àùi'eté. A peine fiit-il arrivé à Saint-Denis, qu'Ëtienne Marcel
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et le roi de Navarre Ty vinrent voir. Il leur apprit que les courtisans du duc de Normandie avaient été sur le pmnt
d'outrager l'inviolabilité dont il était couvert par sa dignité de prêtre et d'évôque; que le sort en était jeté, et qu'il n'y avait plus lieu d'espérer un aecommodement. Ce fut donc la fiiute des officiers et des conseillers du régent, si Robert Leoocq, après avoir servi si longtemps d'intermédiaire' entre les deux partis rivaux, se vit contraint d'embrasser sans réserve la cause populaire, non-seulement pour sauver le 1 oyaume, qu'il voyait sur la pente de i abiuie, mais encore pour se sauver lui-même.
Son départ n'apaisa point les furieux de Gominègne. Pour forcer le duc de Normandie de le mettre au nombre de ceux dont il voulait tirer vengeance, ils rédigèrent un acte d'accusation qui pût rester comme un insti unient toujours prêt pour perdre leur ennemi. Cet acte étrange, œuvre de haine
' et de sottise, ne contient pas moins de quatre*vingtronze articles. Uy est fort peu question du roi, de son fils et des intérêts de la France, mais beaucoup des ofllders royaux, qui se plaignent sur tous les tons et sous toutes les formes . de l'injustice criante qu'on a commise à leur égard en les privant de leurs emplois. Après avoir exposé les antécédents de Lecocq, les bienfaits qu'il avait teçus, les hautes charges qu'il avait remplies, les auteurs de l'acte d'accusation lui reprochent d'être « léger, périlleux en paroles et mauvaise langue, » et ils citent, à l'appui do cette assertion, des propos inconsidérés peut-être, mais fondés pour la plupart, et qui ne pouvaient échapper 4iu*à un esprit libre et
. sincère*.
• L'ëvéque de Laon aurait dit du mal de la cour de Rome. — L'accusation ne s'explique. pas davantage h ce sujet. — Il aurait dit que le connétable d'Espagne était c un bAtard qui n'ft'vait jamais fait de bien, qui bateait le rôiyauBiei que le roi n'avait d'aulre Dieu que lui, » et c autres paroles que nous n'osons rapporter. » Ceci est évidemment une allusion i ce que Lecocq '
Pour incriminer les actes les plus simples, les accusa* teurs y veulent voir toujours une intention mamaise» et, d*un article à l'autre,, ils tomboiil dans les plus choquantes
contradiclions. L'évèque de Laon fiit joyeux de la captivité du roi, disenl-ils, il lit tous ses efforts pour l'empêcher de revenir, il diffama son gouvernement. C'est l'ambition déçue qui Fa conduit à poursuivre les officiers royaux, à s'al» lier avec le roi de Navarre. Ge n'est pas le moindre de ses crimes d'avoir blftmé le gouvernement et feit remonter le blâme ju qu'à la personne du roi, d'avoir conseillé aux réformateurs des états le secret sur leurs actes, « car il n'est rien que le roi ne puisse et ne doive savoir; » c'est une conspiration d'avoir &it jurer aux états d*agir d'accord, puisque le gouvernement appartient au prince. Enfin, l'évèque de Laon n'est pas moins répréhensible pour avoir blâmé l'emprisonnement de Charles de Navarre, car « il savait bien que c'était le roi qui l'avait ordonné, ce que le roi n'eût jamais fait sans bonne et juste cause. » Neuf articles sont consacrés à prouver, ou plutôt à affirma que Leoocq
avait pu dire sur les relations infâmes qu'cntretrnaii'nt, selon le bruit public, le roi et le connélablo. — On a vu {chap, ir) qu'il ajoutait que le roi était « de très-mauvais sang et pourri, qu'il ne valait rien, qu'il gouvernail trèsmal, qu'il n'était digne d'être roi ni de vivre; qu'il avait fait mourir M lémme; qu'il n'avait droit au royaume, lequel devait appartenir au roi de Navarre et non à oea bbatbrdOdns (les fils du roi). — On a vu aoaai (eh. iv) que, un jour, parlant de la déposition du chancelier, qu'il aurait demandée, il dit que ce n'était pas une grande affaire, puisque autrefois les états avaient déposé le roi do France. Un de ses complicès lui ayant marché sur le pied, il se reprit : c Ce. que j'ai dit qu'autrefois les trois états déposèrent le roi de France, j'entendais ù dire que le pape le déposa à la requête des trois étals. » — En d'autres occasions, il aurait dit à Marcel que le roi loi ffarait couper la tète ainsi qu'aux bourgeois, et qu'alors même qu'on leur donnerait des lettres de rémission on les mettrait à mort, ou qu'on trooTerait moyen de les tourmenter. Ces propos,, en supposant qu'ils aient été tenus, prouveraient que l'évèque de Laon était un esprit d'une grande clair* voyance, et qu'il n'avait peut-être d'autre tort que de parler trop ouvertement.
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awl brouillé plusieurs fois le dauphin avec son père. On lui re|m>che d'y avoir réusû, et cependant on ajoute qu'il
vit bien qu'il n'y réussirait pas ^
Une pareille argumentation, ou plutôt ces misérables arguties font voir quelle distance il y a de ces courtisans aux bourgeoii», et de quel côté, dans la lùtte qu'ils soutenaient les uns contre les autres, on savait parler, raisonner et agir. Pour les premiers, il n'existe d'autre règle de gouvernement que la volonté du maître, et tout est bien quand ce maître se déclare satisfait. Lorsqu'ils eu viennent à parler d'eux-mêmes, on a peine à décider s'ils sont plus odieux ou pUis ridicules. Ils n^prochent à l'évéque de Laon de les avoir poursuivis de sa haine uniquement parce qu'ils étaient • dévoués à leurs devoirs, et par conséquent hostiles à ses projets, et d'avoir fait décider que, mémo s'ils étaient trouvés innocents, on ne les rétablirait jamais dans leurs places et dans leurs biens. Cette mesure de salut public qui les scandalise, ils proposent de l'appliquer à Robert Lecocq, et ils ne craignent pas de dire qu'innocents ou coupables on ne pourrait, sans crime, s'attaquer à eux, puisque c'était s'attaquer au roi qui les avait nommés (art. rjG). .On ne voulait les éloigner du régent qu'atln qu'il n'y eût plus auprès de ce prince personne qui lui parlât de la délivrance
' Articles 30, 30.— Quels motifiB les accusateurs donnent-ils à cette haine de I&obert Lecocq contre Jean le Bon? — Ce prince lui aurait préféré, pour l'évèdié de Laon, qu'il lui donna ensuite, Robert Cbauviau, évèque de ChUons; Simon de Buci aurait été en butte aux pcrsécuUons ultérieures de Lecocq, pour avoir soutenu à Avignon, au nom du roi, cette candidature, et pour s'être opposq, sans toutefois y réussir, à la prrâce du frère de Lecocfj, qui avait tué en IT^riO le clerc de maître Guy do Saliit-Sépulcrc, sur le seuil de Ja maison du premier président, près la porte Saiul-Geruiuiii des Prés. — Si Robert Lecocq haïssait le chancelier, c'est qu'il convoitait sa place.
n serait superflu de s*arrèter, même dans une note, à ces misères,, s'il ne oonTenait de montrer par un grand détûl ce que Talaient ces accusations et surtout ces accusateurs, qui se donnent et que les chroniqueurs présentent comme des victimes.
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de acm père. Hs se plaignent, en outre, qu'on lèor ait reproché leur haute naissance, « qui, disaient-ib, nm ne h\i au propos, car l'on ne doit pas demander où bon m
ni prudhomme croît. »
Cette excellente maxime prenait, comme on voit, dans leur bouche une application toute nouvelle, et Ton ne pouvait terminer par une plus étrange réclamation une plus pitoyable série d'arguments, ou, pour mieux dire, de commérages. Ainsi une noblesse qui dominait depuis des siècles, par le seul privilège de la naissance, osait faire un crime aux bourgeois de ne plus croire que, parce qu'un privilège de hasard l'appelait autour du trôn^, elle demi jouir à jamais dé l'impunité* Et, s'il faut par un dernier mot caractériser ce monument de vanité et de sottise, « les états ont fait, disent ces officiers, aucunes choses bonnes et raisonnables, mais ils ne les ont mises là qu'atiu que les autres choses fussent plus colorées * . »
On peut juger, par ce qui précède, de l'espritde vicrfence qui régnait ^ut états de Compile : il y fut proposé d'assiéger et d'affamer Paris, jusqu'à ce que les habitants consentissent à envoyer leurs chefs au supplice ; les réformateurs établis par les précédents états furent destitués, ce qui était une vengeance puérile, puisque dès longtemps ils n'exerçaient plus leurs fonctions ; mais cette poignée de nobles eut beau faire, elle ne put s'affranchir des idées de la bourgeoisie aussi facilement que la détester ou la poursuivre ; ces idées s'imposaient insensiblement à la nation avec une bien grande force, puisque la noblesse elle-même, dans le feu de la lutte, les subissait sans s'en apercevoir. Pour l'octroi et la levée de l'aide qu'ils accordaient, les états de Compiègne ne surent mieux faire que de suivre
* V. Douet d'Arcq a publié pour la première bis ce document [BibUoHié' fue de f Écrie 4e$ Charta, t. H, p. 360). n en a été déjà sommairement question au ebap. iv de cet ouvrage.
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les dispositions des précédentes asseaiMées. Laide est vo* tée pour un an, eUedem 6ire perçùe tous les trois mois; dlle est à peu près la même qu'à Vertus et à Provins, c'est-à-dire que les ecclésiastiques devront payer le dixième de leurs revenus et les nobles douze deniers par livre des leurs. Les habitants des villes et châteaux fermes entretiendront un honune d'armes par soixante-dix feux, les serfe abonnés m par cent feux, et les serfs taillables à volonté un par deux cents feux. Les pupilles, les veuves et autres personnes qui n'ont point de feux payeront douze deniers par livre de leurs revenus, et les serviteurs pareille somme de leur salaire. Les mendiants ne payeront rien^
En môme temps, les états de Gompiégne nommaient des réformateurs pour remplaeer ceux qu'ils venaient de destituer, et, ce qui parait plus extraordinaire, ils les chargeaient de poursuivre et déjuger les officiers royaux qui se rendraient coupables de malversations : on ne pouvait mieux faire voir (pie les précédentes assemblées n'avaient pas exagéré Tétendue du mal. Ils prennent des précautions minutieuses au sujet de toutes choses et contre le régent * lui-même. Ils ri^duisent sa puissance par deux mesures qui lui eussent été bien sensibles, venant d'autres que de ses amis : ils arrêtent d'abord un règlement sur les monnaies, puis ibdéddent, une fois de plus, qu'on n'y fera désor* mais aucun changement. Frappés des inconvénients et des \ dangers d'une autorité sans contrôle, ils osent lui fixer
* L'article 22 de l'Ordoniinncc, qui a rappint aux ecclésiastiques, mérite d'»'lrn roprodiiit : « Los ecclésiastiques seront contraints à payer celte aide par leurs ordinaires, i{\n pourront in»>mc se servir de l'excommunication contre eux. Mais, s'ils [lorsistent à no point payer, ils y seront forcés par le bras séculier, à la requête de leurs ordinaires. » L inlenlion est ix)nnc, mais l'ineptie flagrante, ou du moiiis Pimpuissanoe. Qu'arriTen^t-il si les ordinaires ne jugent pas. à propos de reifuérir, et si, avec cet esprit do corps qui a toii^ours distingué l'Êgliseï ils déTendent les inununités de leurs subeapdiHinés?
des limites : ils veulent que le régent ait des ministres ca^ pables de guider son inexpérience ; ils décident que toutes les affaires seront examinées en conseil et que la présence
de trois membres sera nécessaire pour que les lettres expédiées lie soient pas frappées de nullité. Les membres présents devront signer celles qui auront rapport aux affaires débattues dans le conseil, avant les secrétaires ou notaires, et, s'ils ont négligé cette formalité, le chancelier sera tenu de ne point sceller ces lettres et les sujets du roi devront n'y avoir aucun égard.
Ces mesures n'étaient pas nouvelles : les assemblées bourgeoises des années précédentes en avaient fait sentir Ja nécessité et les avaient rendues po|)ulaires : ce qu'il y a de remarquable, c*est que les adversaires naturels de ces garanties, loin d'enairi aïK'liirle pouvoirroyal, les prenaient contre lui, au moment iiièine où ils le défendaient contre ses prétendus ennemis. On voit que les idées de la bourgeoisie n'étaient nullement prématurées, puisqu'elles s'imposaient aux esprits les plus rebelles. Sj dles ne s'établirent point d'une manière définitive, c'est que le pouvoir royal, après son sanglant triomphe, eut assez de force pour les étouffer pendant quelques années ; lorsqu'il se relâcha de sa rigueur, et que Theure sembla venue de revendiquer des droits que la violence n'avait pu prescrire, les générations nouvelles en avaient perdu lé souvenir. C'est ainsi qu'en 1845, à la chute de l'Empire, la France semblait avoir désappris la liberté.
Le 14 mai, les états furent clos et l'ordoiinance signée; le régent partit aussitôt pour Corbie, où il allait attendre les députés d'Amiens, qu'il avait fait mander. 11 voulait conclure avec eux un accord dont le premier effet eût été
d'enlever au roi de >'avan'e la bonne ville d'Amiens, une de celles qui lui avaient toujours gardé le plus entier dévouement. Elle en donna, dans cette occasiqn, une nou-
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velle marque : ao lieu d'eniroyer ses dépuiés, elle fit savoir
au duc de Normandie qu'il pouvait se rendre dans ses murs, et qu'il y serait bien reçu, à la condition d'y venir sansaucane escorte de gens armés. Cette réponse de la ville prouve que le parti du régent y avait gagné peu de terrain; ce qui le prouve mieux encore, c'est qu'au seul bruit de l'approche de ce prince une émeute éclata qui le força de s'arrêter en route et de retourner à Corbic
Cet échec du régent fut bientôt connu de^ Parisiens: mais, s'il leur causa de la joie, il n'inspira pas au politique Marcel une confiance téméraire. Le prévôt des marchands ne se feisait point d'illusion sur les chances de succès qu'il lui restait encore. Il sentait que, livré à ses propres loices, Paris ne })ouvait rien; (pie mettre aux prises le roi de Navan^e avec le régent, c'était partager la France en deux iactions presque égales et -fort redoutables Tune pour i'autre; que TefTet le plus certain d'une telle entreprise était de favoriser la marche des Anglais et les ravages des compagnies. C'est pourquoi il souhaitait toujours un arrangement qui, en mettant d'accord le régent, le roi de Navarre et le corps municipal de Paris, assurât à la causiie nationale toutes les forces dont disposaient les deux princes, et permit, à la feveur de leur rivalité à la fois entretenue et contenue, de sauvei' le royaume.
Quelles que fussent, au fond, les dispositions du dauphin, il n'était pas impossible de -s'adresser directement à lui et de lui £3ure des ouvertures, car, malgré sa fuite, il n'avait pas cessé d'entretenir de» relations officielles avec le prévôt des marchands, et celui-ci, pour sauver les apparences et éviter une rupture déclarée, recevait respectueusement ses ordres. Ainsi le 14 mai, le jour même où l'ordonnance qui
* Trésor des Cliartos, Reg. 86, f» 78 \°. — Leltrcs d'abolilion j»oiir la ville d'Amiens. On trouvera le texte de cette lettre à l'Appendice (n* 4).
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suivit les états de Compiègne était promulguée, le régent écrivait à Marcel pour l'informer que messîre Sohier des^ Voisins avait été chargé par l'état des nobles de présider à la levée de l'aide dans la ville et le diocèse de Paris; il ajoutait que, Tétat de l'Eglise et l'état des bonnes \illes et du plat pays n'ayant élu personne à cet effet, il ûdlait eonvoquerà Paris leurs députés pour qu'ils fissent cette élection. Le régent entrait dans les moindres détails, comme on &it avec un homme (jui inspire une entière confiance : il autorisait Marcel ù donner au nom du roi des commissions à ceux qui seraient élus, et,- si les gens d'Église et les bourgeois de Paris refusaient de se réunir à cet elfet^ou y mettaient quelque retard, il lui ordonnait de choisir lui-même un clerc et un bourgeois pour remplir cet office avec Sohier des Voisins*.
Dans une autre circonstance, tandis qu'il était à Compiègne, le régent avait appris que des ennemis de l'Université de Paris apportaient, pendant la nuit, des immondices dont ils infectaient la rue, la chaire du maître et les bancs des écoliers; aussitôt il avait envoyé raulorisation de fermer pendant la nuit les deux issues de la rue du Fouarre, où se faisaient les cours*. Ain» il .n'était si petite affaire dans laquelle le régent ne s'empressât d'intervenir, peut-être pour mieux faire voir qu'il n'avait pas abdiqué son autorité sur cette ville, l'âme de la France. Tuisqu'il avait besoin
* Cette longue lettre contient encore "plusieurs prescriptions de moindi^e importance : Si Soliier des Voisins et les deux antres qui seront élus par les gens d'Église et les bourgeois, ou, à leur défaut, par le prévit des mar» chauds, refusent ou diffèrent de travailler à la levée du subside, ils y seront contraints par le prévôt de Pains, ù savoir : le noble et le bouri,'eois, sous pfiîno de la pt'ison et dr la snisie do leurs biens; et reeclt'si:\'^liqiie, sous ])einc de la saisie de sou leiii|ior('l. Kuliii les trois (Hus auront j)ouvoir d'elablir un ou ])lusieurs receveurs de l'aide, et de leur allouer tels gages qu'ils ju{j;erQut à propos, toutelois sui' le conseil des gens de leur ordre. (Tome III des Ordonnances, p. SO.)
* Voy.» t. UI des Ordonnances, p. X(7, le texte 4e cette lettre.
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de Paris, il pouvait n'être pas trop lard pour le récondlier
avec la bourgeoisie ; il était du moins honorable de ressayer.
Etienne Marcel ne pouvait mieux faire que de prier les chefe de l'Université de tenter la démarche en son nom. Le duc de Normandie, non-seulement paraissait prendre un vif
intérêt aux moindres affaires de ce docte corps, mais en outre, à la résene d'une sommation dont il a été parlé plus liaut *, l'Université était toujours restée neutre de fait, sinon d'intention, dans les querelles de la commune de Paris et du pouvohr royal. En cette conjoncture difficile, elle ne refusa point ses bons offices au prévôt des marchands. La députation qu'elle envoya au régent se composait de deux maitres et du bedeau de cliaque nation, que conduisait le recteur lui-même *. Au nom de la municipalité de Paris, le recteur pria \e duc de Normandie de pardonner à la ville et promit que les Parisiens feraient amende honorable, s'il garantissait la vie sauve à ceux (pii avaient pu l'offenser. Une conces • sion si ^rave, qui mettait la révolution aux pieds du vaincu de la veille, eût été une faute, s'il avait été possible qu'au milieu de tous les dangers qui l'entouraient Paris pût encore se suffire à lui-même, n Mlait à tout prix mettre fin aux complots du dehors et ramener le régent pour gouverner sous son nom. *
Malheureusement, ce prince comprit que, si l'on venait le supplier, c'est qu'on le croyait nécessaire, et, quoique fort d^ireux de rentrer dans son palais, il fit paraître une fermeté inattendue. 11 ne voulut point prêter Toreille aux propositions des Parisiens, qu'on ne lui eût livré d'avance dix ou douze des plus coupables. Quelques auteurs prétendent qu'il se fût contenté de cinq ou six. C'était, disait-il,
* Voy. cliap. VI, p. 48'2.
* Duboulay, Histoire de l' Université de l'arist t. lY, p. 514. Oil Bail que lUaiversitti de Paris se divisait eu nalions.
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un point sur lequel |l ne pouvait transiger; mais il voulait bien s'engager à ne pus mettre à mort ceux qui lui seraient
abandonnés.
La dépulalion ne put obtenir d'anlrc irponsc. Étienne Marcel comptait trop peu sur la bonne foi du régent pour accepter ses conditions et ses promesses. Fût-il sincère, ce bible prince ne saurait résister à ses courtisans et à ses officiers, s'ils le pressaient de se faire Tinstrument de leurs rancunes. Le prévùt aurait pu sacrifier sa vie pour le salut de ses concitoyens, mais avait-il le droit de sacrifier aussi celle de ses amis? Rien, après tout, n'était désespéré. L'on ne voyait pas dans le peuple la moindre marque de découragement : sa confiance dans les chefe qu'il s'était donnés semblait inaltérable.
Les conditions du régent lurent donc rcjioussées, et Marcel ne songea plus qu'à compléter les préparatifs d'une défense énergique. 11 osa même prendre l'oCfensive. Par une attaque soudaine, il s'empara du Louvre, qui se trouvait en dehors de la ville, et 1 y renferma en reculant les murailles, alln que, cessant d'ctrc une menace, cette forteresse couvrit Paris du côté du couchant. Los portes qui conduisaient à la Seine furent fermées, ce qui acheva d'irriter le régent, car il perdait par là tout moyen d'intro* duire ses émissaires. Les fossés furent creusés de nouveau et devinrent deux fois plus profonds qu'ils n'étaient auparavant; les murs réparés furent garnis de balistes, de parapets; sept cent cinquante guérites y furent Ikées avec des crampons en fer. Le faubourg Saint-Victor fut entièrement détruit, parce qu'il pouvait nuire à la défense de la ville.
La grande affaire du moment, c'était de créer une armée. Sur le conseil de Marcel, l'évéque de Laon, qui n'avait rien à ménager depuis sa fîiite de Compiégne, venait de garnir ses cbàleaux de troupes, de vivres, d'arroea et
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d artiilerie; tous les personnages considérables du parti populaire avaient reçu Tordre d'en iàire autant sur leurs domaines. Narcel, pendant ce temps, s'était procuré de fortes sommes d'argent, afin qu'une bonne paye, solidement garantie et régulièrenieul fournie, l'assurât do la fidélité de ses soldats. Il envoyait de toutes parts pour enrôler des hommes aguerris et pour acheter des armes. Mais presque partout il était victime des malversations de ses agents et de la mauvaise foi des mercenaires. Jean de Donat était parti pour Avignon, afin de lemcUro à Pierre Maloisel, agent du prévôt, deux mille tloriiis d'or au mouton. Maloisel s'empressa d'engager Arnaud de Cervoles, ce terrible chef de bandes qu'on nommait TaFcbiprétre, et qui, pendant plus de trois ans, avait ravagé la Frovence sans pitié ni merci *. Il vivait pour lors sur le territoire d'Avignon, aux frais du pape, qui treiuhlait devaiil un tel défenseur. L archiprétre reçut les sommes que lui oilrait Maloisel, mais il n'eut garde ensuite de quitter Avignon pour venir dans le Nord gagner péniblement un argent qu'on avait eu l'imprudence de lui avancer. Avec le reste des sommes que Douai lui avait apportées, Maloisel acheta des armes; dos gens du comte de Poitiers, gouverneur de Languedoc et frère du régent, qui se trouvaient à la coui* pontiiicale, s'en emparèrent et les gardèrent sans les payer ^
S'il n'y avait eu là qu'une perte d'argent, le mallieur, quoique grand, n'eût point paru irréparable; mais Marcel y vit, non sans raison, combien il lui serait diflicile de se iàire une armée, et, par suite, de quelle impoi lance il était
de gagner définitivement le roi de Navarre, qui en avait
* Arnaud de Cenroles était proche parent des TaUeyrand de Périgord. On l'm^ilVërebiprêlre, à cause d'un bénéfice d'église qu'il poesédaîl, quoique là^ue. (Voy. H. Martin, BUi. de Frmee, t. V, p. 176.)
* Trésor des Chartes, Reg. 00, p. 13S. — Secousse, Uim* wr Ckarlet le Memmii, L II, p. 14S.
une. On ne pouvait prévoir qu'un éclat effroyable allait, par une diversion puissante, apporter à la révolution bonr* geoise un secours inattendu, et en même temps l'exposer
à de nouveaux et tembles dangers.
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H sérable condition des paysans. — Abaissement de la noblesse. — Causes du sotilèTement des campagnes. — Étendue et gravité de lu révolte. — l a Jacquerie éelate <rt se proptge (M mal). — Les jacques se donnent des clieft.— Guillaume (!al!c, capilairip f,M'ri(''ral. — Ses pfTorts pour ^^n^ner les bonnes vilirs à la Jarqnerie. — Ëtienne Marcel s'allie aux révoltés. — Expédition de Pierre Gilles. — Siège d'Ermenonville par Guillaume Cthle. — Aclion de Marcel et des bourgeois sur la Jacquerie. — Intervention du roi de Navarre dans la lutte. — Mort de Guillaume Calle. — Expédition contre le Marché de Meaux (9 juin). Réaction des
' nobles contre la Jacquerie. — Leurs excès. Résistance de Senlis. — Excès des «oldats du réfent.
L'excès des maux que les habitants des campagnes enduraient depuis des siècles devait, tôt ou tard, foire éclater leur haine et leur colère. I^ics terribles représailles qu'ils exercèrent pèsent depuis trop longtemps sur leur mémoire pour que, avant d'en faire le récit, il ne soit juste, autant * que nécessaire, de rappeler les longues soufirances d'où sortit la tempête.
Au quaterzième siède, les paysans et les serfs n'avaient comme moyens d'existence, malgré un labeur opiniâtre, que ce qu'il plaisait aux seigneui-s de leur laisser : ils étaient écrasés sous les redevances, les corvées et les charges de toute sorte. 11 y en avait de régulières, qui revenaient à jour fixe; sur le moindre prétexte on en imagi<»
liait de nouvelles, qui, par leur fréquence même, cessaient (l'être extraordinaires. Quand il mariait sa fille ou armait son fils chevalier, le seigneur ordonnait des réjouissances qui devenaient pour ses vassaux un sujet de douleur et de misère, car, comme il n'en pouvait ou n'en voulait pas faire les frais, c'était eux qui devaient fournir à tout. Le jeu et la débauche avaient déjà ruiné la noblesse française; les terribles progrès que faisait le goût du luxe, de» pa-. rures, des ameid>lements somptueux, ne leur avait plus laissé d'antre moyen d'y satisfaire que de contracter des dettes dont le poids les écrasait. Pour s'en affranchir, ils n'auraient eu qu'à vendre leurs cliateaux et leurs manoirs; mais c'était un sacrifice qu'ils jugeaient inutile, tant que les pauvres gens soumis à leurs caprices avaient des récoltes et de l'argent. Ceux-ci disaient, il est vrai, qu'on leur avait pns leurs dernières ressources: mais, à l'aide des prisons, du carcan, de tous les supplices corporels qui étaient pour lors en usage, ou qu'on inventait suivant l'oo- . casion, il était rare qu'on ne découvrit pa» quelque épargne amassée avec peine et soigneusement cadiée pour les mauvais jours.
Aux extorsions et aux tortures physiques venaient s'ajouter d'autres violences : le paysan ne pouvait ni faire un testament, ni se maiiar, sans la permission de son inaitre; et souvent, lorsqu'une jeune ^ousé sortait de ces humbles chaumières ou obtenait d'y entrer, l'heure sonnait d'une honte sans pareille : il lui fallait payer le droit du seigneur. Contre tant de misères et d'outrages il n'y avait point de recours : les magistratures tutélaires n'existaient pas« et les oppresseurs formaient comme une ligue qui étouflait toutes les plaintes. L'impuissance même de les iaire entendre, et ravilissante résignation qui en résultait, provoquaient la raillerie, qui n'est qu'une lâcheté nouvelle sur les lèvres du plus fort. Partout le paysan était connu sous le
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nom de Jacques Bonhomme, qu'on lui donnait en dérision de sa maladresse à porter les armes et de sa patience à tont endurer*. Quand on parlait d'un jacciues, on entendait
un èlrc ridicule, jusqu'au .jour où ce nom devint terrible, et, par le contraste môme, signifia une béte féroce. Plus heureux, les gueux de Hollande firent de leur nom un titre de gloire; les jaoques ne parvinrent qu'à rendre redoutable celui dont on avait Voulu les flétrir. Mais telle était la sécurité qu'inspirait leur abjection, qu'on ne voyait en eux qu'une méchanceté basse ot facile à dompter : « Oignez villain, dit un proverbe du temps, il vous poindra; poignez villain, il vous oindra. »
Victimes de leurs seigneurs, les habitants des campagnes Tétaient encore du roi de France. Quand le roi ou quelqu'un de ces princes dont il y avait toujours une foule sur les . marches du ti-ônc voyageait à travers le royaume, ils exerçaient partout, pour eux et pour leur suite, les droits de prîse et de chevauchée, s'emparant sans &çon de tout ce qui leur convenait. S'ils remaniaient les monnaies, et Ton sait qu'ils ne s'en foisaicnl faute, personne n'en souffrait plus que les paysans, car ils avaient si peu d'argent, que la différence du titi*e était pour eux particulièrement sensiMe.
A ces maux, qu'ils enduraient depuis phiâeurs siècles, la nature venait d'en ajouter d'accidentels, comme pour
consommer leur ruine et irriter encore leur désespoir. Une longue série de mauvaises années avait porté partout la détresse. La famine en avait été la conséquence : les loups entraient dans les maisons, ne trouvant rien au debors; tes .
* On peut prendre nnc idée des erreui*s que commet continuellement Froissart, par. celle dont ce nom est l objet dans sa chronique. Il en voit TorigiDC dans uii ceriuin Jacques Bouboimue, qui aurait été chef de la.Jac- . querie. Or nous Toyons dans le continnatair de liaugis que ce surnom était employé bien auparavant.
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pères tuaient leurs enfants et les enfants leurs pères, pour n'avoir pas de bouches inutiles; on détachait les suppliciés du gibet, pour en manger la chair putréfiée. A son tour la &niine avait engendré la peste, cette terrible peste de 1548 que le génie de Boccace a rendue immortelle, et qui ne fil pas moins de ravages en France qu'en Italie. Froissart dit que « la tierce partie du monde en mourut; » le continuateur de Nangis, qui n'exagère pas d'ordinaire, ose affirmer qu'à peine deux personnes sur vingt échappaient au fléau; un irieux dicton'de la Bourgogne dit plus encore :
En mil trois cent quarante et huit, A Nuits de cent restèrent huit.
La France ainsi dépeuplée, le sol resta forcément en jachère, et, comme la nature coiitiiiunit d'être inclémentc, dix ans n'avaient pas suflî pour effacer les traces de ces désastres : en 1358, un tonnelet de harengs, si l'on en croit Froissart, se vendait encore trente écus; ne pouvant vivre à ce prix, les petites gens mouraient de iaim.
C'était peu de tant de malheurs : ceux de la guerre étaient venus s'y joindre. Les villes restaient fermées ou ne s'ouvraient que pour donner asile aux paysans effrayés; les campagnes restaient à la merci de toutes sortes d[ennemis. n s'y trouvait à ht fois des nobles qui revenaient de Poitiers et qui exigeaient de l«irs vassaux qu'ils leur fissent le prix de leur rançon; d'autres gentilshommes, (jiii, n'ayant \mni paru à la bataille, pressuraient pour leur plaisir et pour n'en pas perdre l'habitude; des Anglais qui, suivant les idées du temps, traitaient le royaume en pays conquis; des compagnies que le prince de Galles avait eues à sa solde, mais qu'il avait congédiées, et qui ne savaient vivre que de rapine; des bandes, enfin, qui n'étaient à personne, mais qui volaient tout le monde. Il y avait un certain chef,
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nanuné James Pipes, qui se disait lieutenanl du roi de Nawre et n'en pillait pas moins les terres de la reine Blanche^ sœur de ce prince. S'il se trouvait dans rembarras, ou si les habitants du pays lui avaient fait essuyer quelque dèfoite, il recevait secrùlement, comme ses pareils, des secours du roi d'Angleterre, quelquefois même des recrues; d'où vient que ces brigands étaient souvent confondus avec les Anglais.
On ne voit pas que le duc de Normandie ait seulement
pensé à réduire ces iinéos d'ennemis. Le roi de Navarre y songeait moins encore, car ils le servaient comme s'ils eussent été à sa solde. Quant à Philippe de Longueville, son firére, qui faisait ce métier lui-même, il n'en pouvait contester l'exercice à d'autres. Pourquoi ces princes eussentrils inquiété les brigands? ce n'était pas les nobles qui avaient rien à craindre, mais les villaiiis, dont personne ne se souciait. Un seigneur était-il prisonnier, on ne lui faisait d*autre injure que d'en exiger une rançon : s'il ne pouvait la payer, ses vainqueurs l'enrôlaient, et il remplissait fort gaiement son office, rivalisant avec eux de brigandages, jusqu'à ce que ses nouveaux chefs jugeassent qu'il s'était acquitté. Libres de s'éloigner, souvent ils n'en voulaient rien faire. I>a fortune les avait faits brigands, par goût ils continuaient de l'ètro : rien n'était changé dans les pratiques de leur vie. Les villains, au contraire, se voyaient enlever leurs pauvres récoltes et leurs épargnes; on violait sous leurs yeux leurs femmes et leurs filles, et, s'ils ne pouvaient payer ce qu'on exigeait d'eux, ils recevaient la mort, et le brigand qui les frappait était le seigneur même qui aurait dû les (HTotéger*
« Quand on était dans les bons jours, dit un historien,
que l'on ne voulait pas lucr ou qu'on ne le voulait que par hasard Qt par accident, il y avait une facétie qui se reproduisait souvent et qui était devenue traditionnelle. On enfer-
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mail le mari dans la huche où Ton pétrit le pain, et, jetant la femme dessus comme sur un lit, on la violait. S'il y avait là quelque eofant dont les cm importunaient, au moyen d'un lien très-court on attachait à cet enfont un chat retenu par un de ses membres. Voyez-vous d'ici la figure de Jacques Bonhomme, sortant de sa huche, blêmissant encore de rage sous cette couciie de làrine qui le rend grotesque et lui ôte jusqu'à la dignité de son désespoir; le voyez-vous retrouvant sa femme et sa fille souillées, son CTÊmi ensanglanté, dévisagé, tué quelquefois par le chat en ûnreur? Or tout cela « esjouissoit et esbaudissoit moult » ces pauvres brigands, connne les appelle Froissart avec une sympathie charmante: «Et toujours gagnoient povres brigands à piller vivres et châteaux K »
Ces cruels traitements entretenaient une si profonde terreur dans l'âme dos misérables, qu'ils abandonnaient tout, leurs maisons et leurs champs. Sur les bords delà Loire, ils passaient les nuits dans des îles ou dans des bateaux amarrés au milieu du fleuve. Dans l'Artois, en Picardie, ils plaçaient un des leurs au sommet du clocher de l'église, afin qu'il sonnât le tocsin, du plus loin qu'il apercevrait l'ennemi, et que les paysans eussent le temps de se mettre à l'abi i, je veux dire de se cacher dans les entrailles de la terre, dont ils avaient fait leur refuge. « Le long de la . S<mime, dit M. Michelet, de PéroQne à l'endiouchure, on comptait encore au dernier siéele trente de ces souterrains. C'est là qu'on pouvait avoir quelque impression de l'horreur de ces temps. C'étaient de longues allées voûtées, de sept ou huit pieds de large, bordées de vingt ou trente chambres, avec un puits au centre, pour avoir.à la fois de l'air et de l'eau. Autour du puits, de grandes chambres pour les bestiaux. Le soin et la solidité qu'on remarque dans ces
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consbrnctions indiquent assez qae c'était une des dèmèum ordinaires de la triste population de ce temps ^ »
Ces souHVanccs et ces outrages duraient depuis bien des années, sans avoir fait éclater la révolte. Pour qu elle devint possible, il fallait un sentiment nouveau, inconnu jusqu'alors, mais qui grandissait rapidement : le mépris de Jacques Bonhomme pour ses maîtres. Sûre de son prestige, la noblesse française n'avait rien évité de ce qui pouvait le compromettre, rien fait de ce qui pouvait le lui conserver. Elle agissait devant les serfs et les paysans comme s'ils n'eussent pas été des hommes ayant des yeux pour voir et des oreilles pour entendre. On l'avait vue, dès h bataille de Courtrai, faire preuve d'une incapacité militaire qui frappa jusqu'aux villains; le courage qu'elle avait fait paraître durant la lutte lui avait manqué devant la mort: presque tous les gentilslionmies s'étaient sauvés à la hâte, de toute la vitesse de leurs chevaux, laissant leurs humbles compagnons d'armes, qui étaient à pied, mourir à leur place. La victoire de Cassel ne lava point celte honte, car tout riionneur en resta aux arbalétriers fournis par les bonnes villes, c'est-à-dire à des bourgeois et à des paysans. Ainsi la bravoure^ qui distinguait auparavant la noblesse, devenait une vertu populaire, et cette égalité toute nouvelle devant la mort faisait naître un vague senliment d'égalité durantla vie. La bataille de Poitiers accrut encore le mépris des serlis pour leurs maîtres et précipita les événements. Les compagnies d'Anglais et de Navarrais qui'se répandirent dans le royaume, après le désastre en disaient connaître les moindres détails : ils rapportaient qu'on avait mi les chevaliers vaincus prendre la fuite et tendre les mains aux ennemis, du plus loin qu'ils les aper-
* Xicbelet, HUloire 4e Pmce, t. ni, p. 105. — Voyei aussi Hémoires de rAcadénîe des inseriplioiis. t. XXtII.
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cevaient, pour leur remettre leurs éspées. C'est pourquoi, quand ils reparurent dans les campagnes, pleins d'orgueil
et d'avcugkmcnl, et comme insensibles à leur déshonneur, quand ils exigèrent de la nation le prix de leur lâclieté ^ colleci, ne sachant où prendre pour les satisfaire, s'irritait de sa misère nouvelle et se vengeait du moins par ses discours : « Les voilà, disait-elle, ces beaux fils qui mieux aiment porter perles et pierrerit^s sur leurs chaperons, riches orfèvreries à leurs ceintures et plumes d'anlniche au chapeau que glaives et lances au poing. Ils ont bien su dépenser en telles vanités notre argent levé sous couleur de guerre, mais pour férii* sur les Anglais, ils ae le savent mie. »
Quand les Français parlent ainsi de leurs maîtres, le monicni n'est pas loin où ils se lèveront contre eux avec une ibrce irrésistible. Il ne faut pas demander s'ils ont formé des conjurations et prémédité leurs coups : Taction est chez eux la suite naturelle de la parole. C'est à tort que le continuateur de Nangis léur prête ses propres scrupules : « Voyant, dit-il, les malheurs qui les accablaient de tous les cotés, et que les seigneurs, loin de les défendre, les opprimaient et leur iaisaient eucorc plus de mal que les en- • nemis, les pauvres gens crurmit que les lois de la justice leur permettaient de se soulever contre les nMes de France. » fls ne songeaient point au> droit, mais à la vengeance, qui est la seule justice des esclaves. Quant à ceux qui les accusent de s'èLiC soulevés par excès de convoitise, par le désir de partager enfin les jouissances de leurs Eiaitrès, ils travestissent Thistoire au gré de leurs passions. Cette erreur, excusable autrefms chez des auteurs qui manquaient de documents, ne saurait Fètre aujourd'hui que les renseignements abondent; mais connnent n'a-t-il pas sulii, dans tous les temps, de la moindre clairvoyance pour comprendre que des hommes qui menaient la vie misérable que rapporleat Froissart et le continuateur de
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Ifangis ne se révoltèrent pas par excès de coimifise?
Il ne serait gaère plus sensé de croire qu'ils ne le firent qu'à rinstigalion d'Etienne Marcel. Leur insurrection Fut,
dans le principe, aussi isolée qu'irréfléchie. Entre eux el les bourgeois, à cette époque, il y a un abîme. Ce ne sont pas les intérêts qui diffèrent, car l'ennemi commun, c'est la noblesse, et la population des campagnes, faisant à peine partie de la société officielle, n'est en quelque sorte que la queue du tiers étal. Ce qui diffère, ce sont les idées et les tendances : les paysans ne demandent qu'à vivre à la suein' de leur visage, et contre ( eux qui les en empécbent ils ne cherchenique la satisÊictiou bestiale de la vengeance, sans nul souci du lendemain ni des conséquences; les bourgeois, au contraire, suivent un système politique et aspirent h conduire le royaume; riches, éclairés, forts par leur associaliou eu corps de métiers, ils ont des projets et des espérances pour l'avenir. La noblesse ne s'y trompe pas; elle méprise les uns et craint les autres. Son dédain pour les bourgeois n'est qu'affecté, ou n'a d'autre fondement qu'un souvenir trop proloiifié de leur inréi'iorilr passée. Jacques Bonhomme connaît si peu ses intérêts véritables et ses alliés naturels, qu'il combattis longtemps par ses propres forces, sans faire appel aux bonnes villes, menacées comme lui. Il importait peu aux paysans que le régent fit ou non ailamer Paris, car ils n'en souffraient pas davantage, et dans la lutte engagée entre ce prince et les Parisiens ils avaient même lacbance d'ÔLi'e oubliés pendant quelque tqmps. Ce n'étaient pas quelques exacti<ins nouvelles des officiers royaux qui pouvaient leur mettre les armes à la main. Quant à Etienne Marcel, s'il était trop politi(jue pour ne pas profiter d'une diversion si opixu tune, il ne pouvait ni la prévoir, puisqu'elle ne fut pas concertée, ni la j)rovoquer, puisque, malgi'é l'alliance de quelques bonnes villes, il n'exerçait directement aucune action hors de Paris. Comme on le
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verra, tous ses actes sont d'un lionime que les événements ont surpris et qui ne songe qu'après coup à en tirer parti
Les drconstanoes de cette guerre inoitfe, qui a eu le triste honneur de donner son nom aux soulèvements les plus terribles et les plus sauvages dans les temps modernes^ nous ont été rapportées d'une façon saisissante parce Froissai! qui serait le modèle des chroniqueurs, s'il suffisait de raconter avec imagination ou plutôt d'inventer avec art. Il ne s'arrête pas aux détails de la Jacquerie avec moins de complaisance qu'au récit des tournois et des batailles, el l'intérêt puissant de sa narration a jusqu'ici fermé la bouche à la critique *. Il.faul confronter Froissart avec les autres auteurs de son temps, pour saisir la différence qu'il y a de son récit au leur, et pour voir quelle erreur il a introduite dans l'histoire, par l'importance exagérée qu'il donne à un mouvement partiel et si étroitement circonscrit'.
Non-seulement les chroniqueui-s qui embra seqt toute riiistoire de France à cette époque se bornent à quelques mots sur la Jacquerie, quoiqu'ils soient tous, à la léserve du continuateur de Nangis, fort opposés à la cause populaire, mais encore les annalistes particuliers des lieux (|ui lurent le théàti'e de cette guerre n'en disent pas davantage,
* « Plaîsevoussçavoir, écrivait-il le 11 juillet, que les dites choses fm onl en Besunrisis cooimeiicées et faîctes sans nostre sceu et voienié. » Ou ul>jecte qu'il avait intérêt à nier la part qu'il tenait dç |»endre b la Jaeqiien'e ; mais il ne la nie que pour les premiers jours» et il prouve par là Sabord qu'il mérite d'être cru, ensuite que ce mouvement populaire ne tanla pas à se i"éf,Mer.
* Il serait injuste d'oublier que M. Boniiemèrc a protesté le premier, dans son Histoire des i'aijsans, avec l>eaiuoiip de véhémence, contre les exagérations de Froissart ; mais cet liistorien send>le avoir un parti pris, el il se
* laisse emporter aux antipodes du brillant chroniqueur.
* Il parle de cent mille liommes qui auraient pris part à la Jacquerie, tandis que le continuateur de Nangis dit six mille seulement. Teut«on qoe ce sôit tn^ peu de six mille? \\ est certain cependant que la plupart des chroniqueurs s'éloignent moins de ce diifAre que de celui de Froissart.
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quoiqu'ils n'aient pas les mêmes raisons d'abréger. Loiscl, Louvet, historiensdu Beauvaîsîs, donnent deux lignes à cette insurrection; le Cartulaire de l'abhayc de Bonuvais, écrit peu de jours après la Jacqnorio, parle fruidcnicnt d'une sédition insensée du pop id aire contre les nobles et des nobles contre le populaire; Thislorien se borne à dire que les moines de l'abbaye furent contraints de se retirer, et ce qui le frappe surtout, ce sont les ravages dés ennemis du royaume, qui pi olitarent de ces désordres pour envahir le pays et le dévaster K
Ce qu'on trouve, au sujet de la Jacquerie, dans les nombreuses lettres d'abolition et de rémission que contient le Trésor des chartes, n'est pas moins concluant contre les horreurs qu'entasse Froissart. Sans douteccs lettres ne coucornent que les moins coupables, ou ceux à qui leur mort récente valait celte sorte d'indulgence qu'on ressent d'or-' dinaire pour qui ne peut plus faire de mal ; sans doute la nécessité de ne point frapper toutes les tétcs ennemies devait forcer le rédacteur des lettres rovaux d'atténuer les griefs de son maître contre les pcrsoiuics; mais il prenait sa revanche en passant du particulier au général, et s'il se montrait crédule aux protestations d'innocence de celui à
* M. Bonnemère a cité le premier ce passage du Cartulaire de l'abbaye de Béarnais, qui mérite de trouvai' place ici :
A feslo Sancti Sacramonli, (u-casiinio acoiba^ scditioiiis ol dolorosac inler populurcs et nobiles, et statim iiiter iioliiles et popiilaros, ddiiiiiius ahl>as receasii a monasterio et ivit Beluacum, et ibi continue fccit niansionoin per duos annoe et amplius tam oceasionc dielonim lùbilîam et i'upuiarium, quam mtmiconiiii regni Francise, qui salis cito poet dictum furorem seu insaiiiam irrtedictiini regnum invasenint et pene omnîa mobiHa in menafltcm etloeiâeinilibUB cum cquis et animalQÎus rapuerant, ecclesiametphi* res domos combnsserunt , ita quod per annum et amplius nullusex noelris remanebat in dicto monasterio cl locis : imo fucrunt por spatium unius anni et ultra in I5olnaco ciiiii dicto I). abbatc vivendo tenue et lamon cariantes alta voce anno Donnni 1358, Jeanne rognante, Anglis ^^ovielltii)tls. Jeanne de Chiriaco abbatissanlc ab oclodecini annis. » Cartulaire de i abbaye deBeëmmii; Bonnemère. Bitteirêiêt Vêfftmu, 1. 1, p. 303.
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qui I on voulait pai doniK^r, il n'avait pas assez d'imprécations contre les autres libelles. Or, de quels crimes parlet-on sans ces^c? de cliùtcaux pillés, brûlés et rasés, de chevaliers morts, de quelques femmes « elTorcées, » de quelques enfants méchamment tués, c'est-à-dire de ce qu'on Yoitdans toutes les guerres, uiènic aux siècles les plus polis et les plus ouverts aux sentiments d'humanité.
Les Jacques ne lirent donc rien qu'on ne fît avant eux et qu'on n'ait fait depuis. Ce qu'il y a de plus extraordinaire dans leur soulésvement, c'est le soulèvement même: ce que les auteurs du temps ne peuvent comprendre, ce qui leur parait le cond)le de l'audace et comme un crime qui les résume tous^ c'est que de vils |)aysans aient changé le personnage de victimes, qu'ils faisaient depuis des siècles, pour celui de bourreaux. Toutefois le désir légitime de réfuter les exagérations de Froissart et de supprimer par là les déclamations qui s'appuient de son autorité, ne doit pas emporter riiistorien jusqu'à soutenir ([ue la Jacquerie ne AU pas une horrible guerre. Dans une lettre qu'il adressait plus tard aux bonnes villes,, alliées de Paris, Étienne Marcel déclare qu'il aimerait mieux être mort que d'avoir approuvé la manière dont la Jacquerie a commencé y et qu'il avait fait défendre, sous peine de mort, aux citoyens de plus de soixante villes, de tuer les femmes et les enfiints des gentilshommes *
Ce qu'il y a de vrai dans Froissart, ce qui ne permet pas de mettre son récit an rang des fables qu'invente dans tous les temps l'esprit de parti, ce sont les circonstances et les détails qui donnent aux faits leur véritable caractère et permettent de s'm représenter une vive image : seul il a peint
* LeUre d'Êtimne Marcel aux bonnes villes» en date do H jnillei 1358. On entroovert le texte à l'Appendice (n* III) : « Hieuls amerienseslre mort ^ue avoir apprové les faits par la manière qu'ils fkarent eoniMncié |iar aur con des gens du plal paiis de Beauvoiais. >
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ces paysans ainai<j;i'is par les privations et les souffrances, nu-pieds et à peine vèlus» coupant du bois pour en faire des piques, s'armant de leurs cognées, du soc de leurs charities, agitant par les diemins ces armes grossières ou les torches dont ils embrasaient les haHtatîons de leurs ennemis. Seul il les montre l'œil égaré par la haine el la iurcur, hurlant des chants sinistres dans les campagnes (pi' ils parcouraient à Taventurc, sans même laver le sang, la boue et la poussière dont ils étaient couverts, ou bien, quand la fatigue les forçait à s'arrêter, se coucliant sur la route poudreuse, sur les déhris des manoirs qu'ils avaient renversés, sur les cadavres même dont ils avaient jonché la terre.
On comprend reilroi qu'une telle armée et une telle guerre devaient inspirer à la noblesse. « 1^ animaux do proie, dit M. Henri Martin, ne seraient pas plus étonnés, si les troupeaux qu'ils sont accoutumés à déchirer sans résistancx3 se retournaient tout à coup cmilrc eux avec liirie. » Mien n'arrêtait le torrent, ni les grilles ni les murailles, iii le fer ni le feu, ni la force ni la laibksse. Comment s étonner que les nobles et les clm>niqueurs, leurs amis, aient tu une agression dans ce qui n'était qu'une revanche, et qu'au souvenir de la frayeur qu'ils avaient éprouvée, ils aient oublié des siècles d'oppression el de cruauté, pour ne ilétrir (jue les fureurs passagères et sitôt expiées d'un peuple aux abois? /
Ce fut le Si mai 4558 S dans les environs de Béarnais et
<ie Clermont-snr-Oise, qu'éclata la tempête. Après s'être excités pendant plus d'un an les uns les autres, les paysans osèrent dire tout haut que ce serait un grand bien de metti'c à mort tous ces nobles lâches et traîtres; même ils vouèrent
' Froimrt dit en nm-cmlnre i967, et telle est sa première erreur. Com> ment ne mettrait «elle pas le lecteur en défiance sur tout ce que dira dans la suite cet inventif nan'atcur? Comment croire qu'un Iwmroe si mai ran- «eiginé sur les temps le soit si bien sur les faits? ^
à rexécration publique quiconque forait <)l)stacle à leur vengeance. Ceux des villages de Saint-Leu-de-Cérent (ou Essérent), de Noyetel (ou jXointel), de Cramoisi et de quelques autres du voisinage, se levèrent les premiers, et, prenant leurs bâtons ferrés, coururent sus à leurs ennemis, c'est-àdire à leurs maîtres. Ils égorrrèrent, sans pitié, des familles entières, après avoir rasé ou brûlé ces châteaux d'où l'épouvante s'était si souvent répandue dans les campagnes.
Le mouvement s'étendit avec rapidité dans le Beauvaisis, TAmiénois, Ije-Ponthieu, le Yermandois, leNoyonnais, la seigneurie de (loucy, le Laonnais, le Soissonnais, la llrie, le Valois, le Câlinais, le Hurepoix et Tlle de France tout entière. Mais le principal eilbrt de cette gueri'e eut lieu dans les pays compris entre Beauvab et Melun. « Plus de soixante forteresses et bonnes maisons furent détruites euBeauvaisîs, Amiénois et Santerre ; plus de cent dans les diocèses de I>aon, >'oyon et Soissons, sans compter celles qu'on abattit dans la Ihie, dans les environs de Senlis et dans d'autres contrées de Tlle de France et de Champagne. Tous les châteaux de la maison de iklontmorency furent rasés ^ »
Il eût suflî peut-être de ces terribles exemples pour entraîner les populations voisines dans la révolte; mais les premiers qui avaient pris les îu-mes, n'espérant plus lïî grâce iii merci, avaient trop d iutérêt à trouver des ehel^et des complices, pour s'en remettre au hasard du soin de les décider. Ils ne négligèrent ni les exhortations ni les menaces, et par les unes ou par les autres ils grossirent leurs rangs d'une foule d'hommes honnêtes et naturellement pacifiques, gens de métiers, marchands et même hommes d'armes à la solde du roi. Les lettres de rémission nous ont conservé les noms d'un certain nombre de villes qui prirent part au mou-
< Ilcnri Harlin, Hist. de Frmeet t. V, p. 195. PenMtre y «14^1 quelque exagération dans ces déiails, car, an même endroit, M. Henri Martin parle <ies cent mille villains de FroissaiH.
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veinenr. Celle ènumération doit être bien incomplète, car
nous voyons dans les Grandes Chroniques, « qu'il y avait peu de villes, cités ou autres en France, qui ne fussent mues contre les gentilshommes, tant en faveur de ceux de Paris que pour le mouvement du peuple. » Le chroniqueur £aiit, ici, une confusion évidente : il ne lui déplaît pas, dans sa partialité, de faire entendre que les défenseurs de la cause des bourgeois sont solidaires de tous les excès des paysans; toutefois on ne saurait nier qu il y eût assez d'intelligence politique dans les villes pour comprendre que sans approuver les violences des jacques, on pouvait les tenir pour ' des alliés. Même en ces jours de désordre, tout sentiment de discipline n'était pas élcint : chaque village voulait avoir son chef, (^t au lieu de le prendre parmi les plus forcenés, ces paysans, qui paraissent dans riûstoire comme des bêtes fitttves, s'adressaient de préférence au plus honorable, au plus considérable et souvent au plus modéré*. Dans le Valois on trouve au nombre de ces chefs Denisot Rebours, capitaine de Fresnoy'', Laml)ert de Hautefontaine, frère de Pierre de Demcuille, qui était président au parlement et conseiller du duc de Normandie ^; JeanUullotd'Ëstaneguy, « homme de bonne famé et renommée, » disent les lettres
■ Voici qtx'lqiirs-ims de ces noms : Moiildidicr, dans te bailliage de Vermandois (Très, dfs Chartes, Rpk- 80 {* 155) ; ville et paroisse de Ihilancourt (f»137); de Maisons, en Champaync (f* 154); Soiigry et la CliapcUe-sur- CoUo. en Champagne (1^129); Yilry, Strepay, lîtignicourl et DuUy, dans la prévôté de Vitry (1* 122 i* v»); Heislemarruis, ou Champagne (f» 122 ; liolliencourt et Vereil, en Patois (1^ 117 v*), etc. On pourrait continuer cette liste, mais U suffit de connaître le nom des provinces soulevées ; odui des vHles ou des villages n'aurait d'intérêt que pour l'histoire loeale de ces pays.
' c Etcn ces assemblées" avoit gens de labuur le plus, et si y avott de riches hommes bourgeois et autres. » [Grmidet CItraniquet, édit. Paulin
PAris, p. 1472, ch. lxxvi ) ' * Trésor des Chartes, Ucg. 86, 1* 132 V.
Mleg. «0, 1M32V.
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de rémission Jean Néfenget, cmé de Géiioourt^ Colarly le meunier, gros bourgeois de la comté de Clermont'; la
(lame de Béthencourt, lille du seigneur de Saint-Martin ie Guillarl *.
II n'est pas douteux que le consentement de tels chefs ne. fut pas toujours volontaire et qu'on Tarraclia à plusieurs d'entre eux par la menace et l'intimidation ; mais il n'y a qu'à parcourir les registres du Trésor des chartes pour si* convaincre que lo plus grand nombre prirent volontairenienl part à la Jacquerie. Dans les lettres de rémission qu'obtinrent plus taiil, Tun après Tautre^ ceux qui avaient édiappv aux sanglantes représailles des nobles, on ne vwl point
, qu'ils eussent cédé h la violence; le soin qu'avait toujoui^ le scribe de faire panitre les raisons les pins propres à expliquer le pardon, nous force de croirOi puisqu'il se tait snr cdle-là, qu'il n'y en avait d'autres, pour k plupart des chels des Jacques, que la nécessité de mettre un terme à de dangereuses vengeances et de calmer le pays. Si le rédacteur des lettres royanx n'avait donné pour ancun des coupables aucune excuse, on pourrait penser qu'il avaitdes motifs de se taire ; mais s'il ne manque pas de dire, dans
, quelques-unes de ces lettres, que les personnes qui en étaient l'objet n'avaient pas été libres de refuser leur concours et qu'elles s'étaient retirées de la Jacquerie aussitô! qu'elles l'avaient pn, il n'ose, le |)lus souvent', rien avancer de semblable: il faut donc admettre qu'un certain nombre d'hommes estimés et considérables s'étaient mis volontairement à la tète (les Jacques .et qu'il n'y avait aucun espoir «}e tromper les contemporains à leur sujet.
' flog. K(», IH) \».
» Ucîg. 8(), I» Tm.
* Reg. KO, i" 110 \v
* Ueg. 80, f» 119 \*.
* Notamnient pour le curé de' Gélieourt. » Reg. SU, ^
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' Ainsi la cause des paysans fut embrassée par quelquesuns des (hoonmes riches, puissants ou éclairés qui vivaient
au milieu d'eux et dont l'âme savait coiiipatir à tant de misères. Voilà, ce semble, un fait plus iniportantpour l'histoire que n'est le récil des monotones horreurs où se comptait Froissart.
C'était peu d'avoir choisi des chefs pour chaque village : lès Jacques virent bien que tous leurs efforts seraient inutiles, s'ils ne trouvaient un clief suprême qui fût vraiment capable de leur connnander. Ur, dans ces momcuts difiiciles, le plus capable de commander est celui qui croit ou prétend l'étie, car à tout ce qui lui manque il snpplée par l'audace. Le principal, chef de la Jacquerie, je veux dire le seul dont les rlironiqueurs aient parlé, fyt un homme obscur nommé Guillaume Callc^, dont on ne sait rien avant le jour qu'il se mit à la tétc des paysans, si ce n'est qu'il était du village de Merlot. Artisan ou paysan lui-même, il eut quelques-unes des qualités de l'emploi qu'il n'avait pas craint de prendre, et sin lont le mérite de sentir qu'il n'y avait de salut pour l'insurrection que dans une étroite alliance avec les bonnes villes.
(Test Guillaume Galle qui parait avoir enjoint aux paysans de prendre pour chefs subalternes les hommes les plus recommandahles de leurs villages, et de les forcer, au besoin, de se mettre à leur téte. Il en gagnait quehpics-uns luimême, par exemple Arnoul (îuénelon, de Castenoy*, d'autres, et parmi ceux-ci, Jean-des-Hayes, de Roy&-lei-
* Ce nom est écrit U^s-dhrenemeat par les auteurs. La forme la |dus ordinaire est Gallet, mais c'est une 'corruption évidente qu'a introduite
riiabitudc des terminaisons modernes. H. Lucc Tait obsen'cr avec raison que Callo est une variution du nom de Carie, le clmnpcment de l'r en /
étant Irès-fréquenl à celle époque. An lieu de Galle, le continuateur de Naiigis écrit Karlc. Au Trésor des Cltarlcs et dans les Grandes Chroniques, on trouve Cale et Cylle, januiis Callet.
* Très, des Charles, Ileg. 80, l» i5(v
Vcrboi'ie, se laissaiûiil séduire aux conseils de ses émissairas. >'ou$ trouvons au Trésor des diaiies le curieux détail de quelques-unes des scènes qui mirent lien, sur divers
points, à cette occasion. A Granvilliei^, Simon Doublet, sommé de conduire les l'évollés de sa commune, ne répondit d'abord qu'eu leur donnant le conseil de ne point prendre garde aux cruautés et aux pillages des habitants du Beauvaisis, lesquels ne pouvaient être licites, « puisqu'on * n'avait demandé le consentement ni du roi ni du régent. » Mais les paysans de (irauvilliers ne voulurent rien entendre, cl Simon Doublet dut se mettre à leur tète C'est sur les ordres de Guillaume Calle que d'autres forcent GolartDu-' four d'ôtre leur capitaine, en le menaçant de^ brûler sa maison et de lui ôter la vîe. A Nontathere, ils courent dier Cermain de Réveillon, et exigent qu'il remplace auprès d'eux le capitaine général, forcé de partir pour Ermenonville. Réveillon s'y refuse avec énergie ; alors, ceux qui avaient des épées les dirigent contre lui ; d'autres lèvent leurs bâtons ferrés, d'autres encore le prennent à bras-lecorps et le mettent sur son cheval. Il faut,lui dit-on, qu'il ■ commande ; mais cette contrainte sera de courte durée, on n'a besoin de lui que pour une demi-journée et une nuit. Une plus longue résistance étant inutile, Réveillon conduit les Jacques dans la direction qu*Ds avaient indiquée ; tout à coup on voit paraître des bommes d'armes à la solde du roi de Navarre, qui portent le désordre dans la colonne et permettent à Germain de Réveillon de s'enfuir avec sa femme et ses enfants dans les bois.
• Trésor des Charles, Reg. 80, (• lôG. Il csl clair que Simon Doul)lel ne dut point tenir les propos qu'on lui prêle; il n'y faut voir qu'un moyen de lui trouver une excuse, pour lui donner des lettres de rémission. S'ils étaient véritables, il faudrait croire «jn'il ne comineltait rien de bien répréhensible dans le Beauvaîsts, puisqu'il aurait suffi d'un ordre du roi ou du régent pour rendre licites lés actes des paYsans.
Digitizod by Googlt
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Il est rai'c que les paysans se soient emportés jusqu'à donner la mort à ceux qui refusaient d'êti'e leurs diefe, soit qu*on cédât d'ordinaire à leurs menaces, soit qu*il leur répuguiU (le les exécuter sur des hommes qu'ils estimaient. On ne cite gnùi e d'exemple, en ce genre, que celui de Jean Bernier, de MoataUiere, qui fut victime de sa résistance couragoise. Sa mort jeta l'épouvante dans le pays : l'un de ses parents, nommé aussi Jean Bemier, de Yillers-Saint- Pol, n'osa quitter les meurtriers de ce malheureux tant que vécut Guillaume Calle. Ce ne fui qu'après le supplice du capitaine général de la Jacquerie, qu'il reçut du roi de >avarre des lettres qui lui donnaient commission de défendre le pay$*.
Les efforts 'de Guillaume Calle pour entraîner dans le
nionvcment les villes voisines mériteraient plus d'attention encore, car ils paraissent avoir été nombreux, et, sur plus d'un point, couronnés de succès. Mais les détails nous manquent. C'est à peine si l'on sait quelque chose de ce qui se passa à Compiègne et à Senlis. Le capitaine général avait envoyé à Compiègne Jean Rose, de la Pnielle (près Angicourt, en Beauvaisis), pour snlliciler les habitants de se joindre à lui dans la guerre qu'il taisait aux nobles. Jean Rose accepta avec empressement une mission qui lui permettait de revoir sa femme et ses en&nts, qu'il avait conduits dans cette ville, dès les premiers jours de la révolte, pour les mettre en sûreté*. Il dit aux haliilanls de Compiègne que Uuiilapme Calle deniaudait leur alliance et
1 Trésor des Cliartcs, Reg. 80, p. 3^1.— Secousse, Mém. twr Ckarlei le
Mauvais, t. II, p. 93.
* Qtii (loue les menaçait? Ix^s fureurs do la Jacquerie, disent les Icllres de rémission d'où ces faits sont tirés. Mais rien n'est moins probable. Jean Rose était des Jacques, et la mission que lui confia Guillaume Calle ne pei'^ • met guère de croire qu'fi le illlt malgré lui. H y a donc lieu de penser qu'il avail désiré soustraire sa familte aux accidents et aux ftireurs aveugles de la guerre, qu'ils Aissent le fait de ses amis ou de ses ennemis.
promettait, s'ils toulaieni s'unir à lui, de les défendre dans l'oecasion et de mourir avec eux. Selon tonte apparence, Ta
réponse ne fut pns fnvorablc : Compiègne avait toujours marqué son dévoueinenl à la cause royale, comme on le voit par 1(î clioix que le régent avait fait de cette ville pour y assembler les états. Si c'est le contraire qu'il faut oroire, ce ne fbt pour les Jacques qu'un triomphe d'un instant : une révolution intérieure dut rendre promptementle pouvoir aux noblesrcar, sept jours plus lard, Jean Rose étaiil revenu dans le dessein ou sous le prétexte de revoir sa famille, le prévôt de Compiégne s'empara de sa personne et l'accusa de trahison. La cause aurait dû être portée devant le bailli de Scnlis; on préféra une justice sommaire. L'infortuné lîose, dépouillé de ses habits, se vil Atcr sa couronne ou tonsure de clerc, puis on lui coupa lu tùte, et ses biens furent confisqués ^
A Senlis, au contraire, les propositions de Guillaume Clalle furent bien accueillies r cette ville se montra ferme et dévouée; elle ne renia point la canse des opprimés pour quelques excès déplorables. D'ailleurs, grâce aux villes et à Marcel, ces excès diminuaient chaque jour : Sentis fit bien voir par sa conduite qu'elle n'entendait ni s'y associer ni les renouveler. A quelque temps de là, quand déjà les nobles reprenaient courage, plusieurs gentilshommes essayèrent de s'emparer de cette énergique cité. Aussitôt l'autorité municipale fît publier dans les nies qu'ordre était donné à tous les citoyens qui auraient reçu chez eux des gentilshommes, de les mettre dehors. L'empressement à obéir fut extrême : aucun des habitants ne voulut consener de relations avec des personnes de la classe proscrite. Le seigneur
* Trésor des Cliarlcs, Rcg. 80, 121 \". Voyoz ceUo lellrc à r\|>i>endiio (n* 3). — Au mois de septembre suivant, la veuve de Jean Uose ohtini 1;» rcsIituUon de toul ce qui n'avait pas encore élc piUc on dissi|H; dos biens de ton mari.
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de Hardenconrt était au nombre de ceux qui se virent ainsi reftiser tout asile; il était accompagné de deux écuyei-s, qui, pour mieux s'assurer eux-mêmes contre la \en<(eancc populaire, se précipitèrent làclicmeni sur leur maître et lui donnèrent la mort. A celte nouvelle, une grande agitation se répandit dans la ville; les liabitants indignés coururent sus aux eoupabkiSf et si Tun d'eux parvint à s'échapper, l'autre, nommé Jeân des Prés, paya son crime de sa vie*.
Les ci'uaulés qui signalèrent les premiers jours de la révolte avaient excité trop d'horreur parmi les Parisiens pour qu*£tîenne Marcel tirât d'abord de cette diversion tout la* vantage qu'elle lui offrait; mais quand il vit les efforts intelligents de Guillaume Calle pour former un faisceau de tant de bandes dispersées, il comprit i»;n li qu'on pouvait tirer de cette nouvelle force en la réglant, (i i st pourquoi, sur divers points, il indiqua aux Jacques les cheik qu'ils devaient choisir, tandis qu'ailleurs il communiquait avec ceux qu'il» avaient élus d'eux-mêmes, et les conjurait de ne point déshonorer leur cxiuse par le pillage et le massacre; mais en même temps il leur reconmiandait de raser tous les chAieaux qui pouvaient nuire aux Parisiens \ S'il redoutait les ravages et les meurtres inutiles, il acceptait le but de cette guerre, qui devait être l'abaissement de la noblesee.
Mais bientôt il put se convaincre qu'il ne suffisait pas de diriger de loin, par ses conseils, des alliés indociles, et qu'il (allait tout ensemble leur envoyer des hommes d'armes et des chefs qui leur donnassent l'exemple. 11 organisa une double expédition de Parisiens et de mercenaires à leur solde. L'une, sous les ordres de l'épicier Pierre Gilles et de
* Tvés, des Gliairles, Reg. SS, f* i H. — Voy. & 1 Appendice (n* 6} le texte de celte lettre.
• Voy., à ce siijrt, à l'Appondico m" 1], des lellros de rémission ac( cndécs k h<\\ùu do Chcneviéir d«^ Ta verni. 80, 1" 07 Ce document, riiic j'ai Uoiivé aux Arcliiv«'s, comme tous les inéccdcnts, a aussi attiré l'uttenliou (le M. Luce et figure au nombre de ses pièces Justiiicalives.
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loifévre Pierre Desbarres % devait attaquer les châteaux, principalement au sud de Paris, et entraîner dans le mouvement celte contrée qui n'y avait pris encore qu'une Irèsl'aiblc part. L'autre, dirij^ée par Jean Vaillant, prévôt des monnaies, devail se joindre à Guillaume Galle, qui assiégeait pour lors Ermenonville.
Viem Gilles et Pierre Desbarres se dirigèrent d*abord vers Vaugirard cl Issy; les châteaux qu'y possédait le premier président, Simon de Riui, furent pillés et rasés. Après avoir reçu quelques renibi Is, dont quatorze hommes d'armes envoyés par la ville de Sceaux, ils marchèrent sur Choisy-le-Roi : ils furent reçus pair le& habitants de cettecommune, qui avaient pris les armes et qui les conduisirent à l'attaque du château do Jacques de Lavaclie, conseiller du 1*01 et président au parlement. Les deux chefs populaires poussèrent ensuite jusqu'à Chilly, près Longjumeau, où ils avaient sans doute quelque œuvre du même genre à aocomplhr, tandis qu'ils soulevaient tout le pays au nom du prévôt des marchands et des éche>ins de la ville de Paris. De là, par un brus(|ue retour du côté de Versailles, ils détruisirent les châteaux de Villers, près la Ferté-Aleps, de Ghevreuse, de Palaiseau, de Trappes et de Yiroflay. Ce dernier appartenait encore à Simon de Bud*.
' Sur la i>rofession do i'iciie DcsLarres, voy. Très, des Charles, Reg. 80. i° 5G Sur colle do Pierre Gilles, tous les auteurs sont d'accord; mais M. Lucc nous apprend, d'api'ès un document conservé aux Archives, dans la section judiciaire (jugés du parlement 1, i4, ^ 416}, que la bouUque de Gilles ^it située dans la grande me Saint^Denls. prAs de réglise Sainte- Opportune, n donne même le eurieitt inventaire qui fiU fiât te marcha»dises qui y étaiont conicnues quand eut lieu la confiscation des Liens de oe bourgeois. — I^es détails de cette expédition ont été rassemblés poui' la première fois par M. Luce. On n'en trouvera ici que les principaux, résumés d'après son rôcit ; pour les autres, nous renverrons le lecteur à VHùtOÙre de la Jacquerie, que doit procliainement publier ce jeune archiviste.
' M. Luce nous apprend que Simon de Buci assigna plus tard les coupa- Mes i lui payer troll nUIle fifres de dommagesHiilértts.
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De Versailles, Texpédition se porta vers le nord, du côté
de Saint- Denis. Elle se composait d'au moins cinq cents hommes d'armes, dont le nombre s'aiigmeiilait tous les jours. Ses che^ la conduisirent à Gonesse, où Pierre d'Orgemont, conseiller du roi, président au parlement, et, plus tard, rédacteur des Grandes Chroniques^ possédait un manoir considérable et d'autres propriétés. liO château ne fut ni rasé ni brûlé : on se contenta d'enlever la loilure, d arracher les barreaux de i'eret de Ijriser les fenêtres. 3Iais les bestiaux de ce seigneur deViui'ent la proie des assaillants. Les documents parlent, avec une précision trés-suspecte, de 59S bétes à laine, dont Orgëmont venait de refuser trois cents écus d'or.
Dans la même coninmne, il v avait un autrc chevalier, nommé Pierre Kose, de qui les bourgeois et les paysans avaient juré la ruine; mais Pierre Rose n'avait pas, comme Oigemonit, mérité la haine de ceux qui vivaient autour de lui. Ses amis l'avertirent secrètement et lui conseillèrent d'enlever tout ce que son château contenait deprécionx. Kn même temps, les habitants du pays, sommés par Gilles et Desbarres de leur venir en aide, leur représentaient que Rose n'étant pas noble, il n'y avait pas de motifs pour raser son château et mettre ses biens au pillage.Toutefois, comme ils virent Pieri*e Gilles résolu à passer outre et à mettre le feu en douze endroits à la fois, ils consenlircnt à accomplir
de leurs mains cette œuvre de destruction, afin de sauver du moins la commune, que les flammes auraient pu dévorer, et ils mirent pour condition à leur concours qu'on démolirait le château, au lieu de l'incendier. Jusque dans
cette extrémité, ils conservèrent pour leur conq)atriote des sentiments de bienveillance, et sauvèrent une partie de ses biens, en aftirmant qu'ils appartenaient à ses sœurs et à des religieuses* 11 est remarquable que Pierre Gilles s'arrêta sur cette simple déclaration, dénuée de preuves, et
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oontraire à la vérité, Élisant voir par là qu'il ne. méritait pas d'être confondu avec des destraeteurs sauvages, ^ qu'une pensée politique le conduisait dans son expédition,
je veux dire k; dessein de punir les plus coupables d'entre les nobles, afin d'eUravei' les autres.
Cependant le prévôt des monnaies, Jean Vaillant, avait rejoint Guillaume Galle, qui foisait le siège du château d'Ennenonville* Ge château appartenait à Robert de Lorris, chambellan du roi Jean, un de ceux qui s'étaient opposés avec le plus de violence aux progi ès de la bourgeoisie. Ses biens furent dévastés ; mais ni lui, ui sa femme, ni sesenfiints ne furent un instant en danger de perdre la vie ; toute la vengeance qu'on tira de lui ftit de lui faire renier « gentillesse et noblesse. » C'était trop encore : que servait-il d'humilier un ennemi vaincu et réduit, pour le moment, à l'impuissance de nuire? Il était assez puni de la perte de ses biens, et Ton ne faisait qu'irriter le désir qu'il nourrissait d^à d'une cruelle vengeance.
Ainsi, la bourgeoisie parisienne, en prenant part à la Jacquerie, avait communiqué sa modération aux hommes intrépides, mais aveugles, qui en étaient la tôte et le bras. G'est un fait certain que, partout oùelle parut, la vie môme de ses plus cruels ennemis ftit respectée : iln'y arîenà sa charge dans le volununeux recueil du Trésor des chartes, ni dans les chroniqueurs, si ce n'est la ruine de quelques châteaux qui la menaçaient incessamment. On y voit même que les coloimes bourgeoises parcouraient le pays en annonçant, au nom du prévôt des marchands, qu'il était défendu, sous peine 4e mort, de tueries femmesou les enfiinte des gentilshommes ; elles offraient en outre un asile aux familles de leurs ennemis, lorsque ces familles ne portaient pas un nom trop notoirement odieux aux Parisiens. Si , dans quelques endroits, les chefis de la bourgeoisie ne purent prévemr les excès des paysans, ils avaient hâte de
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so porter sur d'autres points et de n'avoir plus rien de commun avec eux.
Cette autorité qu'Etienne Marcel avait su prendre nonseulement sur ses propres soldats, mais aussi sur ses alliés
des campagnes et sur Guillaume Calle, leur principal chef, aurait assuré le triomphe de la Jacquerie, si elle avait pu triompher. Malheureusement, il y iallait plus d'esprit de suite qu'on n en pouvait attendre de ces grossiers paysans. Au bout de trois semaines, leur ardeur belliqueuse était tombée ; ils ne pensaient plus qu'à la moisson, dont l'époque approchait, et ils voulaient retourner à leurs champs.
D'autres considérations encore, et qui ne leur foiit pas beaucoup d'honneur, leur faisaient tomber les armes des mains. Ils ne s'étaient senti de hardiesse que tant qu'ils ^vraientvu leurs ennemis désarmés, séparés et saisis d'épouvante; mais en peu de jours les nobles avaient repris courage : déjà ils commençaient d'opposer une vigoureuse résistance; le régent, qui n'avait rien voulu iaire pourjprotéger les malheureux habitants des campagnes contre les brigands étales Anglais, retrouvait son activité pour défendre ou venger ses gentilshommes. Dès la fm de mai, il envoyait le sire de Saint-Saiilli( ii sur les points attaqués, et, plus tard, il s'y rendait lui-même. Ce n'était pas le lieutenant du i*oi, le prince régent qui prenait les armes, c'était le premier noble du royaume, tant il est vrai que cette effroyable luUe n'était qu'une guerre de caste.
Le roi de Navarre lui-même, dont elle faisait les aliairos, y dut prendre part. Quoiqu'il ne pût compter, pour conquérir le trône, que sur la bourgeoisie, dont l'alliance avec les campagnes, si elle était durable, lui assurait dix fois plus de partisans, il ne lui fut pas permis d'oublier qu'il était de noble naissance et qu'on traquait les compagnons de sa jeunesse ; les préjugés de race devaient lui faire perdre de vue ses intérêts, ^t quand il apprit la mort de Guil«>
^1,6 ÉTIEiNNE 5IARCEL.
laume et de Testar de Picquigny, .deuxparents de son fidèle Jean de Picquigny, tués Ton par trahison, tandis quil pnF
Icmcnlait avec les jacques, l'autre, dans une lutte ouverte, par les paysans do lNuitln(.'ii ce prince, qu'on représente connue incapable d'un mouvemeni généreux, n'hésila plus.
Au désir de défendre la noblesse menacée et de venger des amis, s'ajouta bientôt celui de faire plus vite et mieux que tout le monde, de frai)per , en un mot, un coup décisif, le Navarrais fut-il babile ou beureux? Les babitants de (llcrmonl lui livrèrent-ils Guillaume Calle, comme le veut Secousse, ou sut-il l'attirer à lui, sous prétexte d'une conférence, comme rafiinneie continuateur de Kangis*? La premiàne opinion semble plus iFraisemblable ; car, en se livrant lui-même, Guillaume Calle aurait commis une faute si ^q-ossière qu*il n'y a aucune apparence à la lui imputer. 11 ne pouvail ignorer que le roi de Navarre venait de battre les bandes de paysans conduites par Germain de Réveillon» et il demil bien penser que cç prince rendrait le chef des Jacques res-, ponsable'du meurtre des deuic Picquigny. Quoi qu'il en soit, dès que Guillaume Calle était aux mains de ses ennemis, il n'y avait plus pour lui qu'à mourir, car c'était entre les paysans et les nobles une guerre sans pitié ni merci. Charles le Mauvais donna Tordre de lui couper la téte; tout autre seigneur eût fait de même à sa place. On ajoute qu'il lit couronner sa victime d'un trépied de fer rouge : le fail, en soi, n'a rien d'incroyable ; mais il est juste de reconnaître qu'il parut mal établi même aux contemporains. Par cette seule exécution, le roi de KaVarre faisait plus pour
• Voy. ['Histoire de la Jact/Kerii', par M. Luco.
■ Secousse [ilùn. sur Charles le Mauvais, t. I, p. 23C) reproche auconliniiateur de Mangis d'avoir dit que le roi de Navarre flt tuer GuUltanieCale par trahison, n allègae contre ce cfaroniqaeiir des lettres de septembR 1350, qui semblent prouver, en effet, que ce (tarent les habitants de CIm^ mont qui livrèrent le chef des pajrsans. ' *
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mettre un terme aux succès des paysans que n'avaient fait le régent et les nobles en leur disputant le terrain. Il se rendit ensuite à Montdidier, pour continuer la guerre et profiter du découragement où la mort de leur chef allait plonger les Jacques. S*il feUait en croire Froissart,.il en aurait tué plus de trois mille. Ce nombre est sans doute exagéré; cependant il dut y avoir un véritable massacre, car les paysans, pressés de disparaître, ne savaient même plus se défendre.
La noutelle de ées événements fit voir à Etienne Marcel que c'en était fait de la Jacquerie, et il est probable qu'il regretta amèrement la perte si rapide de tant d'es])érances. Mais celte ûme de fer ne se consumait pas en plaintes inutiles;, le passé n'était rien, puis({n'il n'était plus, et il importait de pourvoir à l'avenir. S'il n'était plus temps de porter secours aux Jacques, il fallait profiter du moment où les plus acharnés tenaient encore et attiraient sur eux toutes les forces de la noblesse, pour dégager les abords de Paris, reprendre le marché de Meaux, dont le régent avait fait sa citadelle, et se débarrasser, s'il était possible, de ce redoutable voisinage. Les habitants de cette Ville en souffraient plus que personne, et dans leurs intérêts, par les violences et les exactions dont ils étaient victimes, et dans leur sympathie, cm^ la cause populaire n'avait nulle part de plus dévoués partisans. S'ils n'osaient se soulever, ils appelaient du moins au secours, et, depuis quelque temps, ils entretenaient des négociations secrètes avec le prévôt. Le maire Soulas, le chanoine fiuillaume de Chavenoil, Jean Chandelier, drapier, Jean Rose, le jeune, étaient à la téte de ce mouvement'. Marcel n'attendait que le moment opportun ^ il lui sembla que, s'il différait davantage, l'extermination prochaine des Jacques permettrait aux nobles de
, « Voy. Trcs. des Charlt s, heg. 80, l* 08 \», et 91 \K
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' venir toiis au secours du régent, et il pixmiit de faire bientôt pai lir une expédilioii. En const'qnence, il rappela à Paris Pierre (Jilles et tons ses lionuiies d'armes, et leur donna ses instructions pour l'entreprise importante qu'il confiait à leur dévouement. Au môme moment, il envoyait à Jean Vaillant, qui était plus éloigné de Paris, Tordre de rejoindre Gilles en rente et de s'unir à lui pour marc^^ sur Mcaux.
On a cru longtemps que l'entreprise contre la forteresse redoutable qui commandait la Marne et la Seine était le dernier acte d*audace de la Jacquerie : les documents contenus au Trésor des Chartes ne permettent pas de douter que ce lût une entreprise conçue par Etienne Marcel et exécutée par les Parisiens, avec les Iiommes d'armes qu'ils avaient à leur solde. Assurément il y eut des Jacques dans leurs rangs : les uns accouraient pour tirer vengeance de leurs vainqueurs; les autres, ainsi que des paysans qui avaient drjà posé les armes, étaient sommés de se joindre à la colonne, et menacés, s'ils n'obéissaient, de voir leurs maisons et l'^ui'S villes brûlées ^ mais on verra parle résultat i|ue le nombre n'en dut pas être considérable, et que les hommes d'armes de Paris formèrent toujours le gros de l'expédition*.
• Ainsi parlent dos lettivs do rt5mission accordées à Jean do Qulnn, Guillol le charpentier, Rcli Dufour et Jehanniii Coulon, habitants de Trariibiay (Très, des Charles, Reg. 86, (• 95 v»). Mais il ne faut pas ou^tlier qin' c'était invariablement l'excuse que donnaient tous ceux qui voulaient se tain* pardonner devoir pris part à rexpédilion contre le marché de Heaux. . * On pent lire à ce si^et, dans VHhloire éei AmMW , de H. Bonnemèrp, nneeieeUente diteuaskm du texte des chroniqueurs. Us disent tous, à reioeption de Froissart, ou du moins laissent entendre que cette expédition ftil essentiellement politique, et que ceux qui en furent cliarg^és étaient dw Parisiens ou dos hommes d'armes à leur solde. La dcmonslration donm'»* par H. Bonncmère est pércmptoirc, et, cv mme il a eu l'honneur de la ddi;nerle premier, je ne puis que m'en approprier les résultais, en y renvojant le lecteur. Tout le récit de celte expédition, du reste, est fait ici d'après le
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Le 9 juin, trois cents personnes environ partirent de Paris sous la conduite de Pierre Gilles A^Silly en Multien, cette
colonne rencontra Jean Vaillant, qui l'altendait avec cin(| (•<Mits iiomnics; d'après les ordres du prévôt des marchands, 4jiiles devint commandant en chef des deux troupes réunies, quoique Jean Vaillant fût prévôt "dés monnaies du roi. Même en un temps où régne l'égalité, cette autorité donnée n un épicier sur un fonctionnaire public d'un ordre asseï élevé aurait de quoi surprendre, s'il n'y fallait voir tout ensemble une marque de la supériorité qu'avait Pierre Gilles par le caractère, de la considération qu'on donnait pour lors à toutes les branches du commerce, et du dédain d'Etienne Marcel pour les distinctions officielles. A supposer que ces huit cents hommes eussent doublé leui' nombre par les recrues qu'ils firent en route, on serait loin encore des dix mille hommes que voit rimagluation de Froissart. Pourquoi auraient-ils voulu grossir leurs rangs d'une multitude à peine armée, sans goût ni habitude des combats? Ils savaient ou croyaient savoir que le marché de Meaux n'avait (pi'une gnniisou insuflisaule, qu'on ne s'yattendait, pour le moment, à aucune attaque, et eniin ils comptaient sur les habitants de la ville, qui se disaient prêts à combattre pour leur délivrance.
Toutefois, ce qui aurait dil les décider à ne tenter l'enti*epi ise qu'avec des moyens de succès plus assurés, c'est ' que la duchesse de Normandie, lénune du régent, Isabelle (le France, sœur de ce prince % la duchesse d'Orléans, sa tante, plus de trois cents nobles dames, et un certain nombre de chevaliers dont quelques documents donnent les noms , quoiqu'ils n'eussent rien fait pour être tirés
Tr<?î?or des Chartos, sijn? tonir complo tics invoiilions do Froiiisart, qui est «Il contradiction avec tous les textes impiiniés ou iniinuM:i-its. ^' > Ti^ des Cbartes, Rcg. 86, P 60 1*.
* Isabelle de France éponsa {dus lard Jean-Galéas VisconU.
de Icui- (»l>sciinté, avaient clieivhé un rcruge dans la forteresse. Il eût été d une cxlrôme conséquence de les laire tons prisonniers et de les garder comme otages, car le désir de rendre à la liberté les princesses de sa famille eût forcé le régent de prêter sérieusement Toreille aux ouvertures de Miurcl. Mais ce n'était pas de bandes indisriplinées et mal aguerries qu'on avait besoin pour sunnoiiter les obstacles, c'était de bons et solides soldats, capables de soutenir le choc de leurs ennemis.
Avec de si faibles ressources, il parut bientôt impossible d'ein[)ortpr le Marcbé; il fallait donc se borner h surveiller cette place redoutable et empêcher (pi'on n y introduisit des renforts; pendant ce temps les assiégeants eux-mêmes pourraient en recevoir, car ils en avaient demandé à Paris. Une circonstance inattendue déconcerta tous ces projets. II se ' trouvait pour lors à Chdlons deux aventuriers qui venaient de gaf;ner leur paradis en combattant les païens de Prusse, expédition aussi méritoire et moins pénible que n'eût été une croisade en Terre Sainte. Ces deux aventuriers étaient Gaston, comte de Foix, surnommé Phébus, à cause de sa beauté, et le captai de Buch, seigneur gascon, dévoué aux An»(lais. Avertis du danger que couraient tant de nobles dames, ils ne crurent pas que la chevalerie leur permît d'y rester insensibles. Us accourent donc avec quarante lances, qui Élisaient une petite trou| e d'environ cent cinq\iante ou deux cents hommes ^ exercés aux combats et redoutables parleurs armures offensives et défensives, surtout pour des adversaires mal aguerris et mal armés.
A rarrivée d'un si précieux renfort, les défenseurs de la
* M. Bonncmère admet le chiffre de quarairte» sans penser qa*ane lince était un homme d'armes qui tratnaît à sa suite plusieurs Talels ou ëcuyers
dont on utilisait les services pour les combats. D'autres renchérissent encore et parlent de vinfrt-rinq hommes soulotnciil, co qui no los einpôcbe pas d'admettre les neuf ou dix mille assaillants dont parle Froissari.
Oigitized by
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forteresse réprirenl courage, cl, avec le secours de ces volontaires, coururent à l'attaque. Même à nombre i nié rieur, ils étaient sûre de la victoire; mais ils ne s'attendaient pas à la payer si cher. En se précipitant tête baissée, ils rencontrèrerit les archers parisiens, qui étaient au premier rang. Ces braves gens, quoique médiocrement armés et mal soutenus, les reçurent avec une bravoure inouïe et coiivi irentla terre des cadavres de leurs enuoiius; mais ils s'épuisaient à cette lutte inégale, et, faute de pouvoir fiiiro place à des troupes fraîches, à la fin ils furent écrasés. Tout le reste, une fois découvert, fut mis &cilement en déroute, et Ton peut croire ce que dit Froissarl, quand il parle en Irionipbateur de ces nialhoureux qu'on poursuivait et qu'on abattait par tas, comme des bètes, ou qu'on forçait de se précipiter dans la Marne. Il n'y a exagération que dans le nombre de ces tristes victimes, qu'il porte à sept mille; pouvait-il dire moins, puisqu'il avait supposé dix mille assaillants? Puis, passant le pont à la suite des fu\ard<, les nobles vainqueurs et les gens du daupbiu attaquèrent mémo les bourgeois inoU'ensifs ; ceux qui ne tombèrent pas sous leurs coups furent jetés en prison. Le feu ayant été mis au faubourg, les malheureux habitants qui voulaient fuir étaient rejetés dans les flammes à coups de lances'. Le maire Soulas, bien qu'il n'eut commis d'autre crime que de défendre l'indépendance et les intéi^èts de la commune dont il était le chef, fut penju avec plusieurs autres qu'on accusait d'être ses complices *.
* tïSnmmnseilidesChniiiiputdeSaHii'Iktiis, qui a appaiiemiACharlegV,^ contient une miniature qui représente le combat de Heaux : sur les tours du marehéllottent des pennons Mancs. C'est la première fois que le drapeau blanc figure dans un fnonumeut de noire hisloii i', commo l'observe l'édil<»urde \ar)on\(A\cé'ï\i\on <\c<i Chroniques, M. Paulin Pàris. » (NotedeM. H. Martin. Histoire de France, t. V, j). 198. — V édition.)
* \a^^ Grandes Chroniques [(ifï\\..V. P:\ris, p. U66, ch. Ljvni) prétendent que Jean Soulas avait promis au régent de lui rester fidèle. Rien n'est moins!
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Parmi des hommes policés, les actes de cruauté et de barbarie n'ont d'autre excuse que Ténergie de la résistance; quand la résistance cesse, ils déshonorent ceux qui continuent (le h's commettre. Tel lut le crime des gentilshommes qui l'einportiiienl à Moaux, et Tou ne peut dii'c pow leur défense qu'ils fussent, comme les Jacques, étrangei^ aux usages de la guerre. Tout était terminé, lorsque, ivres de sang et avides de pillage, ils mirent les maisons à sac et même les églises, couvi'anl ces horribles déprédations d uii incendie (|ui dui*n quinze jours et qui consuma la ville entière. On euproiila, bientôt après, pour supprimer la commune même et earéuntr le territoire à la prévôté de Paris. Ainsi la noblesse se vengeait, sur des bourgeois, des représailles que les paysans avaient exercées contre elle. L'histoire trouve ces fureurs légiliiiics et n'a d'indignation que poui- les misérables qui avaicul répondu par ti'ois semaines de révolte à trois siècles d'oppression.
Mais le comble de la partialité n'est pas de condamner les moins coupables et d'admirer ceux qui le sont davantage; c'est de laii e tous les faits qui sont à la charge de ceux dont on sert les intérêts. Ainsi fait Froissart; ainsi font les autres chroniqueurs. Ceux-là même qui parleur sincérité méritent ordinairement créance se laissent gagner à l'exemple, tant il est vrai qu'il y a dans la vie des peuples des heures o& la voix de la justice et delà vérité ne peut plus se faire entendre. Raconter dans un grand détail tontes les horreurs de cette réaction sanguinaire, ce serait la ire la contre-partie du récit de Froissart et donner à cette histoire un ci)mplément d'au-
|trol»alj|«\ puiî«<iiie lo tlrvoiionit iil des h;il)il:inls de M eaux à la cause det> l'arisiens est notoire v\ avoiié }>ar loiis 1rs docnnieiils.
Il y a un grand nombredc lellresde n mission ]iourrcx|»édiliou do Meaux; niais, parmi ceux qui les oMinrcnf , il y avait beaucoup d'innocrnis, car on avait plutôt fiiit de s'avouer coupable et de demander grftec que de nior devant des accusateurs et des juges prévenus.
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laiil plus nécessaire qu'on ne le trouve nulle part jusqu'à présent. Comme ou ne le pourrait faire ici sans excéder les jusies bornes d'une étude dont la Jacquerie n'est point le si^et principal, il faut s'en tenir à quelques traits.
La noblesse française parut d'autant plus empressée de répoudre au pillage pai' le pillage et au meurtre par le iiieui'tie, que c'était pour elle loprendre d'anciennes habitudes, et, cette fois, sous nu prétexte plausible. Dans la lettre qu'il écrivait le il juillet aux bonnes villes, Etienne Marcel trace avec une sobre' énergie le tableau de cette eflïoyablc réaction. « Les nobles, dit-il, sont venus en deçà de la Sonnue et de l'Oise, pour tuer et voler sans faire distinction des coupables et de ceux qui ne l'étaient pas, des bons et des mauvais; et, quoique plusieurs d'entre eux n'eussent souffert aucun dommage, ils ont brûlé les villes, tué les gens, dérobé et pillé, mis à la torture femmes, enfants, prêtres, religieux, pour leur faire dire où était ce qu'ils possédaient; ils ont fait mourir dans les tourments beaucoup de ces gens-là, profané les églises, les sanctuaires, enlevé la chapelet le calice au prêtre au moment où il officiait, jeté à leurs valets l'hostie consacrée, aux murailles le sang deNotre-Seigucur, mis à raueoules églises, abbayes, prieu- . rés qu ils ne brûlaient pas, ainsi que les prêtres, corrompu les pucelles et violé les femmes en présence de leurs maris, lait, en un mot, plus de maux que jadis les Sarrasins. Ce qu'ils ont pris, ils l'ont emporté en Flandres, en Artois, en Vermandois, et surtout à Coui[)iégne, qui leur était dévouée et leur servait de lieu de recel. Aujourd'hui encore, ajoute Marcel, ils continuent de tuer ou rançonner les marchands, ils leur prennent leurs mardiandises, ils tuent et volent tout homme qu'ils rencontrent, habitant des villes ou la* boureur. ». Il rappelait, pour sortir des généralités, le vol tuut récent de quaraute-ciii(| nulles chargées de drap des Flandres, dont les nobles venaient de se rendre coupa-
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bics; le régent, disuîl-il, « agrée et avoue tout ce qu'ils font »
On pourrait croii'e qu*Ëtienne Marcel est trop intéressé à exciter l'indignation des bonnes villes pour n'ayoir pas
exti^irà les crimes de ses ennemis; mais, si le régent confesse dans le plus grand détail tout ce qu'avance le prévôt des marchands, il faudra bien se rendre et reconnaître la vérité de ces faits. Or, dans les lettres de ce prince contenues au Trésor des Chartes, où il est si souvent question des atrocil(^ de la Jacxinerie, les cruautés qu'on y reproche aux nuhlcs sont en bien plus grand nombre que cellesqu'on reproclie aux pa^s^ms. C'est la vérité toute seule qui arrache ces aveux au duc de >'onnandie et non Tamour de la justice, car Marcel avait raison de dire que ôeprinceavouait et agréait toutes les vengeances de sa noblesse. Il y avait un certain Jean Deroner qui était ouvertement du parti royal, et que l'accouchement de sa femme, qu'il attendait tous les jours, avait retenu dans la ville de Melun, lorsque les « «rmemis du roi » étaient venus l'occuper. Pour un si grand mme et malgré cette excuse, Deroner fut poursuivi et proscrit; trois mois après la victoire du régent, il n'avait pas encore la vie sauve, et il n'obtint qu'au moi§ de novembre des letti^es de rémission ^ Ces persistantes rigueurs sont surtout dignes de remar-
* On Urouvm cette remarquable et précieuse lettre à T Appendice (n* 16). C'ost la seconde de celles qu'a découvertes M. Kcrvynde LeUenhove.
On a remarqué sans doute combien Marcel insiste siu* le tort fait par les
nobles aux prêtres et aux églises. Assurément les idées d'indépendance religieuse ne s'unissaient pus, dans sou esprit, aux idées de liberté politique, et il était fort zélé calholi(iue coniinc ses cuuleniporains; niais il est évident qu'il n'enlrt' ici dans tant de détails sur les elfets de la réaction contre le clergé et les églises que parce qu'il savait que rien n'était plus propre I alimner ou & attiser l'indignation de ses partisans et des boui^geois des bonnes villes.
* Tirés, des CfaarteSt Beg. 86, I* 176 v«. — Yoy. à l'Appendice (n* 8) le telle de cette lettre.
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que, parce que Jean Dcroner était un st^jet lidèle : c'est ainsi que le régent traitait ses amis eux-mêmes» à la moindre apparence de partialité pour ses adversaires. Il
avait, au contraire, une indulgence inépuisable pour les excès de ceux qui servaient ses passions. Jacques Diaci c et Perrot de Soissous ayant voulu délivrer ou racheter à leurs frais quelques malheureux, emprisonnés sous prévention d'avoir pris partà la Jacquerie, les nobles avaient mis à mort ces deux hommes de cœur, et donné lenrs biens à l'archevêque de Heinis, qui s'était empressé de les accepter. Les veuves de Diacre et de *Perrot, injustement réduites à la misère, ayant fait entendre des réclamations énergiques, le régent ordonna qu'on leur rendit tout ce qui restait encore des biens de leurs maris, mais il n'eut pas un mot de blâme pour les gentilshommes qui s'étaient rendus coupables de ce meurtre inique et de cette spoliation K
C'est encore lui qui nous apprend qu'au mois d'août les nobles continuaient « de piller, de voler, de violer dans les environs de Beims (et ailleurs), malgré les défenses par lui faites. » Les habitants de diverses villes, entre autres, Saint-Thierry, Talmersy, le Grand et le Petit Pouillon, Vil- 1ers -Sainte-Anne, (^henay, Châlon-sur-Vcelc et Villers- Franqueux, voulurent s'opposer à ces indignes traitements; les nobles en tuèrent plus de dnquante. 11 semble que la punition fài suffisante, puisque ces malheureux en avaient mérité une, pour avoir 'voulu défendre leurs biens, leui*î< personnes et leui*s familles; cependant le prévôt forain de Laon se met bravement du parti du plus fort, accuse les bornais d'avoir attaqué des gentilshommes au service du régent et les veut condamner à l'amende. Sans 'doute l'amende était trop faible, ou la mort eût à peine paru le
* Reg. S6, f> m 1*. m y. — Voy. à l'Appendice (n* 9) le telle de ces dm lettres.
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juste châtiment d'un si grand crime, car, ajoute le régent » les nobles revenaient chaque jour plus nombreux contre ces villes sans défense» les assaillaient, les rançonnaient, tuaient les gens et les chevaux et rendaient enfin Texistence si intolérable aux liahitaiils, qu'ils éinigièrciit tous, laissant péiir leurs récoltes sur les champs
Sur quelques points, heureusement, la défense, mieux conduite, eut un succès différent. La courageuse ville de Sentis donna aux bourgeois un salutaire exemple. Les no>bles ravageaient la contrée et y mettaient tout à feu et à sang. Ils scprésoulérent devant Senlis, et, sous couleur d'en prendre possession au nom du régent, de qui ils disaient fiiussement en avoir reçu Tordre, ils demandèrent qu'on leur en ouvrit les portes. Les habitants ne voulurent point paraître rebeller, quoiqu'ils ne fissent pas mystère de leur alliance avec les Parisiens; mais, en recevant les nobles, ils se mirent en gai-de contre toute surprise. A l'extrémité supérieure de leurs rues montueuses, ils avaient placé de lourds chariots qui pouvaient servir pour l'attaque comme pour la défense. A peine entrés dans la ville, les inrétendus émissaires du régent s'y crurent les maîtres. Us tirèrent l'épée et donnèrent aux amis qu'ils pensaient y avoir le signal du pillage et du meurtre. Ce fut celui de lew ruine. Les chariots, précipités sur eux du haut des rues, les accablèrent, tandis qu'ils en gravissaient les rudes pentes. Les femmes, paraissant aux fenêtres, jetaient sur eux des flots d'huile et d'eau bouillantes; les hommes sortaient de leurs maisons, et, se jetant sur ceux que les chariots avaient seulement renversés, les mettaient à mort, sans leur donner 4e temps de se relever. Ceux, en petit nombre, qui purent échapper au massacre, se sauvèrent du cdté de ïfeaux^ où ils arrivèrent couverts de honte et de ridicule.
< Trëscr des Cbartes, Reg. 8S, P 130. Yoy. & rAp^eiHlico (o* 10/ le ~ texte de cette lettre.
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Il a^ait sufli de quelques aventures de ce genre pour inspirer à la noblesse française des craintes sérieuses sur l'issue de la lutte, quoiqu'elle eût déjà réduit les bourgeois t
<'t les paysans n la drfensive. >'e se croyant plus en mesure de les vainci'e j)ar ses propres lorces, elle demanda des secoui^ aux nobles du Brabant, des Flandi*es, du Hainaut. Ces secours lurent proroptement expédiés, car c'étaient les mêmes intérêts de caste qu'il s'agissait de défendre en France et dans les Flandres. Aussitôt les massacres recommencèrent : en moins de dix jours, vingt mille paysans furent tués. Ce n'est pas seulement Froissart qui parle ainsi, mais le Rosier hUtorial^ plus calme et plus digne de foi.
Ce qui achève de marquer le caractère de cette réaction
effrénée, c'est qu'on n'y faisait nulle différence entre les innocents et les coupables, que les représailles fournissaient un prétexte pour le pillage, et qu'il ne servait de rien d'avrâr été toute sa vie dévoué à la cause royale, si quelque ennemi secret proférait la plus invraisemblable calomnie, et surtout si l'on avait intérêt à y ajouter foi. Le régent avoue, dans les lettres do rémission, que les nobles incendiaient et détruisaient des villes qui n'avaient pris aucune part à la Jacquerie : par exemple, dans la seule prévôté de Vltry, Heislemairrois, Strepey, Vitry, Bugnicourt etDully*. «r-L^ incendies qu'ils allumèrent, dit le continuateur de >angis, font encore verser des larmes. »
Jean Morel, curé de Blaçay, avait toujouré passé pour être favorable à la noblesse. On l'accusait même de lui ^voir vendu ses cloches, et, plus d'une fois, ses paroissiens
* Trésor des Charles, Reg. 80, 1" 122. — Voy. à l'Aiipeiulice (u- il) le texte de cette lettre. Le régent y avoue ne faire grâce aux villes dont il y est (tuestUm que parce que les amendes auxqaelles ces villes ont été condamnées ne leur perrafttraient pas de payer les redevances ordinaires à leur Mignenr.
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l'avaient menacé de mort. Il avait cependant couûimé de vivre au milieu d'eux, car il ne voyait dans ces menaces
(|uc la marque d'un emporlrment passager. Un jour même il conduisit lesliabilanls de Blaçay ù une tète des eonimuncs du voisinage, qui devait avoir lieu à Sainl-Vérain. On prétendit plus tard que c'était une réunion préparatoire pour la Jacquerie; mais il est facile d'en juger par ce qui s'y passa. ( uré Morel y était venu sans armes, il n'avait à la main qu'un court balon. Digne ancêtre de Rabelais, il prit part aux dauseâ de ses paroissiens, consentit à les diriger, en faisant la roue avec ëon bâton, et exhorta tous ceux qui , l'entouraient à feire bonne chère. Pendant ce temps, ceux qui n'étaient pas allés à la féte lui volaient ses grains chez lui.
Telle fut- la seule assemblée à laquelle prit part ce prêtre de pacifique et joyeuse humeur. Aucun gentilhomme nS avait été tué, aucune maison pillée ou détruite; on y avait dansé, bu et mangé sans arrière-pensée. Rien ne put, néanmoins, retenir les nobles de frapper un homme qu'on avait menacé de mort et qu'on volait parce qu'il était leur ami. Les biens, les rentes, les terres du curé Morel furent confisqués, sans égard pour son caractère; on parla même de lui éter la vie. 11 n'avait pas eu peur des menaces de ses paroissiens les plus hostiles, il s'empressa de fuir devant celles des nobles, et n'osa plus reparaître à lîlaçay^ Par ce témoignage muet et plus éloquent que toutes les paroles, ' on peut juger si la frayeur qu'inspirait la Jacquerie est comparable à celle de la réaction qui suivit. Tous ces excès, condamnés plus tard par le régent,
' Trésor des Chartes, Uog. 80, f» 89. — Voy. a l'Appendice (n« 12 le texte de celle leUrc. Elle a attiré l'allention de M. I.nce comme la nôtre et figure «u nombre de ses pièces justificatives. Seulement cet écrivain la cite comme un des ^Ule incidents de Im lioquerie, Undis que nous y voyons un des traits caraetéristiques de ta réaction nobiliaire.
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quand il fallut rélalilir la paix dans le royaume, lui paraissaient dans le moment légitimes, et, au fond, il ne s'en inquiétait guère. Par politique, il publiait de tempstîn temps quelques. défenses, mais il laissait faire et même n'était pas
fâché qu'on ne l'écoutàl pas. Si quelque circonstance parliculière le forçait de sévir, il le faisait d'une manière dérisoire; ainsi le serviteur d'un de ses nobles était coupable d'homicide sur un \ilain : il le condamna à faire un pèlerinage à Notre-Dame de Roc-Amadour^ Ce n'était pas la réaction qu'il poursuivait, mais les souvenirs de la Jacquerie; et il avait trouvé ingénieux, pour se procurer de l'argent, de condamner à de fortes amendes les villes qu'il accusait d'avoir pris part à cette guerre. Ces exactions paraissaient si odieuses, que, plutôt que de s'y soumettre, les serfs, les paysans, les vilains, quittaient leurs champs, leurs maisons, leur [)i'ovince, quelquefois mémo le royaume, et par là non-seulement frustraient le régent dans ses espérances, mais se vengeaient de leurs maîtres en les ruinant*. L'indulgence de ce prince pour les nobles était si notoire, que ses propres hommes d'armes n'hésitaient pas à suivre leur exemple et couvraient mal leur goût du pillage sous le prétexte de fi apper des coupables, car, le plus souvent, ils s'adressaient à des innocents.
De ce nombre était Jean Fillon, riche bourgeois de Gonches-lès-Lagny-sur-Mame, contre qui il n'y avait pas « même un soupçon d'avoir trempé dans la Jacquerie. Vers la Saint-Jean, au plus fort de la réaction, Jean Fillon voit arriver « en son hôtel » des hommes d'armes qui appartenaient au régent, et qui le contraignent à leur servir de son . vin « tant qu'ils en veulent. » A peine rassasiés, ces brigands
*. Eeg. 80, (• 146 \*. — Voy. à TAppeiidice (n* 13). — H. Luce cite pareillement ce fait singulier.
' Ucg. 86, H7 y; — Voy. à l'Appendice (n* 11). Voy. aiun.rcamge de H, Lttce» qui entre, à ce nyet, dans un plus grand détail.
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mettent Thôtel à sac. L'un saisit, pour la violer, la femme de Jean Fillon, mère de cinq enfants et sur le point d*eii
avoir un sixième. L'infoiiuné est licureux de rarrachcr à ceteutra<;e eu donnant une ceinture qui contenait environ quarante livres parisis, provenant de la vente de ses biens meubles, car il avait résolu, pour éviter des malheurs qu*il prévoyait, de quitter le })ays avec sa fiimille et deVétablir en d'autres lieux. Il n'avait livré sa ceinture et son argent (|u'à la condition expi esse que les hommes d'armes abandonneraient aussitôt sa maison. Ceux-ci, iidèles en apparence à leur promesse, se retirent; mais ils emmèâieut avec eux les trois chevaux de Jean Fillon.
I>ës qu'il s'en aperçoit, Fillon poursuit les voleurs, afin de leur reprendre son bien; quel n'est pas son désespoir en les voyant s'acheminer vers l'hôtel de sa tille, pour y recommencer les mêmes scènes de pillage et de déshonneur 1 En vain il les supplie de renoncer à leur dessein et de lui rendre au moins un de ses chevaux; sous ses yeux ils font main basse sur toutes choses et singulièrement sur le vin. Môme irrités de ses prières et de son insistancxî, ils tournent contre le malheureux leurs épées, et ils allaient le mettre à mort, si les bonnes gens du voisinage n'étaient accourus en foule au bruit qu'ils entendaient dans l'hôtel. Au même instant, Jean Fillon, animé par la nécessité de se défendre, saisissait l'épée d'un des pillards, et, s'élançant sur lui, lui laisait une blessure dont ce misérable mourut peu de jours après.
Les compagnons du blessé eussent sur-le-champ tiré vengeance de cet excès d'audace, si la bonne contenance des bourgeois du voisinage ne les avait intimidés. Ils se retirèrent donc pleins de fureur; et, ne pouvant frapper leur ennemi, ils allèrent brûler un autre hôtel qui lui appartenait, « et qui bien valait deux cents livres ou environ. » Ils saisissent un cousin germain de Jean Fillon, lui ordonnent
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de mettre lui-même le feu à la maison de son parent, et^ sur le refus de ce cousin , le massacrent à l'instant. Ce qui
couronne dignement leur entreprise, c'est que, non con- Icnls d'avoir porté l'incendie, le déshonneur et la mort chez un homme dont tout le crime était de se défendre, ils adressèrent une plainte à l'abhé de Lagny, qui admit leurs grie& et s'empara de tous les biejis que possédait leur Nictime'.
Les cruautés des nobles et de leurs hommes d'armes, dont on vient de voir quelques exemples, surpassèrent jcelles des paysans par le non^lre et la durée. La Jacquerie avait commencé le 21 mai. Le 9 juin, jour du départ de rexpédition contre Meaux, elle était déjà terminée : elle avait donc, on l éalité, duré moins de trois semaines. Les représailles des nobles étaient déjà commencées le 9 juin, et l'on a vu qu'au mois d'août, quand le régent rentra dans Paris, elles duraient encore : elles avaient eu pour théâtre à peu près tout le pays de langue d'Oil. Froissartdit que la Jacquerie dura six semaines; mais, pour arriver à ce chiffre, il est obligé de compter le temps de la vengeance; en d'autres termes, il fait peser sur Jacques Bonhomme la responsabilité des massacres dont il était victime, comme de ceux dont il était Tauteur. Jamais la passion et Tinjustice n'ont été poussées plus loin dans-l'histoire.
De[)uis ce temps, on a écrit phisienrs fois sur la Jacquerie, mais sans faire effort pour contrôler, par une critique sévère, le récit des chroniqueurs. Le seul écrivain qui ait paru, de nos jours, disposé à plus de justice, n'a pas connu sans doute tout ce que nous révèle le Trésor des Chartes sur
• Très, des Chartes, Reg. 86, f«81. — Voy. à l'Appendice (n° 15) le fexio de cette lettre. — Il est juste de reconnaître qu'un des premiers actes du régent, rentré à Paris^ fiit de fure rendre ses biens à Jean Fillon et de eondaniner par là tant la conduite de ses honunes d'armes que la 8entc*fioe derabM.
87« ÉTlEiNKE. MARCEL.
les vengeances des nobles» car il n'a iait aucun usage de ces documents^ Pour foire une histoire complète de la Jacquerie, il faudrait réduire d'abord à de justes proportions et n'accepter qu'après un mûr examen les récils hyperboliques de Froi&sart; exposer ensuite la conjuration politique qui se cache sous la guerre des paysans, par les efforts de Guillaume Galle, poiûr s'assurer le concours de la bourgeoisie, et surtout par ceux d'Etienne Marcel, pour régler et conduire im mouvement (]iril n avait ni désiré ni prévu, mais dont il ne lui semblait pas impossible de tirer parti; opposer, en tin, au récit des fureurs de Jacques Bonbomme, qui ont, jusqu'à ce jour, paru seules dans l'histoire, celui de la contre-jacquerie, où les nobles se Tcngmit de ce qu'on a osé se venger d'eux.
' M. Bonnemère, dont il s'agit ici, parle liès-bien d«îs cruauteb des nobles qui ont amené la Jacquerie, mais très-peu de celles qui l'ont suivie et en onl été le cbfttiment.
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Paris pendant et après la Jacquerie. Supplice de Fougnanl et de Perret (30 mai). Le roi de Navarre capitaine des Parisiens (15 juin). — Effets de eelle iioaiina<tlon. — Trahison du roi de Navarre. — Dévastations commisrs par le régent. — MouTelle tentative de conciliation. — Accusations contre Etienne Marcel. — Conflhrences des cheft de la boiufeoitft. <— Accusations contre le réfeot.
Le triomphe facile qu'avaient remporté les nobles sur
dos hommes désarmés cl comme yaîncus par la seule durée de la guerre portait un coup fatal à la révolution. Les campagnes ravagées, dépeuplées, épouvantées, ne pouvaient plus approvisionner Paris, toujours ouvert aux paysans qui y venaient chercher un reiuge. Maîtres du pays, qu'ils parcouraient en tout sens, les gentilshommes coupmenl les communications et réduisaient leurs adversaires à ne plus compter que sur eux-mêmes. Le régent retrouvait en eux une armée de cavaliers» trés^propre à occuper le plat pays * et à effrayer des hommes qui avaient trop peu d'expérience de la force militaire pour comprendre qu'elle réside surtout dans l'infanterie.
Ainsi, pour Marcel, la difficulté d'entrer en accommodement augmentait à proportion de la difficulté de vaincre. Le courage des plus énergiques soutiens de la
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cause populaire n'en était point abattu, mais il se trouvait un grand nombre d'hommes faibles qui éprouvaient l'effet contraire : quelques-uns même, pressentant le succès du
Icndoinaiii, s'y convertissaient dès la \cille, pour prendre rang parmi les triomphateurs et mériter les récompenses. Etienne Marcel avait tenté en vain de rassurer les uns et d'intimider les autres^ en frappant les traîtres , qu'il tenait entre ses mains : tout semblait tourner contre lui. Thomas Fougnant, mattre des œuvres, et Jean Perret, maitre des eaux, étaient convaincus d'avoir lavorisé l'évasion du régent, et accusés en outre de plusieurs grands crimes ' : l'exécuteur public reçut l'ordre de les mettre à mort (50 mai). Comme il était épileptique, au moment d'accomplir son office, il eut une attaque de sa terrible maladie. AussitM les amis du régent de crier au miracle et de dire que Dieu s'opposait à l'exécution, l ne foule de bonnes gens, que l'ignorance et la naïveté rendaient crédules, crur^t tërmoment au miracle, par la seule raison qu*on en parlait autour d'eux. Pour 'détruire l'effet de cette scène, Jean Godard, avocat au parlement, prit la parole et avertit le peuple qu'il n'y avait point de miracle, puisque le bourreau était sujet à dépareilles attaques. Malgré ces assurances, le phis grand nombre voulut voir le doigt de Dieu dans cette affaire, et, par là, tout l'effet que Marcel attendait de ce double supplice tourna contre lui.
Traversé ainsi dans ses desseins à l'intérieur de }*aiis, il avait porté toute son attention sur les expéditions qu'il envoyait au deliors, et, s'il avait dépendu de lui, la Jacquerie eût pris à la fois de la modérati<m et de la durée, liais le malheureux succès de Tai&ire de Keaux ne lui laissa phis
* c Pkttieiin gnndB ets erimiiiels, » est-a ëi dam une lettre tonée ft Somereatt-raulUYcmie, le 7 juin i3$8, et par laquelle le régcnÇ accorde les Mena de Thomas Foiisnant à la veuve de ce fidèle serrltMif; (TMs. •df*s Cbaites, Beg. 86, M6.)
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de doutes sur l'impuissaocc des Parisiens rêduils à eux- ' mêmes, et iL pensa que le moment était venu d'appeler le roi de Navarre à leur secours. Ce prinoe était seul pour le régent un adversaire redoutable, car il avait & la
couronne de France un droit qu'on pouvait aussi bien soutenir que contester ; la laveur dont il jouissait auprès du peuple, et que lui enviait son rival, lui assurait des partisans, s'il osait quelque jour élever ses prétentions, et la crainte de l'y pousser était le meilleur frein qu'on pût imposer au duc de Normandie. Peut-être à C€S considérations, dont Marcel sentait la valeur, faut-il ajouter (juc le roi de Navarre possédait une cavalerie qui pouvait seule, dans les iciées du temps, tenir la campagne contre celle du régent et permettre aui Parisiens de renouveler leurs provisions au ddiors.
Jusqu'à ce moment, l'on s'était contiMité de tenir(]harles le Mauvais eu réserve comme uu épouvantait ; il fallait fiiire un pas en avant et le nommer capitaine des Parisiens, c'est-à-dire lui déférer sur la ville une autorité effective. C'était une concession à laquelle il dut être fort sensible ; mais, quoi qu'on en ait dit, Etienne Marcel, loin de lui en faire d'autre, n'avait consenti à admettre ses prétentions au troue qu'éveiitucliemcut et au cas où le roi Jean mourrait hors du royaume. Jusque-là, Charles de Navarre ne pouvait prétendre à plus d'autorité que le régent n'en exerçait ; mais quel inconvénient y avait-il è calculer les conséquences d'un événement que rien ne faisait [>révoir, puisque la forte santé de Jean, le repos qu il ^^oùtait à Londres et la joyeuse vie qu'il y menait semblaient le. (HTéserver d'une mort qu'auraient peut-être hâtée les soucis *du gouvernement? A supposer qu'il laissât le tréne va- ' cant avant d'avoir pu rentrer en France, comment les ' Parisiens auraient-ils balancé, pour lui donner un successeur, entre sonûls, qui avait juré leur perte, et son gendre^
qui remportait jtar la capacité, par le hou vouloir, parl ai cendant qu'il avait sur les peuples, et dont les droits étaienl sinon supérieursi puisqu'il (allait tenir compte delà possession» du moins antérieurs aux siens?
Mais le choix d'un tel protecteur fait bien voir à quelles extrémités la cause populaire était réduite, caria conduite de ce prince, dans les dei'uiers temps, justifiait mal les espéran( es qu'oQ fondait sur lui. Si Ton devinait ce qu'il voulait obtenir, on ne voyait pas aussi bien ce qu'il voulait Mre. La part qu'il yenait de prendre à la répression de la Jacquerie avait montré ses préjugés et ses antipathies de race; il avait oublié à la fois ce qu'il devait aux Tarisiens et jusqu'à ses propres intérêts. La déliancc commençait à s'insinuer dans le cœur du plus grand nombre, et la moindre incertitude sur les démarches du roi de Navarre ne pouvait qu'ajouter aux soupçons.
Si Marcel se jeta 'dans ses bi*as, ce fui donc parce qu'il n'avaitplusie choix de ses alliés. Il se rendit à Saiut-Ouen, où se trouvait pour lors Charles le Mauvais, et il lui fit des propositions qui furent acceptées avec d'autant plus d'empressement que ce prince voyait au delà de ce qu'on lui promettait. Le jeudi, 1 4 juin, il fit son entrée à Paris avec une escorte nombreuse de Navii; l ais et même d'Anglais, qu'il . avait pris à sa solde. Suivant leur habitude, les Parisiens allèrent à sa rencontre et raccompagnèrent jusqu'à Saint- Germain des Prés, où il descendit. Le lendemain, il se rendit à la maison aux piliers, et, connaissant Feffet de sa parole sur la multitude, il voulut inaugurer sa digiiilé nouvelle par un discours. Il déclara qu'il aimait la France, étant issu des fleurs de lis dt^s deux côtés, qu'il eût ceint la couronne, si sa mére eût été homme, enfin qu'il s'abstiendrait de rappeler tous les bons oflices dont il était redevable aux Parisiens et aux autres soutiens delà cause populaire, mais qu'il était prêt à vivre et à mourir avec eux.
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Ainsi le roi de Navarre faisait résolument cause commune avec le peuple, et il paraissait pi ùt à lui dévouer sa vie. Eu un temps où Ton voyait si peu de seutiraenls généreux sur les marches du trône, c'était presque avouer ses prétentions à y monter que d*en piauraitre digne, et les plus dairvoyants parmi ceux qui écoutaient ce discours durent lire dans la pensée du royal orateur; mais les chefs de la bourgeoisie s'ôtaifMit trop avancés pour qu'il fut prudent de reculer : il liallait accepter pour chei un prince qui ne consentait à en prendre le titre qu'atin de devenir le maître. T/éloquent Charles Toussac fut chargé d'annoncer la résolution prise à ce sujet par la municipalité et d'en montrer l'urf^ence; il fit voir, par un tableau saisissant de la misère })ublique, que la France était dans une condition déplorable; qu'elle avait été très-mal gouvernée, qu'elle Tétait encore, qu'il fallait choisir un capitaine qui la conduisit mieux, et qu'il n'y avait pemnne qui en fût plus capable que le roi de Navarre.
« Xavarre ! ?îavarre ! » s'écrièrent aussitôt les bourgeois assemblés sur la place de Grève. Cette acclamation fut cutliousiaste plutôt qu'unanime. Si les auditeurs cédaient pour • la plupart à l'entrainementd une parole éloquente et s'exaltaient au contact les uns des autres, il s'en trouva parmi eux qui restèrent silencieux et dont l'air froid et contraint était comme une protestation muette, en attendant l'heure où ils pourraient parler haut à leur tour et s'unir aux mécontents du dehors. Toutefois ils n'osèrent point s'opposer à l'élection du roi de Navarre, et Ton y put procéder sans obstacle. Quand le résultat eut été proclamé, Etienne Marcel annonça (pi'il allait en doiiiiei' tommiuilcation aux bonnes villes et les inviter à se rallier sous la bannière du nouveau capitaine. Le roi Charles prêta serment et jura de gouverner avec loyauté ; itiais il fit prudemment observer à ceux qui l'écoulaicnt que le mal était grand, qu'il ne
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pouYait être guéri de sitôt, et qu'il ne fallait pas loi imputer à crime s'il n'y réussissait sur-le-champ.
La coiimuinicalicm que le prévôt des marchands fit aux bonnes \illes n'eut pas tout l'effet qu'il en attendait. Les bonnes rilies reconnurent, pour la plupart, l'autorité du roi de Navarre'; mais, n'ayant avec Pàris que des communications difficiles, et ne pouvant d'ordinaire savoir ce qui s'y passait, obligées d'ailleui's de se garder elles-mêmes, elles ne purent donner âyucune marque de leur bonne volonté. De leur côté, les nobles du parti de Navarre ne restèrent point, comme on l'avait espéré, fidèles à leur chef : l'écrit de caste l'emporta sur leur attachement au jeune roi. Ils déclarèrent qu'ils ne pouvaient le suivre, puisqu'il leur faudrait cund)atlre contre des gentilshonunes : les uns se ii*lirèrent sur leurs domaines, les autres allèrent joindre le régent. Ainsi Ëtienne Marcel perdit l'espérance^qu'ii avait nourrie de semer la diidsion parmi les nobles, et d'attirer dans l'alliance de Paris tous ceux qu'il croyait dévoués au roi do Navarre.
Il fallait du moins mettre ce prince en demeure de rendre le senice qu'on attendait de lui, je veux dire la délivrance de Paris. On aurait pu exiger qu'il terminât l'entreprise par ses i)r()pres forces, qui n'étaient guère inférieures à celles du régent; mais, alin de ne lui laisser aucun prétexte de différer, ]\Iarcel lui donna une armée de quinze mille Parisiens. Ces volontaires, réunis aux compagnies de Navarre, partirent sous la conduite du roi Charies et s'aventurèrent assez loin dans la Brie à la recherche des
* Les leUrrv ili r.'tnissicii inms ont à poinn consoné les noms de quelqnoslines do ors \illt s : Aiiiit'iis. Soiiiis, Laim, lloiicii (Mcniix n'existait phis^ in;<is il ii'psl j)as (loiilcnx (pi'il y en avait boancoup d'autres. Il ne laul jtas ouliliti" qno lo!î Grandes Clirouiqiics, ctunnie on l a \n jiliis haut, disent ([u'à celU' époque, il y avait peu de villes, cil é> ou autres (-ui ne lussent uniniéosconlw 1rs |rcntilsh<»nines cr liien diitpofiéoj» ponr mix de Pai*is.
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troupes royales. Celles qu'ils rencontrèrent étaient inférieures en nombre, et tout semblait promettre mie fecile victoire, lorsqu'on vit le roi s'avancer au galop et presque seul vers ses adversaires. L'armée qu'il conduisait bhunaiL sa témérité, non sans une secrète admiration, et déjà elle s'apprêtait à le suivre, pour le soutenir au besoin; qudle ne fut pas sa surprise, en le voyant reçu comme un ami par les chefs du parti opposé ! Une conversation s'engap:ea entre eux, fort pacifique, à en jujîer par les apparences: puis le >ava irais revint vers les siens, et, sans coup férir, donna l'oidre de la retraite. Les Parisiens obéirent et se replièrent sur Senlis et tionesse : ils accusaient hautement leur chef de trahison.
Ces étranges nouvelles soulevèrent à Paris d*efrroyables colères. Les mécontents, enhardis, s écrièrent que ce n'était pas la j)eiue d'inviter en quelque sorte le roi de Navarre à mettre la main sur la couronne, puisipi il ne pouvait ou ne voulait pas donner la protection qu'on lui demandait en échange. Saisissant l'occasion pour étendre leurs accusations jusqu'à Marcel lui-même, ils lui reprochaient d'introduire dans la ville ces redoutables aventuriers qui avaient jeté la désolation et l'épouvante aux alentours. Le prévôt, en eflcl, pour opposer, au régent des forces su misantes, venait de traiter avec la grande compagnie cantonnée à Épernon, et de la mettre à la solde de Paris. Si l'on en était réduit à introduire l'ennemi dans la place, ne valait-il pas mieux en ouvrir les portes au duc de Normandie et aux nobles, qui, du moins, étaient Français? Ainsi chacun pensait avoir des raisons de se plaindre : les uns, de la position ' faite au roi de Navarre, les autres de Tintroduction des brigands.. C'était Marcel qui avait pris rînitiatîve de ces deux mesures : il devait y compromettre son autorité. Quant à Charles le Mauvais, du premiercoup il avait perdu la sienne, et il voyait bien qu'il aurait à Paris beaucoup d'embarras.
m ÉTIBNNB MARCEL.
C'est pourquoi il feignit la colère, el, se plaignant des dispositions que les Parisiens témoignaient à son égard, il se hâta de se retirer à Saint-Denis.
En apprénant que les Parisiens avaient mis son ri^ à leur tète (14 juin), le régent, de son côté, était entré dans une irritation exlrènic. Dès le 15 juin, il avait quitté Sens et s'était rendu successivement à Provins, à ^Ihaleau-Thierry, à (jandelus, à la Ferté-Miion, poursuivant sur son chemin ^ les malheureux restes de la Jacquerie. Tout le pays situé ' entre Seine et Marne fut ravagé par ses gentilhommes, auxquels venaient se joindre ceux des pays voisins. S'il faut en croire les chroniqueurs, qui n'y voient qu'un titre de gloire pour le dauphin» du 15 au 24 juin, plus de deux mille paysans auraient été tués. Il n'y a rien de comparable à la joie de ces seigneurs, quand ils pouvaient brûler quelque maison appartenant à un partisan de Marcel. Personne n'osait plus se prononcer pour la cause populaire : la terreur régnait à trente lieues à la ronde.
Ce découragement général poussa le prévôt des mar- • chands à faire un nouveau pas vers la conciliation. Sur sa ■prière, la reine Jeanne, qui ne refusait jamais ses bons oflices pour rétablir la paix, se rendit du côté de Meaux, où se trouvait pour lors le régent, et le sollicita de consentir à un accommodement rabonnable; mais une pareille démarche était pour ce jeune prince comme le gage d'un prochain triomphe, et il en savourait trop d'avance les cruelles satisfactions, pour prêter l'oreille aux propositions de ses ennemis tant qu'ils ne se rendraient pas à merci. . Dans de pareilles extrémités, le plus faible ne peut proposer la paix sans trahir le secret de sa faiblesse et donner au plus fort la mesure de ce qu'il peut exiger. Il fendrait donc voir, dans la démarche du prévôt, une faute politique, si le sentiment de son impuissance finale ne l'eût condamné à cette tentative suprême. Dans tous les cas, ces eilorts ré-
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pétés sont une marque nouvelle de la modération de Marcel et du désir sineère qu'il éprouvait encore de ne livrer ni le royaume, ni ses amis, ni lui-même, à un prince dont il
n'était pas sûr, à ce roi de Navarre qui ne cherchait en toutes choses que ce qui pouvait servir son ambition. L'histoire, qui a les documents sous les yeux, n'est guère excusable de s'y être trompée; mais les conteropmins méritent plus d'indulgence, car, lorsqu'ils s'élevaient le plus violemment eontue Ëtienne Marcel, ils n'étaient pas dans le secret de ses négociations et de ses desseins, lîsraccnsaicnt de s'opposera la délivrance du roi, de préiérer un gouvernement populaire à l'autorité royale et d'en vouloir être le premier ministre, de conjurer Ist mort du régent, ou du moins de chercher tous les moyens pour le jeter en prison et asseoir le roi de >'avarrc sur le trùne de France.
Le vrai et le faux étaient si habilement môlés dans ces accusations, et l'on y donnait avec tant d'assurance pour des crimes les actes et les desseins les plus avouables, que l'esprit borné du vulgaire ne pouvait plus distinguer la calomnie d'avec la vérité. Peu de personnes voyaient qu'Êtienne Marcel, loin de vouloir substituer un roi à un autre, ne souhaitait que de former, à l'exemple de Jacques Ai tevelde, une confédération des principales villes du royaume, sous un protecteur de leur choix, à qui elles eussent imposé d'étroites conditions. L'erreur du prévôt Ait d'avoir proposé un mauvais choix, ou plutôt son malheur, de n'en pouvoir proposi r un auti e. '
Il se peut qu'il ait désiré que la captivité du roi Jean se prolongeât, soit parce qu'elle donnait du temps pour établir le gouvernement populaire, soit afln de ne pas céder aux exigences des Anglais; cependant on peut dire à cet égard, d'abord <iu'il n'y a dans sa vie publique ni un acte ni un mol contre ce prince; ensuite que le roi Jean semblait trop peu pressé de revenir en France, pour que les sujets
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qu'il avait si mal gouvernés eussent Mie de Ty revoir^; enfin que le régent lui-même aima mieux, un peu plus tard, laisser son père à Londres que de signer, pour lui reiitlre la liberté, un traité qui eût déshonoré la France'.
On ne saurait apparemment reprocher à Etienne Marcel d'avoir voulu que la nation conduisit ses propres affaires; * ceui qui ne pensent pas qu'il pût sans crime, pour atteindre ce but, soumettre l'autorité royale à celle des états, devraient considérer que, lorscjn'il essaya de fonder quelque chose en France, il n'y avait plus rien qui lût debout, puisque ni le daupliin ni la noblesse n'étaient en état de gouverner. S'il voulut éire le premier ministre d'un gouvernement monarchique*, soumis à des règles ewlaines et réduit à de justes limites, quoi de plus naturel que la première place revint an plus capable do la bien remplir?
Ëst-ii besoin de disculper Marcel d'avoii* conspiré la mort du régent? S'il avait cru qu'elle fût nécessaire à ses desseins, l'occasion ne s'ètait-elle pas bien des fois présentée de frapper ce jeune prince? Quand les deux marédiaux tombaient aux pieds de leur maître, et qu'il criait grâce et merci, qui aurait demandé compte de son sang ? 11 était
* A celle époque, Jean écrivait lellrcs sur lellros : au lieu d'y insister sur sa délivraiK c, il so bornait à r^'clanier, (l;uis les tenues les plus pressants, une aide poiu' l'entretien de sa maison et pour le payement des dettes qu'il atait contractées en Angleterre. (Voj. Secousse, tome HI des Ordonnances, p. 81.)
* n s'agit de rindigne traité de Londres (25 mai 1358), auquel Jean avait consenti et que son fils rejeta. — C'est le premier acte qui montre le danpbin Charles animé de sentiments généreux ou simplement politiques, et, dans tous les cas, très-supérieur à son ]tère. Il parait que, pour faire quelque chose de louable, il altendail d'avoir une autorité sans contrôle, afin, sans doute, que l'iioinieur n'en pût revefu'r <|u'à lui. TouteFois, on reconnaissant qu'il parait pour lors supérieur à ce que nous le voyons durant la rê- TOlatioii, il faut avouer qu'U ne cfaauge point de caractëi*C| car, avec mw prudence ih>ide et une dissimulation qui ne lui font jamais défaut, U re- ' jette sur un simulacre d'étals généraux la responsabililé apparente d'un refm qu'il avait auparavant résolu dans le secret de ses oonseUs.
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bien plus facile encore de le jeter en prison. Si Ëtienne Marcel ne le fit point quand il le pouvait, de quel droit
supposer qu'il le voulut iairo alors (|u'il ne le pouvait plus? Ce qu'il souhaitait avant tout, c'était de gouverner au nom du régent, dont l'aulorité légitime levait tous les embarras et tous les obstacles; et. s'il fut conduit à offîir la régence au roi de Navarre, c'est que le duc de Normandie avait refusé de l'exercer lui-même, de concert avec les député.'; de la nation. Ce priiico refusait, d'ailleurs, de rentrer à Paris, et la situation violente de cette ville ne pcrmeltail pas d'attendre. 11 y avait 4onc un grand intérêt politique à fimder au plus tôt le gouvernement de la bourgeoise/ afin que le roi Jean, s'il revenait d'Angleterre, trouvât tontes choses constituées et n'y put rien changer.
De là les clïoi ls d'Etienne 31arcel pour gagner le i égent à la cause nationale, et, quand il désespém d'y réussir, pour achever de le ruiner dans l'esprit des bourgeois* Des conférences secrètes avaient lieu fréquemment chet les principaux chefe du parti populaire, surtout chez Jean de Saint-Leu, curé de Saintc-(îcnevicve, qui était devenu un des plus considérables. Etienne i^larcel, Charles Toussac, Robert de Gorbie, Jean de Lisic, Joceran de Mâcon, s'y rencontraient presque tous les jours avec Jean de Pioquigny, l'homme de confiance du roi de Navarre. On y arrêtait la conduite «ju il fallait tenir et les accusations dont il convenait de se faire une arme contre le régent. Il avait été, disait-on, par sa Jeunesse et son inexpérience, la principale cause des malheurs du royaume; il manquait de bonne foi et ne tenait point ses promesses; il empêchait que la paix ne fut conclue avec l'Angleterre, afin de conserver le pouvoir . dont il jouissait durant la captivité du roi: il avait fait piller et abattre plusieurs châteaux, forteresses ou maisons de nobles (apparemment du petit nombre de ceux qui étaient restés fidèles à la cause nationale) ; il voulait détruire Paris
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et rayait livré à ses gens d'armes, ainsi que les autres villes
et le plat pays du royaume.
Ces accusations n'étaient guère plus fondées que celles dont le duc de >oriT)audie et ses partisans poursuivaient Etienne Aiarcel. On ne pouvait reprocher justement à ce jeune prince que sa mauvaise foi; tout le reste n'était que récriminations vaji^ies. Ce qu'on y voit de plus remarquable, c'est (jue la captivité du roi servait d'arme aux deux partis; nobles et boui'geois se souciaient peu du retour d'un monarque dont le joug eût paru plus lourd que n'était celui de son fils, et qui n'avait d'autre but que le plaisir, d'autre moyen que la violence. Mais comme, en dépit du proverbe, les absents n'ont pas toujours tort, la multitude ignorante imputait tous ses maux ù ceux qui la gouvernaient, et regrettait le roi prisonnier.
Ainsi, des deux parts, on repoussait la calomnie par la calomnie, et toujours avec succès. A Paris, Marcel devenait de jour en jour moins populaire; il voyait se former et grossir sous ses yeux le noyau d'une opposition menaçante, bien qu'entre les deux partis les forces ne fussent pas encore ^les. Si ceux qui regrettaient le duc de Normandie eussent tenté quelque mouvem^t, on les aurait sans peine écrasés. C'est donc vers l'armée royale qu'ils portaient leurs regards et leurs vœux; c'est du succès ou de la défaite de cette armée que dépendait leur révolte ou leur obéissance. Entre une ville ainsi divisée, réduite à elle-même, et une armée qui avait toute la France pour se recruter et se ravitailler, la lutte ne pouvait être longtemps douteuse; mais il appartenait à l'opposition des Parisiens d'eu hâter le dénoûment.
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1-e régont devant Paris. — Pavages de ses goiitilsliomnics et du i-oi de Navarre. — Conférence et traité de l'abliaye Saint-Antoine (Sjuilict).— Rupture du traité.-» Lettre d'Élienne Marcel aux bonnes TiHea (11 juillet^. — Expédition contre Gorheii
et If pont lie (lliarmlon ;I4 juillet'. — ContV'tpnco rl li aitR do Vilry (lî> juill»^l).— Mécontentement des Parisiens-T^njuration contre le pouvoir d'Etienne Marcel.— Irritation des Parisiens contre les mercenaires de Navarre^Maisacre de plusieurs d'entre eux (21 juillt-t), — Marcel sauve h .s anln s. — Incemlic du bourg Saiull^urcnt. — Assemblée du peuple à lHôtel de Ville {ti juillet;. — Expédition contre les Navarrais. — Double massacre des Parisiens. — Uarcel sauve les derniers Navamis détenw à Paris (t7 Juillet).
Ou était (Micoie au mois de juin, que le rép:eiil campait - déjà devant Paris avec trois mille lances, c'est-à-dire avec trois mille gentilshommes sùhîs de leurs valets et de leurs écuyers, en tout, selon les auteurs du temps, trente mille hommes environ Les chroniqueurs nous apprennent que tout ce inonde recevait ré«!:ulièrement sa solde. Ainsi ce inemc prince qui n'avait pas su trouver d'argent pour combattre les ennemis du royaume, et qui faisait un crime aux états de ne lui en avoir pcûnt donné, n'était pas embarrassé de s'en procurer pour attaquer Paris. Etabli aux caiméres,'
* Ce chiflre ôt contestable. Il supposerait dix valets ou écuyers par gen- . lilhomme ; et les mêmes auteurs disent ailleurs, an sujet de la bataille de Poitiers, par exemple, <iue le nombre de ces valets était de quatre ou cinq par lance* Peut-être, cependant, les seigneurs fiiisaîent-ils avec toutes leurs aises cette guerre contre les bourgeoic.
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vers Charenton et non loin de la porte Saint -Antoiue, il bloquait la ville du côté de Test, car il commandait le cours supérieur de la Seine, et rien ne pouvait entrer ni sortir de
ce côté. Ce blocus, si rigoureux qu'il fût, laissait les communications lil)ros, quoi(|n<' fort gênées encore, du coté de Touest; il ne fallait donc pas se ilatter de réduire les Farinons par la fiimine. C'est pomniuoi il paraîtrait inexplicable que le régrât restât si longtemps dans-riifaction sous les murs de la ville; mais la raison de ses lenteurs, c'est qu'il comptait sur une diversion }>rochainc de ses partisans à rintérieur de Paris. C'est à cette époque, en eûet, que remontent les sourdes menées et les intrigues de quelques hommes que les historiens appellent « hommes de mérite et de considération, » et qui se proposaient de rétablir l'aulorité royale par le meurtre et la trahison.
Le régent attendait avec patience le succès de leui's manœuvres, sans rien donner au hasard des combats. On a donc lieu de s'étonner de Tadmiratioa comi^aisante de Secousse, qui le loue de n'avoir pas, dans eesi circonstances, relardé d'un jour l'expédition des affaires. D'abord le prince avait des loisirs, et en outre, à en juger par les documents qui nous restent, dans une période de six semaines il aurait délivré seulement trois lettres royaux, tandis que le nombre en est bien plus conûdérable'aux autres époques de son administration. Comme les gentilshommes dont il était entouré se résignaient moins focilcmcnt à attendre, il leur avait permis, pour occuper leur impatience, de piller et de brûler tous les villages aux environs de Paris. Cette œuvre de destruction s'accomplissait avec un zélé que la noblesse n'apportait plus, depuis longtemps, à ladéfensedu royaume, et les moines eux-mêmes n'étaient point épargnés; pour les punir de leur dévouement à la cause populaire, on ne leur laissait rien de ce qu'ils possédaient.
Ces dévastations minaient les principaux citoyens de la
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ville, qui avaient de riches propriétés au^ environs, el c'est, à peine si Marcel gardait sur eux assez d*asoendant pour les empêcher de faire des sorties et deseprédpitersurles pillards. Modéré, dansée danger extrême, comme il le Ait durant
toute sa vie publique, à la réserve du jour où il lit inellre à mort les marécliaux, il ne voulait point attaquer le prince qu'il appelait encore « son seigneur. » Mais les incursions et les ravages d^ gentilshommes parurent à la fin intolérables ; poursurcroft de maux, le régent, ayant fait jeter un poul sur la Seine, près de Chareuton, commandait le fleuve et ses deux ii\es; le prévôt dut alors céder quolque£ois à l'ardeur des Parisiens, alia qu'elle ne se louiiiàl pas oontre lui-même, et leur permettre de sortir en ordre de bataille. L'issue de ces expéditions fit bien voir que ce n'était pas sans raison qu'il hésitait à les permettre : les bourgeois n'en obtenaient aucun résultat, el, diaque l'ois, ils y perdaient quelques-uns dos leurs.
Le roi de Navarre, qui était toujours leur capitaine, quoiqu'il se fût retiré à Saint-]>enis, ne leur était que d'un faible secours. Pour le moment, il tenait à ne se brouiller avec personne, et, tandis qu'il évitait avec soin toute rencontre de ses bomnies d'armes avec ceux de son cousin, il se prévalait auprès des Parisiens du service qu il leur rendait en occupant la plaine de SaintrDenis et les hauteurs de Saint-Cloud. Ce qu'il y avait de plus extraordinaire, c'est que ses gentilshommes rivalisaient de déprédations avec c^ux du régent. La discipline qui régnait parmi eux n'étîut pas assez sévère pour qu'on pût les maintenir, alors surtouique, dans le secret de leur cœur, ils ne voyaient que des amis dans le camp royal et des ennemis parmi les Parisiens.
.\e pouvant plus compter sur personne, Etienne Marcel obtint de la reine Jeaime qu'elle essayât une dernière lois d'apaiser le duc de .Xorxnandic. Selon toute apparence, il ne
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se flattait plus de rèusâr; mais il voulait gagner du temps, soit qu'il eût entamé ailleurs des négociations pour se procurer Tarmée qui lui manquait, soit que, n'ayant plus rien à
allcndrc d'aucun côté, il voulût, quelques jours encore, laisser la porte ouverte aux hasards qui pouvaient seuls le sauver.
En apprenant que la rdne Jeanne, qui lui était si favorable, entrait de nouveau en pourparlers avec le régent, le roi de >'avarrc se hala d'accourir, car il ne voulait point ôlre oublié. Par sa seule présence, il devait prendre le pas su i tout le monde et s'einparef, dans celte entrevue, de la première place, étant à la Ibis prince du sang et capitaine des Parisiens. Il fut décidé que les deux cousins se rencontreraient, le 8 juillet, dans un pavillon, près de l'abbaye Saint- Antoine. Le répeni s'y rendit avec toutes ses troupes, sans doute dans le dessein d'intimider son rival, et rangea ses trente mille hommes sur quatre lignes. Le roi de Navarre, ^ qui n'en avait amené que huit cents, les disposa tous sur une seule, dans le puéril dessein de dissimuler sa« fiiiblesse. Combien n'<Mit-il pas été plus babile de venir, non comme un ennemi qui veut faire ses conditions, mais comme un ami et un parent qui marque sa confiance dans les intentions et la loyauté de celui qu'il vient trouver! Toutefois sa ihute ne lui fiit point nuisible, car il n'était personne avec qui le régent ne consentit à s'accorder, pour mieux assurer sa vengea lu c contre les Parisiens.
Un traité de paix fut cojiclu euti'e les deux princes. Pour mettre fin aux réclamations toujours renaissantes du roi de I^avarre, il fut convenu qu'il recevrait douze mille livres de rentes en terres et quatre cent mille florins à l'écu, dont dix mille sbr^le-champ et le reste par annuités do cinquante mille, jusqu'à l'entier payement. Ces sommes devaient élitî prises sur les aides que fournirait le peuple pour les dé- . penses de la guerre, sans que le régent fût personnellement *
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tenu de les garantir ou de les payer à sos frais. C'était donc, comme toujours, aux dépens des misérables que se faisaient ces arrangements, et Ton n'y avait nul soud des intérêts
ou des souffrances du royaume.
Le roi de Navarre s'engageait, eu retour, à s'unir au duc de Normandie et à le servir contre tous, excepté contre le roi de France. P<u* là il abandonnait les Parisiens; il fit plus eneore. Sans avoir pris Tavis d'aucun de leurs che&, il promit qu'ils rentreraient dans l'obéissance et donneraient en deux fois huit cent mille écus d'or (dix millions d'aujourd'hui) pour la lançon du roi, si le régent leur faisait ^ rémission de toute peine corporelle.
Froissart ajoute que, par une clause secrète, Etienne Marcel et douze bourgeois, au choix du diauphiii, devaient être exceptés de cette garantie; mais il est probable que le chroniqueur n'a imaginé cette hypothèse que \)Our laver le régent d'avoir manqué à sa parole quelques jours après. Par les événements qui suivirent, il est manifeste que le roi de Navarre ne oroyait pas à la sincérité du duc de Normandie. Quelle apparence, s'il prévoyait des hostilités nouvelles, que, par celle perlidie, il risquât de se perdre sans retour aux yeux des Parisiens 1 31. Michèle t remarque avec raison que, si le duc promettait de Targenl, le prévôt seul en donnait : toutes les semaines, Charles le Mauvais en recevait deux charges pour payer ses troupes, et il n'était pas homme à renoncer, pour des espérances incertaines, à des avantages positifs.
* Un autre historien ^ veut qu'il n*ait pas été, dans cette circonstance, à la hauteur de son ambition. Il est vrai qu'il n'eut pas cette audace suprême qui donne un trtoe ou fait j^eFàre la vie ; mais par là il confirme ce que nous savons de
son caractère. Calculateur et rusé plutôt qu'héroïque, il
• M. Henri liartin.
*iUO LilE.N.NE MARCEL
n'mii ni enthousiasme ni dévouement : ayant cessé de croôe m triomphe final des Parisiens, il n plus qu'à ajourner ses projets et à tout disposer pour que Fappui
qu'il leur avait donné ne lui fit pas pcrdi^e le rang, les biens et les autres avantages qu'il possédait.
. Qu'il ne voulût s'engager sans retour d'aucun côté, c'est ce qui résuUe de toute sa ceaduito et sîngnKèreineiit des eireonstances qui suivirent la eondusion du traité de prâ. Les deux princes assîslaient à la messe, comme pour donner une sanction l eii^^icusc aux engagements qu'ils venaient de prendre. L'évèque de Lisicux ofliciait : il les sollicita de communier ; mais le roi de Navarre refusa, sous prétexte qu'il n'était pas à jeun, et le régeot, eoaq)ff€iiant à demimot, déclara qu'il ne voulait pas ocmummier seul* Ce qui achève celte comédie, c'est, que ces deux pfinces, qui craignaient de se parjurer sur riioslie consacrée, se parjurèrent ï^ans ditlicLdtè suivie cruciûx, par un sei'meait qu'ils étaient résolus de ne pas tenÎTi Us se retirèrent ensuite, le roi de Navarre à Saint-Denis et le régent à Gharentou. *
Le lendemain, iOjuillet, Charles le Mauvais, accompagné des Anglais et autres mercenaires qu'il avait à sa solde, se rendit à Paris, aux environs de la porte Saint-Denis, où il voulait avoir une entrevue avec les chefs populaires, aûn de leur faire accepter le traité. 11 les croyait fort découragés et ne doutait pas, sinon de leur reeonnaissanee, du moins > <le leur résignation. Quelle ne fut pas sa surprise de se voir accueilli comme un ennemi et comme un traître ! Il aurait dù, b'écriait-on de toutes parts, s'entendre avec le pn' \ ùt des marchands et ne rien conclure eaife son aveu ; s'il avait bit autrement, c'est qu*U n'avait m vue que son propre intérêt. dlseussion s'échauffa bientôt jusqu'à la violence, et la personne même du roi cûl eouru quelques dangers, i>i ses Anglais ne l'eussent protégé contre les Parisiens. S'apercevant aloi's qu'il s'était trop avancé, Charies le
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Mauvais s'excusa auprès des alliés qu'il yetmi de trahir, fl dédain t>nnellement qu'il pouvait, si tel était leur désir, renoncer au traité sans faire un parjure, puisqii il n'avait pas communié. Cette proposition apaisa les ressentiments; mais, comme le passé inspirait une juste déllance, le Ifavarrais dut, en retournant à Saint-Denis, laisser, pour gages de sa bonne foi, les^iommes djarmes qui lui avaient sepi d'escorte.
Etienne Marcel jugea qu'il lallait saisir roccasiou de faire voir au régent que le traité était rompu et de compromettre sans retour le roi de Navarre. C'est pourquoi, dès le lendemain, il fit faire une sortie contre les troupes royales. A côté des Parisiens mardiaient les mercenaires de Navarre; mais, obligés de combattre contre des hommes avec qui, la veille encore, on leur disait que la paix était roiicluc, ils n'agirent qu'avec. mollesse, et tout le poids de la lutte retomba sur les Parisiens. Ces bourgeois attaquèrent avec un grand courage : quoique mal soutenus, ils tinrent bon jusqu'à minuit, et ne se retirèrent que devant le nombre écrasant de leurs ennemis.
Cet échec était peu de chose au prix du succès qu'on venait d'obtenir, en mettant le roi de Navarre dans l'impuissance de nuire. Ce ]»ince avait perdu toute la confiance des Parisiens et n'était plus leur capitaine que de nom, tandis que la présence de ses hommes d'armes dans les rangs des bourgeois, venait d'irriter les raiicuiies du régent. Pour augmenter les embarras de son cousin et le contraindre à se .prononcer, le ré^nt feignit d'ignorer l'infraction déjà laite au traité de Pavant-vdlle, et, dès le juillet, il envoya requérir le roi Charles de lui prêter assistance, aux termes de leurs conventions. Mais le >'avarrais était homme de ressource : il se tira fort adroitement de ce pas difficile. Il imagina de prendre les devants en récriminant le premier contre son beau-frère, et il Taccusa ouvertement d'avoir
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violé le traité, tandis qu'il était lui-même à Paris, pour Ty faire approuver. Le régent n'avait fourni d'aulfe prétexte
que les rapines de ses gentilsliommesct de ses mercenaires, . cl \\m a vu que le roi Charles avait moins que personne le droit de lui en faire un crime; mais le but était atteint et la rupture expliquée d'une manière qui ne pouvait qu'être tfgréable aux Parisiens.
Toutefois, s'ils en éprouvèrent quelque contentement, • ils avaient appris à leurs dépens qu'il y aurait imprudence à trop comptei- sur le roi de >avarre, et c'est sans doute cette conviction, si pénible après tant de sacrifices, qui détermina Etienne Marcel à demander le concours des bonnes villes de la langue d'Oil et même des communes deFlandre, dont la prospérité lui faisait envie, et avec lesquelles il entretenait d'étroites relations. Même après tant de déceptions et de souffrances, il refusait donc de livrer Taris sans conditions au roi de Navarre; car, s'il l'eût voulu faire dès ce moment, comme il s'y résigna plus tard, il aurait pu s'abstenir de ce suprême appel. Mais avant de tout perdre pour tout sauver, il restait fidèle aux projets de ses meilleurs jours et ne voyait encore le salut de la France que dans le règne de la bourgeoisie, la confédéiation des bon nés "billes, iallianoe avec les communes flamandes et la direction suprême des états généraux.
liC 11 juillet, à l'instant même où les Parisieifs exécutaient cette sortie (jui lit tant d'bonncur à leur courage, Etienne Marcel écrivait aux bonnes villes de France et aux communes de Flandre une lettre admirable où il s'étendait, dans un langage supérieur à son temps, sur la loyauté *de ses desseins, la mauvaise foi de ses adversaires, et résumait en quelques pages tous les événements auxquels il avait pris part. Otle lettre, ou plutôt ce manifeste, véritable appel à l'opinion, était accompagnée de pièces à l'appui, qu'il recommandait de lire à haute voix dans les assem-
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Après avoir marqué dans quelle mesure il avait secondé
la Jacquerie, et dit en peu de mots tout ce qu'il avait fait pour transformer cette lutte barbare et sans Init en une guerre politique, sagement conduite et l'éconde en heureux résultats, il rappelait qu'il n'avait pas hésité à se séparer des paysans, partout où il n'avait trouvé en eux que la soif ' du meurtre, de la destruction et du pillage. Après ces déclarations qui importaient à son honneur, il faisait un rapide tableâu des horreurs qui avaient sigualé les vengeances des nobles contre les restes de la Jacquerie, et qui se continuaient encore. 11 demandait assistance aux villes pour défendro le bon peuple, les bons marchands, les bons laboureurs, victimes, comme les mauvais, de ces atroces violences, et sans lesquels, disait-il, nous ne pourrions vivre. .« Embrasser cette cause, c'est faire acte pkis agréable à Dieu qu'une croisade contre les Sarrasins, car, par suite de la dévastation que les nobles ont portée partout, il est probable qu'il n'y aura point de récolte ni de vaisseaux pour recueillir le peu qu'il en restera, puisque tous ceux que possédaient les villes ont été brûlés eu inéme temps que ces villes mêmes. »
A ces considérations, à ces exhortations générales, Etienne Marcel en ajoutait de plus particulières et de plus pratiques, en indiquant les pays où il convenait de porter les marchandises, les vivres, les blés et les vins, alin de mettre ces provisions en sûreté. <( Si l'ou gàlait, dit-il, le Laonnois, comme on a gâté le Beauvoisis, tout le pays au delà de l'Oise, qui fournit devins la Flandre, le Uainaut, le Cambrésîs, seraitravagè et il en résulterait des maux extrêmes.»
C'est de cette façon qu'il feut parier aux hommes quand . on en veut obtenir du secours, je veux dire en leur mon-
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traot leurs iniérèts menacés. Les croyant ainsi préparés à Tentendre et à le sabre» Marcel leur proposait un plan de campagne qui était le principal objet de sa lettre, et qui
consistait à se saisir partout des nobles et à reprendre les richesses dont ils s'étaient injustei^ent emparés. La tache n'était pas toujours facile, car âs avaient, pour la plupart, caché le fruit de leurs raïunes. Afin q|ie tes innocents ne fussent point frappés en même temps que lès coupables, le prévôt envoyait avec sa lettre une liste lie ceux qui se montraient les plus violents, et qui venaient attaquer Paris, quoique Paris ne leur eût fait aucun tort. En terminant, il s'excusait, sur la difficulté des conunumcatiôns, de n'avoir pu envoyer plus tôt aux bonnes vifles ces explications nécessaires, et il annonçait que la capitale du royaume, abondamment ponnue de vivres, prête pour la défense, souilrirait les dernières extrémités plutôt que de tomber en serritude. « On veut, s'écriait-il avec énergie, nous mettre à la charrue avec les dievaux, mais avec Faide du ii roi de Navarre qui nous soutient, nous en dMons nos ennemis *. »
Le succès de ce plan dépendait du temps qu'on aurait pour l'exécuter; or les événements se précipitaient avec tant derapidité, que les Parisiens avaient assez à fiiire de garder les portes et les murailles de la ville, llsiie Voilent pas sans frémir les environs livrés h la merci des troupes royales; mais, faute de monde, ils devaient se résigner à ces pertes irréparables, et se réservetpour des intérêts plus généraux. Fallait'il,. par exemple, approvisionner Paris? plutôt que de renvoyer les bouches inutiles, ils préj^araienl et faisaient des sorties avec autant d'habileté dans, les dispositions que d'audace dans l'exécution.
La plus considérable dont parlent les auteux^ eut lieu
* Voy. à r Appendice (n* 16) le texte de ce préciem document.
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te 14 juillet. La disette devenit menaçaole, et Ton entrevoyait déjà son sinistre cortège, la faiiy^neetla peste. Gorbeil,
d'où le pain venait à l'aris, était occupé par les troupes du régenl. Pour dégager cette ville, Marcel se mit bravement à la téte ,des Parisiens et d'un petit nombre des mercenaires de Navarre. 11 avait ordonné, en partant, que tandis qu'il ffiardierait sur Corb^l, on poussât une vigoureuse sortie du coté de la porte Saint-An loine, afin d'occuper une partie (les troupes (lu n'^genl : ceux (pii étaient cliarg(''s de cette diversion tinrent tète, durant tout le jour, à leurs adversaires, et ce ne fut qu'à la nuit qu'ils rentrèrent à Paria.
Pendant ce ten^, Etienne Varcd avait oonduit awèc beautxnip de bonheur Teipédition principede. Arrivé devant Corbeil, il défit les hommes d'armes du régent etl(is força de battre en retraite; puis, revenant sur ses pas, il se dirigea vers le pont établi en face des carrières, et qui incommodait si fort les Parisiens. Comme il n'était pas attmidu de ce côté-là, il put, en se mettant dans l'eau, avec sa colonne, arriver jusqu'au pont et surprendre les ennemis. 11 parvint même à détruire en partie cet ouvrage: mais les troupes royales, combaHant sous les yeux du prince qui les payait, firent un grand efifort; apr^ une lutte acharnée et des pertes sensibles, elles repoussèrent les bornais, non sans laisser entre leurs mains messire Rigaud de Fontaine, successeur de [{obert de Glermont en qualité de maréchal de Normandie . Etienne Marcel n'avait au dehors aucun établissement : il ne pouvait donc prolonger la résistance; <il rentra d'autant plus volontiers dans Paris qu'il avait délivré Gorbeil, emporté des vivres, détruit le pont de Cha • renton, et fait prisonnier un de ses ennemis les plus considérables'. , •
* Les dironiqueurs parlent Irès-eonAitéinenl de cette afTatre. Ouelquci>uie ne dieeet rien de reirédîtion iiir Coiteai nais ils -parlent de Tattaque . ' du pom de GiMraton, et ajoutent «{u'eUe eut lieu te UjiiiUet, qui est ^
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Ces sorties, attaques» cette résistance oj^niâtre, pettaieot le régent dans une surprise dont il ne pouvait revenir. N'espérant pas, avec ses trente mille hommes, se rendre
maitrc de Taris, il avait compté sur la famine, et trouvait qu'elle tardait trop à son prré; il s'attendait à des dissensions intestines qui permettraient à ses partisans de lui ouvrir les portes, et il voyait qu'ils n'osaient pas se soulever, même lorsque les plus redoutables soutiens de la causé populaire étaient en marche sur CcîrbeiL C'est pourquoi, sans renoncer encore à rentrer dans Paris par la trahison, il se montrait plus disposé à prêter i' oreille aux sollicitations de la reine Jeanne, car s'il ne parvenait, par un traité, à ses fins, qui étaient d'avoir ses ennemis à sa discrétion, il pouvait^ du moins, par des négociations, endormir leur prudence et donner aux traîtres le temps de préparer leurs complots.
Fidèle à son désir de terminer cette lutte par un arrangement honorable pour toutes les parties, Etienne Marcel ne pou^t qu'accepter «viec empressement la proposition que faisait la reine Jeanne d^intervenir encore, de concert
avec r archevêque de hyon, que le pape av«it expressément chargé de faire tous ses eiîorts pour rétablir la paix. Quant au roi de Navarre, bien qu'il n'eût confiance en personne, et que personne ne piU se fier à lui, il voulut être encore l'intermédiaire de cette négociation .
11 fut arrêté qu'une nouvelle conférence aurait lieu entre le duc de Normandie et le roi Charles, à Vitry, au hout du pont construit devant les carrières. Mais l'expérience du
auquel les proMiioi s rapportent rexpéditiondoCorljcil; ilestdonc impossible de no pas admettre (pic ces deux atfaipies eurent lieu l'une après l'autre. De même les chroniqueurs ne voient pas quel était le véritable objet de l'attaque vers la perte Saiiit-Âiitonie« 11 y en a qui, suis faire mentUm des suecès des Parisiens dans cette journée, disent simplement qu'ils furent repous* sés, mais cela ne doit s'entendre que de leur retraite vers le soir. On com' l»raid sans peine, cbes des auteurs hostiles, l'omission de tout le reste. *
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précédent tiuité ne fut pas perdue : Etienne Marcel exigea qu'à la reine Jeanne et à l'ardievèque de Lyon se joignissent résèque de Paris» dont on connaissait le dévouement à la cause populaire, Téchevin Jean Belot, le prieur de Saint- Martin des Champs, Colin le Flamant et « d'autres habitants, )) pour assister à rentrevue. Il est sensible qu'on avait fait choix de personnes que leur caractère ou leur obscurité protégeait contre rinimitié du régent, et qui n'étaient pas au nombre de celles dont il voulait la mort.
Les personnes désignées se réunirent, le 49 juillet, sur un des bateaux dont le pont était composé. Api és de longues délibérations, les Parisiens consentirent à se mettre à la merd du régent. Ce n'était qu'une satisfaction d'aniourpropre qu'ils donnaient à ce prince, car ils y mettaient cette condition, qu'il ne pourrait décider de leur sort qu'en conseil. Or on avait poussé les précautions jusqu'à déterminer d'avance quels seraient, ce jour-là, les membres du conseil : c'était la reine Jeamie, le roi de Navarre, le duc d'Orléans, le comte d'Étampes, tous membres de la famille royale et peu fevorables au régent; entin, les décisions sur le sort des Parisiens devaient être {Nrisès à l'unanimité. Les conventions arrêtées entre Marcel et le roi de ^'aYarre étaient maintenues, et le duc de Normandie prenait l'engagement de laire ouvrir les passages par eau et par ten-e, afin que les provisions pussent arriver sûrement à Paris. Une seconde conférrace devait avoir lieu à Lagny, dnq jours après (24 juillet), en présence du nouveau conseil dont ce prince acceptait le concours: un certain nombre de députés des Parisiens étaienC même appelés à y preiidie part, sans doute pour régler quelques points de détail et pour arrêter définitivement toutes dioses, selon les instructions de la bourgeoisie et de ses chefs. •
A l*aris, les clauses Innniliantes'de ce traité soulevèrent l'opposition du plus grand nombre. On ne savait pas à.quel
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point la situation était désespérée. Etienne Marcel cachait avec soin que les greniers étaient vides et qu'on manquait d argent pour les remplir. Gomme on n'entendait parler
du régent qu'en des termes pleins de violence ou d'amertume, persomie ne pouvait se résoudre à lui faire des soumissions; personne ne comprenait qu'en échange de cette ïtatisfaction nécessaire» les Parisiens obtiendraient la protection d'un nouveau consdl, formé tout exprès pour le^ satjvcfr. On disait, d'ailleurs, qu'il fellait d'autres garanties, parce que le duc de iNormandie avait accoutumé de ne point tenir ses promesses.
Ces dispositions étaient adroitement entretenues par les hommes qui s'étaient engagés à livrer Paris. Un traité conclu sans leur concours les privait des fortes récompenses qu'ils espéraient. C'est pourquoi, après avoir accusé Marcel d'envoyer tout l'argent de la ville à Saint-Denis, et d'y être toujours lui-même, sans doute pour partager avec le roi de riavarre, ils répétaient qu'il venait de &ire sa paix avec le régent, en livrant le peuple à discrétion; et la multitude, sans réfléchir que ses chefs seuls, étant odieux au parti de la noblesse, couiaient risque de la vie, accueillait, commentait et propageait ces calomnies. Poui: ces misérables motife, elle soutenait les plus exaltés, qui ne voalaient d'aucun accommodement. Lè lendemain, âO juillet» des soldais du régent, croyant que tout était terminé, se présentèrent aux portes pour entrer dans Paris, et furent repoussés avec colère, sans obtenir d'autre réponse que 'l'injonction de retourner vers leur duc. Un d'eux, qu'on nommait Macé Guette, était parvenu, malgré cette jalouse surveillance, à se glissa dans la ville : on se saisit de My dès qu'il ftit reconnu, et on le eonduisit vers le prévét, qni^ pour éviter qu'on ne se portât sur sa personne à quelque extrémité, le fit aussitôt sortir de Paris.
L'eminrè qu'Etienne Marcel continuait d'exeseer, dans les
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petites choses comme dans les grandes, irritait Timpatienoe de'cenx qui conjfiraîcnt cwilre lui; &ute de pouiroir Fatteindre assez rapidement par leuH perfides mensonges, ils. f(îi'mèrent le dessein de le rcnvcreer en lui ôtant ses appuis. .On savait quel prix il attachait au concours du roi de Navarre et surtout de ses hommes d'armes. C'était unejforce militaire d'une organisation incomplète sans doute, mais suffisante à la rigueur et prête en touté occasion à combattre, au lieu que les bourjj^eois, braves à leure heures, je veux dire quand quehpie grand objet excitait leur enthousiasme ou leurs colères, ne se soutenaient pas dans ces dispositions Jielliqueuses, et avaient toujours hâte de retoumier à lefurs foyers.' Aus», pour obtaâiir le dévouement des mercenaires de Navalre, Étienne Marœl les payaît-î! très-régulièrement, quoique les iinances de la ville fussent eu fort mauvais état. La population de Paris, qui voyait ses défenseurs dans Tinaction, se plaignait que leurs services ne fiissent pas en^ proportion des sommes qu'ils coûtaient : elle ne sentait pas que la seule présence des Navarrais tènaii ses ennemis en respect.
Les conjurés profilèrent de rc mécontentement et n'eurent pas de jpeine à persuader aux Parisiens qu'ils n'a- "niient pires eiinemis que ces mercenaires qu'on rencontrait toujours se promenant dans la ville. Par un raffinement de perfidie, on affectait de le$ nommer Anglais, quoiqu'ils fussent de différentes nations, sous prétexte que quelquesuns d'entre eux avaient été à la solde du roi d'Angleterre. * Mais qu'importait que ces plaintes fussent sans fonèeinent, pourvu qu'dles produisissent leur èffet saf'une population qu'égaraient la crainte et la souffhmcet'XJ'est pourtant de ces misérables inventions des partis que s^appuient quelquefois les plus graves accusations de l'histoire. Il y a cinq siècles qu'Etienne Marcel passe, aux yeux de la post^&rité, pour avoir traité avec les Anglais et formé
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le dessein de leur ouvi ir les portes de Paris, et l'on est confus de voir que ce terrible reproche, qui su llirait à flétrir la mémoire du plus grand citoyen, n'a d'autre origine <]ue ridée, qui nnl aux ennemis du prévôt, d'appeler Ân^ais ^ des hommes d'armes qui ne l'étaient pas.
Malheureusement, quel que fût leur pays, ces mercenaires ne savaient point secourbersous lejougdela discipline, sans laquelle iln'y a pire fléau qu'une armée. On a vu qu'à l'cxemplede leurs camarades de l'armée royale, ils dévastaient les environsde Paris, sansquela paye qu'ils recevaient régulièrement, les défenses du roi de Navarre et les prières d'Etienne Marcel pussentles en détourner. A Paris, ils étaient obligés de s'observer davantage; mais ils portaient la peine des excès qu'ils avaient commis au dehors, et leurs moindres écarts servaient de texte aux plus menaçants oommaolaires. Kenlôt, il y eut chaque jour des querelles entre les mercenaires et les habitants : oiifiii, le 21 juillet, dans l'après-midi, à la suite d'une discussion violente, les Parisiens se jetèrent ,sur les étrangers et en tuèrent vingt-quatre : ils parlaient même, dans l'enivrement oùles mettaitla vue du sang, de tuer tous les Anglais qui se trouvaient dans Paris.
Etienne Marcel ressentit un cruel déplaisir de cette collision : elle le privait d'hommes qui lui étaient plus nécessaires que jamais, pour faire voir que le traité de Viiry était un accoi^l librement conclu entre deux adversaires de forces égales, et. nullement une capitulation ari^chée à la fidblesse. D'ailleurs, c'était en quelque sorte sous sa protection que les soldats de Navarre venaient à Paris presque sans armes; si tout était perdu, il fallait au moins sauver l'honneur en empêchant un prochain massacre. 11 envoya donc en toute hâte des homines sûrs saisir les prindpaux diefs des mercenaires, qui dînaient à l'hétel de Nesle, chez le roi Charles. Sous prétexte de les jeter en prison, il les ûi conduire au Louvre, et, par là, leur sauva la
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vie. Ce* stratagème Inî ayant réussi, il remploya encore
pour un certain nombre de Na^ an ais, cent cinquante selon Froissart, quatre cents selon les Grandes Chroniques. La miil iuivant(\ il les fit secrètement sortir de la ville et remettre sur la route de Saint-Denis ^
Ces événements augmentaient les^smbarras d'unë situation déjà si difficile. 11 était à craindre que, pour venger leurs c^iiuarades, les nierceuaires campés dans les environs ne redoublassent de brigandages, et, eu eil'et, ils incendièrent presque aussitôt le bourg Saint-Laurent, situé près de la bastille Saint-Martin ^ Cette attaque audacieuse devait
' Vous suivons, pour ces faits, le récit de Fniasart, qui nous parall jftas digne de foi que celui des GiWÊieê CArwiiiNii.
Suivant les Grandes CJironîquett ce seraient les Parisiens soulevés qui auraient couru il riiùtol df Nosie, pour se saisir des Anglais, cl qui en auraient arrêté quatre cents dans les rues ou dans les maisons de la ville. Mais couinienl s'expliquer que des honnnesqui viennent de tremper leurs mains dans le sang, s'arrêtent loul à coup, et, de Icui' propre raouvenient, se bornent k conduire flu Louvre, c'est4-dîre à mettre sous la protection de Marcel, ces mêmes mercoiaires contre qui ils profihviait des cris de maaet 1 II est dou^ teux que le peuple sût qu*il y avait un grand dîner on une réunion de chefe chez le roi de Navarre, tandis que le prévôt des marchands en devait être informé. L'honneur et l'inlérét de ce dcmier, ainsi que sa conduite ultérieure, permettent de croire que Fi*oissarl n'a pas tort de lui attribuer l'arrestation tutélaire des prétendus Ang^lais qui se trouvaient dans la ville, et qui n'avaient pas encore été égor^jés.
Les Grandes Chroniques ne disent point que Marcel proUta delà nuit pour faûre sortir les prisonniers de Paris; mais on peut linférer de leur sUoice, ear elles parlent un peu plus bas de quaraàte-liuit ÂMgItâi seulement que le prévM fit sortir au grand jour. \\ faut donc croire qu'il avait fait sortir • tous les autres pendant la nuit. Peut-être convient-il d'ajouter que si Froissart, en cette circonstance, parait plus favorable à Marcel ipie les Grandes Chroniques, c'est pur hasard, car il n'a pas un moindre désur de lui nui|:e auprès de la postéi'ilé.
* D après les Grandes Chroniques, 1 incendie du bourg Saint-Laurent aurait été la goutte d eau qui fit déborder le vase et provoqué le massacre des Anglais. Mais Froissart dit au contraire que Saint-Laurent ne Ait incendié , qu'en punition du massacre, ce qui parait bien plus vraisemblable, car on ne peut penser qu'aprfts un acte pareil, des mercenaires eussent osé paraître dans les rues de Paris. D'ailleurs, ils s'éUient bornés jusque-là à des ictes
entqpérer la fureur des bourgeois; comment leur foire entendre que de telles dévastations n'étaient, aux yeux des Navarrais, qu'une revanche à peine suffisante du meurtre
de leurs compagnons, et que, malgré ces excès l écîpro-
ques, les Parisiens ne devaient pas rompre avec les seules
troupes qui pussent encore les protéger?
N'espérant pas y parvenir seul, Ëtienne Harod pna k
roi de Navarre de lui venir en aide. Ce prince, qui y voyait
son avantage et craignait que la défoité des Parisiens ne le mît à la merci du régent, consentit à se rendre, dès le len-
. demain, !22 juillet, à l'Hôtel de Ville, où l'accompagnèrent le prévôt des marchands et l'évéque de Laon. Le peuple, convoqué pour cette assemblée, couvrait la place de Grève; mais il y était accouru en armes, et, de ses flots pressés. Ton entendait s'élever ce vague et sourd murmure qui annonce les orages. Le roi d(» Navarre parla le premier : il reprocha vivement aux Parisiens d'avoir mis à mort de braves gens qui étaient venus au milieu d'eux avec con-
« fiance, sur un sauf-conduit de lui, et qui avaient mission de défendre leur ville contre les troupes du régent. Son éloquence n'eut pas l'effet ordinaire : il avait perdu tout crédit sur celte population qu'il avait trompée. D ailleurs, dans les rangs de la foule circulaient des hommes à qui leurs intrigues et les circonstances donnaient chaque jour plus d'autorité : ils irritaient les mécontaits, et les encourageaient à la résistance. Aux paroles conciliantes du roi de Navarre, la multitude répondit parce cri sauvage : « Il faut, tuer tous les Anglais! » I^es moins exaltés accueillirent eux-mêmes cette proportion et s'enflammèrent à l'idée
deliriaaadaigepartiéto;iltteeoiiduisaieiiieniii^ en emieiiiis
dédarés. — Faul-U ùke remarquer que le bourg SaintjiaureBl éltit sur
remplacement qu'occupent ai^jourd'liui Téglisc et le quartier de ce nom, près de la rue du Faubourg Saint-Martin et de la gare des cbemins de fer dei'Eat?
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d'un nouveau massacre. Quelquesruns osèrent demander que le roi Charles et le prévôt des mardiands se miss^t à tenr tète pour donner la chasse à ces brigands vers Saint-
Cloud et Saint-Denis. Rien ne pouvait être plus agréable au régent et par conséquent plus funeste ù la bourgeoisie que ces cruelles divisions. C'est à ce \mni de vue que parla Étienne Marcel. Charles le Mauvais r^rit encore la parole après lui, sans être mieux écouté que la première fois. Tous deux jugèrent, à la fin, qu'il fallait laisser son cours à la fureur populaire, s'ils ne voulaient qu'elle se tournât contre eux-mêmes. Les Parisiens demandaient à partir siuvle^^shamp; Marcel n'obtint qu'avec peine que Vexr pédition fût diflërée jusqu ai»^ Theure des vêpres.
Il fallait mettre à profit ce court délai. Le prévôt se hâta (le pourvoir au salut du petit noml)rc de mercenaires qui pouvaient se trouver encore cachés dans la ville; il lit en outre donner avis à ceux qui tenaient la campagne d'être sur leurs gardes et d'éviter à tout prix une rencontns avec les Parisiens. Ceux-ci, pendant ce temps, s'étaient rassemblé» en armes, au nombre de neuf mille six cents hommes, dont seize cents à cheval. Etienne Marcel et le roi de Navarre, contraints de diriger l expédition, répartirent les volontaires en deux colonnes et (irent sortir l'une par la porte Saint-Denis, l'autre par la porte Saint-Uonoré. Tous les deux s'étaient mis à la tête de la première, qui était de beaucoup la plus considérable, et l'on ne sait qui commandait la seconde. Selon toute apparence, ils croyaient qu'une rencontre était surtout à craindre du côté de Saint-Denis, où campait le gros des mercmires, et ils voulaient être lày afin de conjurer ou de diminuer le danger. Arrivés à Montmartre, près du moulin à vent, carils*en trouvait un, dès cette époque, à peu prés au môme endroit qu'aujourd'hui, ils restèrent deux heures sans avancer, et ils envoyèrent trois hommes d'armes au bois de Saint-CLoud,
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aujourd'hui de Boulogne, pour recommander à un parti de havan ais, qui s'y était embusqué, d'éviter toute' collision avec les Parisiens. Les >avarrais se retirèrent, par où l'on voit qu'ils n'étaient pas très-acharnés, et la colonne sortie par la porte Saint-Honorë, n'ayant rencontré personne, se vit réduite à revenir sur ses pas.
Quoique l'heure fiât assez avancée, il faisait une de ces lourdes chaleurs de juillet qui ôtent tout courage. Les Parisiens fatigués rentraient sans ordre et par petits groupes, le bassinet à la mai a ou sur le col, traînant i'épée ou la portant pendue en écharpe. Tout à coup, quatre cents mercenaires, qui étaient en embuscade dans un chemin creux, tombent àVimproviste sur ces hommes débandés : une terreur panique s'empare des bourgeois; ils s'enfuient toutes parts ; mais, embari assés de tout leur attirail de • guerre, qu'ils n'avaient pas accoutumé de porter, deux roents d'entre eux sont tués sur place, et, pour ainsi dire, sans résistance; les autres, poursuivis par leurs ennemis, succombent isolément; la perte totale de la petite colonne fui d'environ six cents iiomuies ^
* Les Cnrandes Chroniques font un récit Ires-dillcrcnt. hcs Anglais, ahrilés sous les arbres du bois île Saint-Cloud, n'auraient laissé paraître que cinquante deâ lcur:9, pour exciter par un si faible nombre les Parisiens à engager le combat Cette nue fut suivie d'effet, et le gras des mensenaifM, s'étenttoutàcoiip démasqué, tombe sur les aisaillaiits, ^ prirent boBtensèment la liiite et forent vivement ponnoivis. —Rien de moins vraisenUs- Me que ce récit : depuis que durait la lutte avec le régent» les Parisiens avaient donné des inarques éclatantes de leur courage et s'étaient singulièrement aguerris. Parfois niôiiie ils avaient vaincu les gentilshommes. Est-il croyable (jue, dans l'exaspéralion où ils étaient pour lors, ayant demandé eux-mêmes à Cv^inbattre \cs Anglais, ils se soient débandés au premier choc".' Ne vaut-il pas mieux admettre avec Froissc^rt que la déroute provint d'une e m buscad e dans laquelle tombèrent des bommes disséminés, fatigués par la cbalenr et par une longue marche, ne comptant plus d'ailleurs tnmt d'ennemis? ISous avons suivi le récit de Froissart, n'y ajoutant qu^un fait eminrunté aux Grandes Chroniquet, celui des trois' hommes d'armes envoyés par Marcel aux Mavarrais du bois de Saint-Gloud, pour les coi^ùrer d'éiitar
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Le lendemain, malgré le découragement qui régnait dans Paris, les habitants sortirent en assez grand nombre avec
des charrettes pour recueillir leurs morts ; les Navarrais, enivrés de leur succès de la \eille et prévoyant cette pieuse expédition, s'étaient embusqués de nouveau : sans respect pour le dévoie que les Parisiens, venaient remplir, ils se jetèrent sur leurs ennemis désarmés ; plus de cent vingt de ces malheureux tombèrent sous leurs coups.
Cette barbarie, qui ne saurait trouver d'excuse, aciieva d'exaspérer les Parisiens. Etienne Marcel et le roi de ^'avar^e ressentirent un regret mortel de ces tristes événements. Le prince s'était retbré à Saint-Denis, pour ne point s'exposer il la colère des bourgeois; le prévôt, après être resté quelque temps à Montmartre, s'était vu obligé de rentrer dans la ville, à la nouvelle du désastre de la porto Saint- Honoré; il y fut accueilli par des huées : on lui reprochait d'avoir laissé lâchement égorger ses concitoyens, sans leur porter secours. Ainsi, en lui imputant le malheur des uns, on ne lui savait point gré d'avoir sauvé les autres, et, pour avoy' résisté sans succès aux fureurs aveugles de la multitude, il achevait de perdre sa popularité ^.
loule rencontre. Celle cirtoublancc est trop conloimc à la conduite du prévôt et du roi dans tout le reste de cette alTaire, pour ôlre une invention du chroniqueur. Il reste seulement dans le doute si les mercenaires de Tembiucade ne reçurent pas ravis qu'on leur en?oyail ou s'ils ne voulurent pas tfj oenfbnner.'On peut «dàiettse, toutefois, par conjecture» que puisque ceux qui étaient dans le bois obéirent à l'ordre de leur chef, ceux de l'embuscade en eussent fait autant si l'avis leur était parvenu. Apparemment on ne pensa pas à eux ou bien l'on ne put les trouver.
* C'est une question assez obscure de savoir si Marcel rentra en ville avant ou après le coniliat de la porte Sainl-llonoré. M. Ilniri Martin dit atantf d'après Froissart ; ov Fmissart ne dit pas le n)ol, qnoi(ju'il semble résulter de son récit qu'il l'entend ainsi. Voici ses propres paroles : a Or avint que le prcvost des marchands, qui étoit ennuié d'être sur les champs et qui nulle rien n'avoit fait, en tour remontée, rentra I Paris par la porte Saint«-1Iartin. L'autre bataille se tint plus longuement sur les champs, et- Hen ne savoit du retour du prevost ni de sa bataille qu'ils fiissent rentrés à
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Il en cùl fail sans trop de regret le sacriiice^ s'il n'avait vu dans la défiance des siens un obstacle presque insi|rmontable aux mesures qu'il voulait prendre pour sauver Paris. Il avait à se préserver d'un double écueil, les soiqh
rons (ic SCS concitoyens et ceux du roi de .Navarre. L'hostilité de ce prince lui paraissait surtout j'cdoutable, car elle lui aurait été ses dernières urines; il s'estima heureux de n'avoir, pour la conjurer, qu'à accomplir un acte de justice* Il restait encore au Louvre quarante-huit Navarrais, qu'on n'avait pu faire sortir de Paris en môme temps que leurs compagnons : après le double massacr e de la porte Saintllonoré, il devenait fort dangereux de les rendre à la liberté,
•et cependant il fallait empêcher le peuple de Paris jde venger son désastre sur des innooénts. En conséquence, le 27 juillet, c'est-à-dire lorsque le calme fiit revenu dans les esprits, Marcel se rendit au Louvre, accompagné d'environ lieux cents hommes d'armes en qui il avait toute contiancc; malgré le peuple qui murmurait sourdement, mais n'osait encore se soulever contre son chef, il fit conduire les prisonniers hors de Paris par la porte Saint-Honoré. Ceuiqui formaient l'escorte avaient leurs arcs bandés, et demandaient ironiquement, le long du chemin, si l'on avait quelque chose à dire sur la délivrance des Anglais. Cette bravade inutile ne fut point relevée, mais elle ne pouvait avoir d'autre effet que d'irriter le mécontentement public et de compromettre sans retour Etienne Marcel auprès de ceux
. qui l'avaient jusque-là si fidèlement soutenu.
Paris» car s'ils l'eussent sçu, ils y fussent rentrés aussi. » (L. I, pai'i. Il, éd. Budum, p. 581. — Pmitkéon UUénkt.) U est probable que si Kareel était rentré avant le oombat. il n'en eut la nouvelle que lorsque la lutte (bt terminée, et, puisqu^il.croyait avoir pris toutes ses mesures pour qu'aucune rencontre n'eût lieu, il lui était permis de revenir à l*aris quand il jugerait à propos. Il semble donc qu'on ne peut rien inférer de ces faits contre Klienne Marcel; on oublie, d'ailleur?, qu'ils durent s'nccoinpHr dans un laps de temps très-court, puisque la sortie n'avait eu lieu qu'après les vépre».
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Calomnies contre Marcel. — Réaction dans les esprits eft faveur du régent. — Dernières négociations avec ce prince. — La couronne otTerte an roi de Navarre. — Conjuration contre Marcel à l'intérieur de Paris. — Jean Maillart — Affaire de la bastille Saint*Deiui» 5i juillet). — Mort d'Étieone Marcel. — Les conjurés tnaitrcs de Paris. — Terreur à l'aris — Ferinclé de quelques partisans dp Marcel. — Le roi de Mavarre attaque inutilement Paris. — Exigences du régent. — Sa rentj-ée i Paris (S août).
Les événements qui venaient de s'accompar étaient Irésfavorables à la conjuration qu'ourdis$aienl dans Tombre les anciens et les nouveaux amis dii régent. Pour entretanir et . augmenter la colère qu'ils avaient fait naître dans le cœur des Parisiens contre Icurjdvvùt, ils poursuivaient celui-ci de leurs injures et de ieui's calomnies; ils allaient jusqu'à dire qu'il n'était pas né Français et prétendaient trouver dans ses 'actes la preuve de celte assertion singulière On ne voit pas que, pour se défendre, Étienne Marcel se soit déterminé du coté de la rigueur : à ces attaques, dangereuses autant qu'elles étaient perfides, il opposait le dédain d'un homme supérieur, peu occupé de ce qui ne touche que lui. Sa négligence était imprudente autant que généreuse :
* Les ennemis d'Élienne Varcel disaient c qu*tt avait été engendré de personne étrange et ennemie du royaume, comme par ses faits asseï te dé* UMfltn. a (BibL inpér. Vs. de fiiduie, n* MS, tp^ à^lâ^)
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il aundi dû se faire req)ecter lui-même dans l'intérêt de ses grands desseins, car la multitude ne ^pare jamais une cause, fôt-e11e la sienne, de celui qai s'en est fiiit le
principal roprôsenlant.
Les esprits politiques, sans en excepter ceux qui avaient fait paraître le plus de haine ou de défiance contre le régent, arrivaient aux mêmes conclusions que les conjurés et la multitude, quoique par un cfiemin différent. lia défaite de la Jacquerie leur faisait penser que toute tentative contre la noblesse était prématurée, et si, pour assurer l'empire des états généraux, ce qui était le fond de la querelle, il fallait se mettre à la merci du roi de Navarre, ils demandaient si cette grande cause smAi mieux servie par iSe prince que par le régenf. Le souvenir présent de la récente trahison de Charles le Mauvais leur faisait oublier les anciens torts du fils aîné du roi, et ils commençaient à voir dans le rétablissement de l'autorité légitime la fin de leurs soufilrances. Cette opinion gagnait chaque jour du terrain; Etienne Marcel lui-même n'eût pas été loin de s y rendre, s'il n'avait eu h défendre la téte de sês amis en même temps que la sienne; (mî attendant, il ne put refnser de retirer au roi de Navarre le titre de capitaine, dont ce prince avait fait si peu d'usaj^o, et d'ouwir de nouvelles négociations avec le régent. Biais toute espérance d'un arrangement honorable disparut presque aussitêt, car le régent, plus difficile à mesure qu'il voyait mieux la détresse de ses ennemis, ne se borna plus à demander, comme il avait fait auparavant, qu'un certain nombre de bourgeois, six ou douze, par exemple, lui fussent semis à discrétion; il répôndit aux négociateurs qu'il ne rentrerait point dans Paris, tant que le meurtrier des maréchaux serait en vie. Pour la première fois il découvrait le fond de sa pensée, et c'était pour convier les Parisiens à l'assassinat. Étiemie Marcel ne put conserver de doutes sur ces cruelles condi-
Oigitized by
<:iiArmiE ruEiziÈME. ôo«
tions, car elles furent consignées par écrit, et c est à luimême (pie les députés rpmirent les lettres qui les contemiieiit^
Si Ton avait pu douter jus([ue-là du sort que le régent réservait aux cliefs du parti populaire, il n'y avait plus à s'y • méprendre. Élienne Marcel avait donc à décider s'il devait se sacrifier avec ses amis, pour donna* aux Parisiens la joie de se courber sous les lois d'un prince qui ne lévait que vengeance. Ils auraient pu prendre la fuite; mais, outre que c'eût été courir à une mort presque certaine, la campagne étant au pouvoir de gens d'armes (|ui leur étaient hostiles, leur fierté.se révoltait à la seule idée de terminer si honteusement une lutte si glorieuse, et, dans un conseil qu'ils tinrent à ce sujet, ils résolurent de livrer au roi de Navarre cette couronne de France (ju'il convoitait secrètement. Aux yeux des Paribieas, qui ne souliaitaieut plus, pour la
* jCetle demande loniielle du lëgenl csl d'une gravit»! extrême, car elle devait déterminer Marcel à se jeler dam les taras duToi de.llavarre. U n'en est fiiit menlimi ni dans Froissait ni dans les GnaUleê (Sirwiqueit ni même dfios le continuateur de Nangis; mais deux chroniques manuscrites, citées
par Secousse [M^m. sur Charles UMauwùtf 1. 1, p. 501), ei celle do Jean de Novelies, abbé de Saint-Vincent de Laon, rapportée par M. Lacabane, ne perrnrtfenl pas de douter du fait. Que Froissart et les Grondes Chroniques se taisent, cela n'a rien d'éUuinanL : le fait éiail peu honorable pour le prince qu'ils dclendenl avec laul de partialité. Le silence môme du continuateur de Nangi^ ne prouve rien, ce chroniqueur ayant èoinmis tant d'autres omissions suf' iM ftits les plus graves. Dans tous les cas, on ne pourrait aiiguer de eeUe-ci contre raffirmaliqn si firécise de .trois narrateurs, qui ne sont point des apologistes d'Ètienne Marcel. » On a peine à s'expliquer qu'en appelant le lu einier l'altenliorl sur ces textes imfwlants, Soconssp n'y ait pas vu la justiticatton du prévùt; on voit, par cet exemple, pris entre tant d'autres, que la saj^acité do co savant, si grande dans la découverte des textes et des faits, disparnil (•niiiplt'tniinil dès qu il s'agit de les jugor par la critique. M. Jules Quicliorai pense que la lettre du régent u'était pas faite potu* être communiquée à Marcel, et qu'elle Ait seolement interceptée, n est plus présnmaMe que le régent, se cnoyant a»* ses ibrt pour renoncer à sa prudence ordinaire, et se flattant d'avoir gagné les députés, leur confia la lettre, et qUe ceux-ci, aulien de la remettre aux amis du prinee, prirent sur 'eux de la fhlre tenir an prévôt des marchands.
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plu[)art, qae de &ire leur paix avec le régenty ce projet peutait passer pour une trahiflon : ib avaient ei^é que le roi de Navarre perdft son titre de capitaine et que les portes
de Paris lui fussent fermées; on allait les lui rouvrir et lui rendre bien plus qu'on ne lui avait ôté. Ils regardaient toujours le roi Jean comme leur seigneur, son fils comme le représentant légitime de l'autorité, et l'on allait les mettre tous les deux hors de cause. Dans k réalité, cependant, il n'y avait point de trahison, mais seulement une tentative prématurée. La forte intelligence des chefs de la bourgeoisie pouvait seule comprendre, en ces temps-là, que la France n'appartenait tiî à Jean ni à Charles, et qu'elle devait être maîtresse d'elle-même; que ceux qui la gouvernaient mal perdaient tout droit à la gouverner, «t qu'il y avait dans le refus que faisaient le roi et son fils de reconnaître les réformes introduites par les états la meilleure raison du monde de leur 6ter un pouvoir dont ils ne savaient qu'abuser.
Il n'y avait donc pas d'apparence qu'une telle entreprise pût réussir, s'il fallait l'appui des peuples pour la conduire à bonne fin; mais Etienne Marcel n'ignorait pas qu'incapables, pour l'ordinaire, de prendre ces résolutions soudaines qui décident des événements, ils se soumettent aux mesures qu'on a prises sans eux ou contre eux, et que, pour les gagner on du moins pour leur imposer silence, il n'y a qu'à ne pas leur donner le temps de se reconnaître. Il se rappelait d'ailleurs que le roi de ?îavarre avait été au trefois l'idole des Parisiens et de tout le royaume, et il se flattait que ce prince, n'attendant que la couronne pour agir, soutiendrait résolûment, lorsqu'on la lui aurait donnée, les intérêts qui lui étaient confiés et qu'il avait si mal défendus jusqu'alors.
Il y avait sans doute de l'inconvénient à faire cette révo hitîon dynastique sous les yeux des Anglais, toujours prêts
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à profiter de nos discordes; mais ramitié qu'ils n'avaient ressè de marquer au nÀ de Navarre permettait de croire
qu'ils ne traverseraient pas le dessein de le porter sur le Irône. A supposer que, pour ne point perdre le béuélîce de la captivité du roi Jean» ils s'opposassent à sa déchéance, ' mieux valait encourir leur inimitié que subir les humiliantes conditions qu'ils mettaient à la liberté du roi prisonnier. ' L'entreprise pouvait donc être tentée, quand tout autre moyen de salut échappait à la cause populaire. Quel magnilique résultat et quel progrés pour la France, si le gouvernement de la nation par elle-même y eût prévalu dans le même temps qu'il s'établissait en Angleterre I Ge fut un meilleur que la disposition des esprits ne permit pas d'avouer un but si avouable, et d'y tendre au grand jour. La défiance qu'inspirait le roi de Havane, et que Marcel avait (>artagée, puisqu'il n'acceptait ce prince comme chef qu'en désespoir de cause, forçait la bourgeoisie de donner à une révolution l'apparence d*un complot. Paris était gouverné par ce mystérieux conseil de ville, composé d'une douzaine d'hommes qu'on ai»pelail les gouverneurs, et qui no laissaient rien transpirer de leurs délibérations. Au secret et à ia ruse devait prochainement succéder la violence, car les j)artisans du duc de Normandie, avertis par quelque pressentiment ou peut-être par les révélations d'un indiscret ou d'un traître, se tenaient aux portes de la ville, y faisant nuit et jour bonne garde. Il fallait se débarrasser des principaux meneurs, et l'on espérait y paneuir dans la lutte qu'ils ne manqueraient pas d'engager sur plusieurs points, pour s'opposer à la rentrée du roi Charles. Le Navarrais, quand il serait assis sur le trône, verrait ce qu'il devrait faire de ses autres ennemis, s'ils osaient lever la téte.
On prêta, dans la suite, d'atroces projets à Marcel : il voulait, disait-on, brûler Paris, mettre à mort tous les partisans du régent, marquer à la craie les maisons de ceux
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qu'il fallait massacrer, ou plutôt colles des bons citoyens qu'il [allait épargner : accusations invraisemblables, teUea que, dans tous les temps et après toute irictoire, lesiuvèote l'esprit de parti, et qui parurent bîeotM nécessaires pour excuser les cruautés qui sigualèrcnt la rentrée du régent
Quand les propositions (rÉticnue Marcel arrivèrent à Saint-Denis, le roi de >a\arre, laligué d'attendre, négociait, dit-on, avec trois chevaliers qui venaient lui ofirir, au nom du roi • d'Angleterre, le partage de la France. Il s-empressa de suspendre cette négociation, pour prêter roreille aux offres bien aulrcuient avantageuses du prévôt des marchands. Ënfin Charles le Mauvais était maître de la situation : Ton ne traitait plus avec lui en disputant pied à pied le terrain , en retirant d'une main ce qu'on donnait de l'autre; on se jetait dans ses bras, on lui livrait Paris et la France. U lit alors, dans son intérêt, ce qu'il aurait dû faire
* n est superflu de disculper Marcel d'avoir touIu brûler Paris, qu'il aimait comme son œuvre, et même â*avoir vonlu tuer tout les partisans du ' régent. Forma-Uil du moioB le projet de marquer à la craie les maisons de
ses principaux adversaires pour les désipnor à la mort? Ce point mêrilc pluç d'altenlion. Remarquons d rebord quo la manière dont le continuateur de Nangis semble révo(|iicr ces liruifs en doule est bien plus significative qu'il ne le croit lui-niênie ; < On a du inoins, dit-il, accusé depuis le prévôt et ses amis de toutes ces choses. » Ainsi le Tait est contesté par un ooir* temporain qui est ordinairement bien informé; et, de plus, il nous apprend, presque sans y penser, qu'on n'éîefva oes aeeusations que. plus tard, lorsqu'on s'aperçut que le sopptice des prindpaus d'entre Ut vaineua «mlevait l'indignation publique et qu'il fallait leur prêter quelque crime qui les rendît indignes de j)ilié. Mais on peut trouver d'autres raisons qup ce témoignage d'ailleurs si ( oncluant. Marcel fut tué au moment où il allait engager la lutte en ouvrant les portes de la ville, et il est clair que les maisons désignées devaient èire déjà marquées à la craie. — Or, s'ii en était ainsi, on connaîtrait au moins les noms des principales victimes, et if n'y a pas un chroniqueur, parmi les plus inventifs, qui en dte un aeul. argument pour ceux qui Irappërent Maiod, a'ils avaient pu dinei pfou nr que te prévôt les avait nominativement désignés à la morti Assurément aucun d'eux n'y eût manqué. Il est donc très-probable qne les ffomfemem't ne comptaient que sur une lutte ouverte pour se défliire de leurs^principaux* adversaires.
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auparavai^ dans l'intérêt de la cause populaire : pour renibrcer son armée, il prit à sa solde tous les che& de compagnies qui n'étaient pas trop éloignés; il s'entendit avec eux pour occuperParîsr, ain^ qu'un certain nombre de villes
et de châteaux jcjui pouri'aient servir de rcmpai l à sa capitale. Mais il était ti'op tai'd : Marcel n'avait plus assez d'autorité ni de puissance» même pour abdiquer entre ses mains.
A Paris, en effet, tout marchait à grands pas vers le dénoûment. Ceux qui conspiraient en faveur du régent savaient ce qu'il attendait d'eux et ne cherchaient plus que l'occasion de tuer Marcel. Les chefs vérilahles du complot étaient Pepiri des Ëssarls et Jean de Charny, qui s'étaient iait connaître, dés le premier jour de la lutte, pour les défenseurs dévoués du pouvoir royal; mais, par cela même, ils étaient peu propres à paraître au premier rang, car leurs premières démarches eussent éveillé les soupçons du prévôt et de ses amis. C'est pourquoi ils avaient gagné à leurs desseins un des.échevins, nommé Jean Maiilart, qui était eu même temps garde d'une des portes de la ville et allié à la famille du prévôt. C'était une recrue de la dernière Ijeure, car, jusqu'au mois de juillet, Jean Maillart avait passé pour très-dévoué à la cause populaire.
Ce choix fait voir avec quelle habileté les deux chevaliers conduisaient les affaires du régent : l'échevin Maillart était un homme sans valeur, que ni ses alliances de famille, ni ses opinions, ni Tamitié d'Étiènne Marcel, n'avaient pu mettre au rang de Charles Toussac, de llohert de Corbie et des autres chefs du parti populaire. 11 ne parait pas qu'il eût exercé la moindre Influence sur les états généraux ou dans les mystérieux conseils de la commune. Tout porte à croire que l'envie, compagne ordinaire de la médiocrité, dévorait son âme et le disposait d'avance à prêter l'oreille aux [iropusitions des niéconicnts. Toutefois Ips liens qui i'aitacliaient à sou passé étaient si ibvts, qu'il laiiut l'en-
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traîner dans le parti royal par des moyens extimordinaires. Ce fat sans doûte pour lui donner un grave motif de trahir ses amis, et sur le conseil de Pépin des Essarts et dé Jean
clo Chai'iiy, que le rt'gent confisqua ses biens pour les donner au comte de Porlien. On le soupçonnait de tenir moins à sa cause qu'à ses richesses; en effet, enirainé par le désir de les recouvrer, Màillart n'hésita plus, et il entra dans la conjuration, où l'on avait eu soin de lui réserver la première place ^
■ H Mi lite-dUBoilft d'arriver à la certUiide histwiqiie nir la pari qu<4 prit Jean NaiUart aux derniers événements de cette histoire ; plusieurs |ioinls sont rdijet d'une vive controverse :
1* HaiUwt, suivant les uns, aurait toujours été au nombre des aaib du
régent. Cette opinion est réfutée d'une manière très-^atbfaisante par M. Lucc, dans une courte note en réponse au mémoire de M. Lacabane. (Voy. Uihl. (le ll-.role dr^ Chnrîes, IS" année, t. UI, 4« série, p. 415. — Dm rôle politique de Jean Maillart.)
'2' Suivant Secousse et M. Lacabane, les biens de Mailiarl n'auraient été confisqués que jiour mtettx tromper les Parisiens, et du consentement de Maillart lui-même. V. Luce, d'accord avec H. Henri Martin, ne p«ut se rt^ndre à^eette opinion, et je crois aussi qu'il faut la eoDdnttre, mais par d'autres raisons. La seul(> que donne M. Luce, c'est qu'il y a d'autres letttcs de confiscation que celles qui frappent Ma i II :u l, et il cite celles par lesquelles le régent donne à fiillrs de la Loucièrc les biens de Pisdoé. Sans doute.
n'est pas assez d'un exemple; mais il si'rail fort extraordinaire qu'on eût conOsqué sérieusement les biens d'hommes rrlaliveuieiit obscure, tels que Maillart et Pisdoé, tandis qu'on nu frap])ail de la mèiac rigueur Marcel, ni Toussac, ni tant d'autres plus considérables, dont les biens ne furent saisis qu'après leur mort. Pourquoi, d'ailleurs, le régent auraitp>ii attendu jusqu'au mois de juill^ s'il n'avait eu un motif taiit paftkolier ? Qu'il ait joué, d'accord avec Maillart, une simple comédie, cela paraît .|ieu vraisemblable ; il suffisait de la position officielle de Vaillart, de ses opinicms contmes, de ses liens de famille, pour Jnspirer une entière confiance aux Parisiens, et c'eût été un mauvais moyen de couvrir ses démarches que d attirer spécialement l'altenlion siu'lui.
,> Ce Maillart, que les historiens royalistes portent au ciel, fut-il un traître? M. Luce ne le pense pas, attendu, dit-il, que la cause nationale était perdue. -— Apparemment, quand une cause est perdue, il n'y a rien de mieux à fiiire que de lui donner le coup de grftce, surtout si l'on doit recouvrer ses biens en se convertissant la veille au succès du lendeinain. M. Henri Martin sendile désirer de ne pas trouver Maillart cmiptUe;
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L'habileté des deux gentUshommes qui avaient conduit toute cette affiiiine n'a- d*égale que la perfidie de Jean Méillart. Tandis qu'il était d'aoeord avec eux, il continuait d assister, en qualité d'échcvin, aux oonsoils les plus secrets do la commune, et la connaissance qu'il avait des desseins de ses amis ne lui servait qu'à les déjouer. C'est parce qu'il savait que le roi de Navarre, qui se trouvait à Saint-Denis, entrerait, seton toute apparence, dans la ville parla porte de ce nom, qu'il s'en fît donner la garde, en même temps qu'à Simon, son frère, dont il avait fait le complice de sa trahison. Pour un homme aussi engagé dans le parti popu • laire, il n'y avait qu'un moyen de changer honorablement d'avis «ur les aflaires pudiques, c'était de laisser à d'autres la téche si difficile de les conduire.
Le moment était venu de frapper le f^rrand (toup : dans la nuit du 7y\ juillet au 1" août, le roi de >'avarre devait entrer dans Paris. Sur le soir, Etienne Marcel se rendit à la bastille Saint-Denis, grand portail flanqué de tours qu'il avait fait eonstruire. D y venait àiner dëns la compagnie de cinquante ou «Axante de ses amis, tous en armes. repas n'était visiblement ({u'un prétexte, afin de ne pas éveiller les soupçons. En aiTivant, ^lai'cel trouva les deu\ Iréres Maillart, à qui, comme on l'a vu, la garde de cette bastille était commise. Tout se passa d'abord paisiblement; mais, quand
le prévôt donna l'ordre à ua certain nombre d'entre les
comment cela seraîi-il possible, puisqu'il o^i dêiiiontré qa'il ne fut pas toujours « dp l'accord du duc de Normandie? » Il y a donc un moment où ce hour^'cois a change d opiniou et résolu de lucr un lioiumc qui était son |>rotecleur, son ami. sdu coniprre, sou parent et son chef. Or il y eut trahison patente, puisque Marcel, ignorant les desseins de Maillart, ne lui retira ni ses fonclions d'échevtn, ni la garde d'une des portes de Paris. En -adiBetUDt mBme que la conflscalkm fût féelle, la CraUiaoB el le meurtre restent, le mobUe seul est changé : Maillart sacrifle son honneur i l'amour de l'argent et non k l'ambition ; je ne toîs pas ce que sa niâmoire peut y aHMr.
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hommes auxquels commandait Jean Mailiarl de se fetirer, parce qu'il n'était pas besoin de tant de monde pour garder les portes de la \ille ; quand il commanda de remettre
les clefs à Joccrau de Màcon, Maillai ! li ouva l'occasion di* la querelle qu'il rlioirliait. 11 déclara nettement, quoique sans s'expliquer davantage, qu il ne donnerait les clefs à personne. Étiemie JUarcel s'étant alors emporté et se plaignant qu'on lui re^t ob^ssance, Maillart demanda à son tour les raisons d*un acte si sus|>ect. C'était se placer sur un bon terrain, car Marcel ne pouvait répondre sans comprometli^e le succès de ses desseins. Il s'éleva donc entre eux une altercation violente où Icis reproches et les iiyures (Nrirent la place des^arguments : iedors Maillart, jetant le masque, saisit une bannière, et, sui^ de ses amis, parconrnt les mes qui conduisaient aux halles; il criait, aOn de soulever les citoyens : « Mont joie et Saint-Denis, au roi et au duc ! » Soit frayeur, soit curiosité, un grand nombi'c accourut à sa voix; d'autres, par un dévouement à laisause royile qu'ils n'avaient pas la veille et qui naissait dea circonstances; quelques-uns enfin parce qu|ils étaient du complot ou qu'ils l'approuvaient.
De son côté, Marcel, comprenant le danger, courait avec ses hommes vers la porte Saint-Antoine; il poussait le même cri de guerre et de jralliementy pour laisser croire le plus longtemps possible que Maillart était d'accord avee lui. Quelques auteurs, cependant, semblent douter que le prévôt ail crié «;w///c en même temps q\i au roi, et par là font preuve d'un certain esprit de Justice. Marcel pouvait être vicient, intraitable dans ses volontés, mais jamais, dans sa vie publique, on n'avait vu ni fourberie ni mensonge. A h * bastille Saint-Antoine, il rencontra encore des amis de Maillart qui connaissaient déjà la querelle de la porte Saint- Denis. N'ayant plus rien à ménager, ces honnnes demandèrent au prévôt communication d'une lettre qu'on disait qu'il
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avait reçue da régent. Sur ses dénégations, ils le chargent d'injures, des injures ils passent aux menaces, et des menaces aux coups. Le preniiei'qui succomba dans la môlce fut Philippe Giffart, ami personnel du prévôt et échevin depuis 1356. Après lui Simon le Paumier et Etienne Marcel tombèrent frappés par des gardes obscurs de la porte Saint- Antoine. Us étaient tenus au nombre de dnquante-quatre : le continuateur de Nangis dit qu'ils y périrent tous^
Pendant ce temps, Pépin des Essarls avait secondé le mouvement qui éclatait. 11 se trouvait aux environs de la porte Saint-Denis, accompagné de son frère Martin, de Jacques de Pontoise, huissier d'armes, de plusieurs autres personnes, et sa présence, pas plus que celle des deux Maillart, n'y pouvait être fortuite: la réunion des principaux conjurés sur le même point lait assez voir que
* C'est à dessein (\ue nous laissons de côlé le récit draniatitiue de Frœs-aarl, quoique M. Henri Martin ail cru ilevoir le suivre de préférence. D'après Frtitsari» Varcel aurait été frappé de la main même de Xaillart. Or, tel un mémoire Hé' rAeadémie dés ioaeripUoiè (aneiéme série, t. XUII)» Dacier a très-bien prouvé qu'il n*av«it pu, en être ainsi. Le silence des Grandet Chroniques, du continuateur de Nangis et surtout du Trésor des Chartes, où it est si souvent question des récompemes accordées à Jean VailJart. ne {ternieifent pas de croire qu'il ail tué Ifarcel de sa main. S'il avait eu un pur* il exploit dans ses états de service, ses amis ne l'auraient pas oublié, ni mèiue ses ennemis. )I. Lacabane dit, à la vérité, qu'on pourrai' voir Maillart dans ce mot si vague du continuateur de Nangis : Vntu ex UUi ûÊUimUbuii mais, outre qu'on n'aurait point parlé ainsi d'un homme qui était le plus considérable du complot, ou qui en était du moins le chef app«rent,'il y a des teites précis qui s'opposent i cette hypothèse. — Une » chronique ms. (Bibl. imp., n* 0656) dit expres^fflcnt : t fut occis le dit pré> vôt du commun. » Une autre (n» 8392) aifirme seulement la présence de Naillart ; il est vrai qu'elle commet une grave erreur en ajoutant que le meurtre eut lieu à la bastille Saint-Denis. Suivant le texte de Froissart adopté par l éditeur Iluclion, le premier qui aurait frappé Marcel serait Jean de Cbarny, le second Pierre Fouace, qui furait suivis anasitM d'une foule dfnitres (p. MS, t. III. Paris, 18S4).— On Toii qu'U n'y a guère moins de contradictiou sur ces làits que sur la confiscation des biens de tfaiUart. La yetekn la plus vraisemblable, en pareil cas, est ordinairement la moins, dramatique.
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la querelle qui s'y engagea ami été oonBoctée d'avance. En voyant partir JiBan MaHlart pour se rendre aur halies.
Pépin des Essarts s'était dirigé avec ses amis vers ThAtel de Joceran de Màron, aux on virons de Saint-Eustache, pour inclirc à mort ce courageux échevin. Ke l'y trouvant pasv Pépin des Essarts conduisit sa troupe vers la maison aux piliers, où il se saisit de la bannière^ et de là se dirigea vers la bastille Saint-Antoine. On ne sait s'ils y arrivèrent k temps pour prêter main-forte à ceux qui tuaient iMarcel et les autres chefs du parti pop\ilaire'.
Les conjurés occupaient, dès ce moment, les principaux points de la ville, je veux dire la porte Saint-Denis, paroù le roi de >avarre devait entrer dans Paris, la porte Saint- Antoine, qu'on allait ouvrir au régent, les halles et la maison aux piliers, où le peuple s'assomblait le plus volontiers. Maiilart donna l'ordre d'occuper en outre les portes Saint-Honoré, Saint-Martin et Baudoyer, qui étaient encore aux mains des partisans de Marcel*. C'est en défendant la porte Baudoyer que périrent Gilles Marcel, frère d'Etienne, clerc de la marchandise de Paris, c'est-à-dire greiïicr de la municipalité, et Jean de Lisle, iionimé échevin cette année même. D'autres devaient mourir dans les supplices. Ceux qui accusaient &ussement le prévôt d'avoir &it marquer à la craie les maisons de ses ennemis avaient leurs listes de proscription toutes prêtes : le même jour, Charles Toussac, Joceran de Màcon et plus de soixante personnes
* Leltres de rémission, février 1550. Très, des Chartes, Reg. SO, p. 5«8. — Secousse, Mém. sur Charles le Mamxiis, t. II, p. 296 )
* Dans le mémoire dont il a dé (iiieslion plus haut, Dacier entreprend de prouver que Maillai t ne lit qu uii personnage secondaire dans la conjuralion. V. Laeabme « réponds vietorieiÎMiiieiit snr ce point : ses meiileiires pvenves sonl celles qu'il emprunte su TMsor ùt* Chartes. Ce préciew ro eu ett eontient une Ibule de lettres de donation à MaHlart en récompense ^e ses services. Bu outre, beaucoi^) de grftces faites à des tiers le sont « surla mande, par amour et contemplatioa du dit iean XaiUart »
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cooâdérables du parti populaire furent conduits au CUàlelet, tandis qu'on traînait ignominieusement par les rues les corps d'Êtiennè Marcel, de Philippe Giffort, de Jean de
Lisle, pour les exposer nus sur les marches de l'église de Sainte-Catherino du val des Ecoliers.
Les historiens parient de la terreur qui régnait dans Paris, durant les derniers jours qu*Étienne Marcel exerça le pouvoir. Qu'était cette terreur au prix de celle qu'inspiraient déjà les amis victorieux du régent? Comme il n*y avait personne qui n'eût' protesté de son dévouement au gouvernement de la bourgeoisie, personne ne pouvait se croire en sûreté. Pour échapper au danger, il fallait donner cent fois plus de gages de soumission qu'aux plu^ somhres jours de la révolution. L'on vit alors un triste exemple de ces défaillances dont aucune révolution nosi exempte. Ceux qui, le matin, aviiieiit |>ris les m ines pour « vivre et oiourir avec les chefs du peuple, » déclara ienl, le soir, ne s'être armés que pour ouvrir les portes de Paris au régent. En un instant, tous les chaperons rouges et pers avaient disparu, et chacun donnait des marques bruyantes d'nne joie qui n'était pas au fond des cœurs.
Ce spectacle de la laiblesse humaine rehausse le courage de ceux qui surent rester lidèles à leur cause, quand il y avait danger à réti*e. Nicolas de la Gourtueuve donna l'exemple de la résistance aux. vainqueurs. Garde de la Monnaie de Rouen, il avait été nommé, par Etienne Marco*, aux mêmes fonctions à la Monnaie dtï Paris. 11 l'esla à son poste, alors que tant d'autres abandonnaient le leur, et il sut empêcher qu'aucun des ouvriers soumis à ses ordres no se prononçât pour Maillart et le régent. Le lendemain de hi mort du prévôt, Jeaiv le Flament, maître de la monnaie du roi, s'étant présenté à l'Hôtel des monnaies pour en prendre possession et s'en faire remettre les clefs, Nicolas de la Couilneuve refusa d'obéir, attendu, dit-il, qu'on ne savait
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pas encore qui était le seigneur. En ydân Jean le Flament l'assura qu'il n'y avait plus de doutes sur la prodiaine rentrée du régent dans Paris, Nicolas persista dans son refus. Lorsque, enfin, il se fut assuré qu'il n'y avait plus d'cspérance, il consentit à céder la place; mais, par un louable sentiment de dignité, plutôt que de remettre les clefs à im officier du régent, il les donna à Pierre le maréchal, qu'Etienne Marcel avait nommé maître particulier des mon-
naies V
Quoique cet exemple soit le seul ({ui nous soit parvenu avec quelque détail, il n'est pas douteux que Nicolas de hi €ourtneuve trouva des imitateurs : un certain nombre de citoyens ne renièrent point le chef illustre qui avait mérité leur confiance, et leur ferme courage réveilla celui de plusieurs âmes timides. 11 s'en trouva même qui soutinrent, après la mort de Marcel, les principes d'administration et de gouvernement dont il avait rêvé et préparé le triomphe. Les forces de c^tte oppositTon étaient sans doute conddérables, (luoique les auteurs n'en" parlent point, puisque, avant de rentrer dans Paris, le régent crut qu'il était nécessaire de nommer une commission chargée d'admettre les turbulents à composition, moyennant finance*. On verra plus bas que cette opposition eut quelque durée, et que la foi des partisans de Marcel était une foi sincère, puisqu'elle sut agir au milieu des dangers.
11 n'y avait personne, parmi les vainqueurs, qui approcluU d'Etienne Marcel par le talent ou le caractère; mais la
* Nicolas (le la Coiirtnpiivo obtint, en 1359, des lettres de rdmission; mais il n'eut pas besoin, pour cela, de sacrifier ses opinions et ses sentiments. Tout était terminé à cette époque, et sans espoir d'un lieurcux retour de in fortune. Il n'y avait donc plus de raison de renoncer à ses biens et d'exposer timie une funUle aux vengeances d'un parti victorieiai et sans pHié pour ks vaincus. ,
* Trésor des Chartes, Beg. S6, p. 451. -r Secousse, JV/m. sur Ourle» U Jffftrvo/a. t. n,p. 80. . •
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tâche qu'ils avaient à remplir était si facile, qu'ils y suffirent. Le plus pressé parut de veiller aux portes et de placer sur les murailles de la ville des hommes disposés à les défendre. Selon toute apparence, le régent envoya ceux qui y furent employés. Ces mesures étaient déjà prises, quand le roi de Navarre, qui ne savait rien encore des événements, se présenta devant Paris, persuadé <jue les portes allaient s'ouvrir devant lui. Quand il vit que tout était découvert et qu'il n'y avait plus aucun espoir de succès, transporté de fùreur, il attaqua la bastille Saint-Antoine. Les Parisiens et les mercenaires du régent repoussèrent cet eflbrt suprême , et Chai'les le Mauvais, contraint de s'éloigner, tira une stérile vengeance de cet échec eu ravageant les environs.
Cependant Jean Maillart, maître de la ville, avait chargé en toute hâte son frère Simon et deux avocats au parlement, Messire Jean Alphons et maître Jeiin PastoretS de se rendre auprès du dauphin, pour l'iiifornier que ses ennemis étaient morts et le supplier de rentrer dans Paris. Pendant que ces trois députés s'acquittaient de leur ambassade, le nouveau chef du peuple assemblait les Parisiens aux halles et racontait avec toutes les exagérations qui pouvaient donner du nlief à la victoire l'horrible complot qu'il venait de déjouer cette nuit même. Tout l'auditoire lui marqua jpar des applaudissements sa joie et sa reconnaissance, les uns parce qu'ils étaient véritablement satisfaits de se remi^tre sous le joug, les autres parce qu'il y allait de leur vie ou de leur liberté de le paraître. Maillart, en effet, venait de faii e proclamer que quiconque connaîtrait des personnes « de la secte de ceux ({u'on venait de tuer » les conduisit au Chàtélet. il est juste de reconnaître qu'il avait défendu, en même temps, de toucher à leurs biens, à leurs
* Jean P;»slurct fut, en 1564, avocat général au Paiiemeut, et, en 1-79, grand maître des eaux et forêts.
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femmes et à leurs enfants; mais celte menace d'cmprisounemciit qu'il suspendait sur la tête de tout le monde faisait assez voir que, s'il usait encore de quelque modératioD, c'est qu'il y était forcé par un reste de pudeur, pour ne point paraître acharné contre ses amis de la veille*
Les inquiétudes redoublèrent quand on apprit par les envoyés de 3laillart la ivjXMise du rrgent. Ce prince ne se contentait pas des victimes dont on lui annonçait la mort; il refusait de rentrer dans Paris avant que certaines personnes qu'il désignait eussent perdu la vie. Mais, afin de conser ver les apparences de la justice, il nommait en même temps une commission chargre de juger ceux dont il voulait être débarrassé. (>elte commission était composée de Pierre Demainvillc et Guillaume de Bescot, présidents au parlement; Ëtienne de Paris, Pierre Hardy et Jean Bernier, maîtres des requêtes de l'hôtel du régent; Âdam de Sens, Thomas Vannin, Aubéry Roussel, conseillers au parlement; Guil-* ^laume de Brune, bailli de Troyeset de Meaux; et Guillaume Staise, prévôt royal de Paris. Elle s'acquitta de sa tache avec un sdandalcux empressement : constituée le 1*^ août, dans la journée, elle avait rendu,* le soir même, son simulacre de jugement, ou, pour mieux dire, sa sentence. Le lendemain, Charles Toussac et Joceran de Màcou étaient décapités eu place de Grève.
Le régent crut enfin que les Parisiens s'étaient assez humiliés devant la majesté royale, et qu'il pouvait revenir à Paris. Le 2 août, sur le soir, il y fit sa rentrée en grande pompe *. 11 était accompagné d'Arnoul d'Audeneham, maréchal de France^ du seigneur de lioye, du conile de Tan-
* Une noie eicellente des éditeurs du continuateur de Kangis fait voir que . cette dalo est bien celle de la rentrée du régent dans Paris. Elle est donnée, d'ailleurs, par les Grandes Chroniques . Un mauvais texte de ce précieux manuscrit a pu seul induire Secousse à. dire le 5 ou môme le 4 août. (Voy. le continuateur de Nangis, p. 270.)
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carviQe, de plusieurs autres chevaliers, des députés qui lui avaient apporté les soumissions de la ville, Simon Maillart, Jean Alphons et Jean Pastoret, de révêquc de Paris, qui
rendait à César ce qui appartenait à César, du clergé de la ville, de l'Université, d'un grand nombre de religieux, de notables et d' habitants de Paris, des métiers, enfin, que leurs chefs conduisaient bannière en tète. Comme la munidpalité n'existait plus, Jean Bfaillârt, Pépin des Essarts et Jean de Charny en firent Poftice, et présentèrent au jeune prince les compliments d'usage.
Partout, sur son passage, éclataient des acclamations bruyantes; mais, au milieu de cette multitude en apparence si empressée, et où le zèle d'un petit nombre Êdsait croire aux transports de tous, on pouvait voir bien des visages sombres et des citinens qui ne cachaient pas leur mécontentement. L'un d'eux, plus hardi que les autres, osa élever la voix au moment que le duc de Normandie passait devant lui : « Pardieu, sire, s'écna-t-il, si j'en eusse été cm, vous n'y fussiez jà entré; mais, après tout, on y fera peu pour vous! i> A ces paroles, le comte de Tancarville, qui était à cheval, en avant de son maître, tira l'épée pour châtier l'insolent; le régent, calme et froid dans le triomphe, retint le bras de Tancarville et se contenta de répondre en souriaqt : « On ne vousen croira pas, beau sire I » — « Pénsa ce prudent prince, ajoute Christine de Pisan, que si Ton luoit cet homme, la ville se fût bien pu émouvoir. » Quelle preuve plus éclatante de la force redoutable encore du parti populaireV Pour qu'au lendemain de la défaite et dans un tel moment, un des vaincus osât parier ainsi au vainqueur; pour que le régent, qui venait de faire paraître un û impérieux désir de vengeance, subit cet outrage, sans permettre qu'il fût châtié aussitôt; pour que son panégyriste n'ait vu d'autre motif d'une clémence si imprévue que la crainte de perdre en un instant le fruit de la victoire, il fiiut que cette
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victoire parût peu assurée et qu'il fùl bien dangereux de pousser à bout les partisans de Marcel.
Jean Maillarl conduisait la fêle. 11 ûi suivre au duc de Normandie une route convenue d'avance. En passant devant Sainte-Catherine du Val des Écoliers, le régent eut la joie de ' voir les cadavres d'Étienne Marcel, de Philippe Giffart et de Jean de Lislo, exposés sur ces marclies mêmes où l'on avait vu, quelques mois auparavant, ceux de ses fidèles maréchaux. Sur la place de Grève, il trouva les corps de Charles Toussac et de Joceran de Mâcon, décapités le matin, et put s'assurer par ses yeux qu'il avait été vengé ' .
Les restes mortels de ces illustres citoyens furent ensuite jetés à la Seine. « Etienne 3Iarcel, du moins, dit M. Henri Martin, avait accordé la sépulture à ses victimes. » On peut dire de plus, à l'honneur du prévét, que, malgré les difficultés et les entraînements d'une lutte acharnée, il avait, en deux ans, versé moins de sang que le régent ne fit en un jour, sans parler des rigueurs impitoyables dont on verra le détail au chapitre suivant*.
* M. Henri Martin suppose que ce spectacle hideux ne lut pas a^M'éablc â l àme IVoide du régeiil, el qu'il ne lui fut imposé que par un excès de zèle. Je ne puis me rendre à cette oiiinion. Les ftmes froides ne sont pas incapables de se complaire au spectacle de leurs ennemis morts. ViteUius, <iae je sache, n^était pas très-ardent. Peut-être même les ftmes froides redoutentelles moins qtie d'autres ce qu'il y a de pénible dans les émotions de ce genre, quand elles sont sensi^es au plaisir de la \engeance. Or, que le réprent fût dévoré du désir de se venger, c'est ce dont toute cette liisloire ne permet i>as de di)uUM\
■ Il laut rappeler que si le membre des maréchaux parait une violence peut-être sans raison et certainement sans excuse, çelui de Hegnaud d'Acy ne parait pas devoir être imputé à Marcel. Quant au suj^lice de PliUippot de Repenti, de Thomas Fougnant et de Jean Perret, il fot ordonné, en verta d'un jugement, sommaire il est vrai, mais justifié par la trahison dont ces trois hommes s'étaient rendus coupables. Puisque la guerre était engagée avec le régent, on ne pouvait pennellre de conspirer pour lui donner la victoire. Ainsi les victimes de Marcel réduisent à deux. Qu'on fasse le dénombrement de celles du régent au jour de sa victoire, alors qu'il élail assui'é contre toute tentative de ses ennemis.
CHAPITRE QUÂTORZIËHE
Réaction et mesures répressives. — Confiscations et récompenses. — Supplices. — Aveux arrachés aux vaincus. — Quel(|ues-uns échappent à la vengeance des Tainqneun. — Heartra de Thomm de Ladit [ii septembre.) — Intrigues du roi de Navarre. — Il enijage la guerre avec le répenf. — Misère à t'aris et situation du royaume. — Altération des monnaies. — EfTorts du régent pour réprimer et Mpéaat le mécontentement public. — Gompoiitiont péeuiiairet. — Lettrée de rémimion. — Botltations aux veuves.
Au lion de rentrer dans son palais, le régent se fit conduire au Louvre, et cette précaution fait voir qu'il metlail sa confiance dans de fortes murailles plutôt que dans le dévouement et la fidélité des Parisiens. Pour dissimuler ce sentiment de défiance, il envoya aussitôt chercher la duchesse de Normandie, qui était restée à Meaiix, et il voulut qu'elle habitat avec sa cour riiôlel 8aint-Pol, dans la rue Saint-Antoine. Le lendemain, il se rendit à la maison aux piliers. Conformément aux usages du gouvernement populaire, dont il n'osait encore s*af[ranchir^ il prononça un discours dans lequel, comme on devait s'y attendre, il présenta la conjuration du prévôt des marchands sous les couleurs les plus noires. 11 préparait par là le peuple de Paris aux confiscations et aux nouveaux supplices qu'il se proposait d'ordonner.
U confiscation était pour lui un> moyen de gouverne-
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ment : il n'en trouvait point de plus commode ni de plus
propre à restaurer ses finances. 11 ne se contenta pas de dépouiller ceux dont il éparpjnait la vie : il prenait les biens de ceux-là môme que la hache avait frappés, en sorte que personne, en mourant, ne pouvait se flatter d'avoir épuisé la vengeance royale et de laisser du moins ses enÊints à l'abri du besoin.
Ce qui rendait ces violences plus intoléi ables encore, c'est que la raison d'État i¥} les commandait pas seule : le régent cédait le plus souvent par faiblesse aux instances de ses familiers et de ceux qui lui avaient rouvert les portés de Paris. Les uns voulaient réparer, aux dépens de la bourgeoisie, les pertes qu'ils avaient faites durant la Jacquérie, ou revenir sur les confiscations dont ils avaient été justement frappés par les états; les autres réclamaient 4es récompenses qu'ils avaient si bien méritées. Plus d'un se faisait gloire d'une trahison dont il n'était pas coupable, pour en retirer les mêmes avantages que ses voisins ou ses amis. Le régent n'avait pas même à deviner et à proposer ce qui pouvait convenir à chacun : avec une impudeur à peine croyable, ses partisans, vrai^ ou supposés, désignaient les vaincus dont ils convoitaient les biens, en sorte qu*un même décret pouvait statuer sur la ^liation de l'un et sur la récompense de l'autre. La rédaction de ces décrets élnit d'une simplicité cynique : on n'y cherchait point ces excuses dont la délicatesse moderne couvre nos fiiiblesses et nos injustices; une femme, des enfants en bas âge, se voyaient réduits à la plus affreuse misère, parce que leur mari ou leur père était accusé sans preuves d'avdr pris part à ce qu'on appelait les conjurations des bourgeois.
dénombrement des récompenses ne saurait donc être séparé de celui des conliscations. Jean Maillart, on le conçoit, eut une part considérable, qui pouvait pleinement le satisfoire, s'il n'eût été insatiable. Il entra au conseil du
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prince, avec Pépin des Essarte et l'évoque de Paris, qui recevait par là le prix de sa terdîve crniversion. 11 obtint
une rente viagère de cinq cents livres, somme considérable pour ce temps-là, et établie sur des terres situées au pays de Meaux, c'esl^-dire confisquées aux vaincus; il reçut à perpétuité» pour lui et ses descendante, l'hdtel de Léry, dont la valeur était aussi de cinq cente livres, avec toutes ses appartenances et dépendances; plus tard, sous Je règne de Charles V, il se faisait donner le droit d'usage dans la forêt voisine du château de Léry, les louages, le droit de haute, moyenne et basse justice, celui même de faire saisir, punir et pendre les malfiiiteurs. Le nouveau roi voulut tenir de ses propres mains le fils de Haillart sur les fonts baptismaux, ce qui n'était pas une médiocre faveur à une épo<}ue où ce lien religieux n'avait guère moins de force que les liens du sang; entin, en 1572, Maillart obtenait encore des lettres de noblesse pour lui, sa femme Isabelle, ses deux fils Jean et Charles, et sa fille, mariée, rencontre singulière 1 à Jean liococq, neveu de révèque de Laon.
Simon Maillart, qui n'avait fait qu'un personnage secondaire, reçut aussi des dons considérables et devint maitie des eaux et iorète du roi^ Jean de Dormans, évéque de Usieux et chancelier de Normandie, obtmt les biens d'&tienne Marcel, qui consistaient en maisons dans la ville de Ferrières en Brie, en terres et bois sur le territoire de cette ville*. L'hôtel que l'infortuné prévôt occupait à Paris, dans la rue de la Vieille-Draperie, fut donné à la congrégation des Aveugles ou Quinie-Vingte, fondée par Louis lî. Ce qui
* Voy., pour ce qui concerne les donations lailes aux deux Maillait, le mémoire déjà cité de M. Lacabane, p. 95, 96.
* Un Kol de ees bois, eélui de Nuilly, près Ferrières, n'avait pss moins de cent cinquante arpents. (Très, des Chartes, Beg. 90, p. 85. — Secousse, Hàn, mÊrOmUiUÊbmmU, t. 0, p. 135.)
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est surtout remarquable, c'est que cette confiscation, qu'on
s'expliquerait dans le premier feu de la colère et de la vengeance, ne fut ordonnée que trois mois après la mort de Marcel Elle ne parait point l'avoir été à la requête de Jean de Donnans, qui en devait profiter, car il s'écoula un certain temps entre la confiscation même de ces biens et la disposition qu'on en fit. Il font donc voir dans cette mesure barbare la marque d'une haine que ni la mort d'un enneun ni le temps n'avaient pu éteindre dans le cœur du régent.
Le maréchal de Boucicauit eut pour sa part Tusufiruit de tous les biens personnels de Robert Lecocq, siogulièrement de sa maison, située à Parts, dans la rue Pavée, et de tous
les biens dépendant de son évôclic, qui se trouvaient dans la ville et la vicomlé de Paris. Cet usufruit devait durer tant que Lecocq serait évèque de Laon et rebelle au roi. On ne pouvait faire davantage sans dépouiller à l'avance son successeur, car ces biens n'appartenaient pas à la personne, mais à la fonction. Le chevalier Jacques des Essarts, huissier d'armes du régent, obtint la maison de Charles Toussac, dès le 1" août, c'est-à-dire avant même l'exécution de ce malheureux et la rentrée du duc de Normandie à Paris. Plus tard, au mois d'octobre, s'apercevant qu une maison de Toussac, située sur la place Haubert, avait été oubliée, ce prince s'empressait de la confisquer ^ Il parait que Jacques des Essarts était particuiiéi'ement
> Très, des Chartes, Reg. 00, p. 101. — Secomse, Mém. mr Charlet le
Mauvais, t. Il, p. 100.
■ Trésor des Chartes, Reg. 86, f»65 v", 197 i°. Il est remarquable que la première de ces deux lettres, qui est du l*"" aoilt, est dal(^e de Meaux. Yoy. le tCNte do l'une et de l'autre à l'Append. (n° 17). Oji ne voit nulle part que Pépin des Essarts ait rien reçu pour lui-m^ime. Serait-il téméraire de supposer que son parent Jacques, comblé au delà de ses mérites, prêtait son nom, recevait pour deux et partageait ensuite à l'amial^le avec le principal membre de sa famille?
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avide, car, à la requête de Pépin, son parent, il recevait encore leGf biens de GuiUe Tiefèvre, « jbourgeois de Paris et
^vendeur de poisson aux halles'. »
Il serait superflu d'insister sur ces confiscations et ces donations, qui remplissent plusieurs registres du Trésor des Chartes; il suflit d'ajouter que, loin d'être exceptionnelles, elles frappaient quiconque avait un ennemi auprès du régent, et que le régent ne pouvait se soustraire à ces exigences sans compromettre sa cause; mais, si ses confiscations trouvent ainsi un semblant d'cxcuse, il n'y en a point pour les cruautés inutiles dont ce prince se rendit coupable, sans que personne les lui eût demandées. Dès le lendemain de son rétour à Paris, il livra au bourreau l'épicier Pierre Gilles, chef de l'expédition de Meaux, et le chevalier (iillos Caillart, châtelain du Louvre. Ce dernier était sans doute puni par là d'avoir. permis à Etienne Marcel de s'empairer de l'artillerie que cmitenait le château. La semaine suivante, ce fîit le tour de Jean Prévost, de Pierre Leblont, de maître Pierre de Puîsieux, avocat au 'parlement, et de mattre Jean Godart, avocat au (^hâtelet, qui, pourtant, n'avaient point paru au prcniier rang des bourgeois. Un autre citoyen plus obscur encore, nommé Lebonvoisin, fut mis aux oubliettes.
Ces rigueurs ne frappaient pas seulement les citoyens qui étaient suspects d'avoir pris une part active à la révolution populaire ; la vengeance royale s'acharnait jusque sur les boulangers qui avaient fourni du pain, fût-ce par contrainte, à la faction vaincue*. I^es personnes qu'on arrêtait pour les mettre à mort étaient soumises à des tortures
« Très, des Charles, Rog. 80, 1» 64 V.
• Trésor Jes Chartes, Rog. 86, 1° 156 v». Lettres de rémission pom- Pierre Ileppai l de Saint-Brice, boulanger, qui avait été obligé, à SainMIenis, de faire cuire du pain pour le roi de Navarre et les siens, c à son grand déplai- ÛP. a Voy. le teite è l'Append. (n* iS).
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afireuses, et on leur arrachait ainsi tous les aveux qu'on voulait, même les moins véritables. On ne leur faisait pas avouer seulement que, la nuit qui suivit la mort d'Étienne Marcel, le roi de Navarre devait s'emparer des bastilles, entrer dans Paris avec toutes ses forces, et, après s'en être rendu maître, s'y &ire couronner roi de France par Tèvêque de Laon; à ces détails, qui n'avaient rien qui ne fftt vrai, ou du moins vraisemblable, on les forçait d'en ajouter d'autres qu'ils ne savaient pas, qui étaient même absurdes : à savoir que le roi de Navarre devait iaire hommage du royaume de France au roi d'Angleterre, lui restituer les comtés d'Ei^ien, de Guines et d'autres pays, à la condition que le roi Edouard aiderait le roi Charles à conquérir ses nouveaux Etats, et que, pour le délivrer d'un dangereux rival, il ferait couper la téte au roi Jean. Ces déclarations étaient aussitôt consignées par écrit, pour servir, au besoin, de preuves contre les ennemis du duc de Normandie; mais on n'avait garde de les publier, dans la crainte qu'Êdouard 111 n'y donnât un formel démenti, ou qu'il ne s'en vengcîit sur son prisonnier. Le principal avantage qu'on tirait de ces dédarations forcées était d'en Mre une pièce de conviction contre d'autres malheureux qu'on voulait perdre, Qt ceux à qui on les avait arrachées ëtai^t mis à mort aussitôt, sans jugement ni publicité.
Parmi ceux qui avaient marqué dans la révolution, les prêtres seuls ne coururent aucun danger. Le respect involontaire qu'on portait à leur robe protégea même les plus compromis et les plus fidèles à leurs i^iniims et à leurs souvenirs. Robert Lecocq, l'homme le plus engagé dans la révolution après Marcel, put se retirer librement dans son évôché, après la mort de son ami, et y fut quelque temps en sûreté. Robert de Corbie s'était réfugié chez Jean de Saint-Leu, curé de Sainte-Geneviève, presque aussi compromb que lui, mais protégé par ses ibnctions pastorales.
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On le poursuivit, jusque dans cette itetraite, de mille tracasseries; cependant il ne courut point risque de perdre la vie, et cette sécurité ùle toute excuse à l'éclatante et soudaine conversion de l'évêque de Paris.
De tous les laïques que leur passé ou leur nom exposait aux vengeances des vainqueurs, on ne voit guère que Guil-laume ^t Jean Marcel, frères d'Etienne, qui y aient échappé. Ils en furent redevables peut-être au souvenir que le régent avait gardé de ses preiniùres années de jeunesse. Ils avaient été les ministres complaisants de ses plaisirs, complidté compromettante au temps de la révolution, et qui les avait forcés de se tenir i TécartS Encore Jean Marcel n'obtint-il ses lettres de rémission qu'en 1 559
Plus d'un mois après le retour du régent à Paris, ces rigueurs duraient encore. La populace avait tini par y prendre goût : iacile aux impressions nouvelles et crédule plus qu'on ne peut dire, elle suivait docilement ses nouveaux maîtres, habiles à tirer parti de ses dispositions. Croyait-elle qu'Etienne Marcel fût un grand criminel, c'est ce qu'on ignore : mais elle avait reporté toute sa haine sur le roi de Navarre et sur ceux qui lui étaient dévoués. Le nom seul de Navarrâis était une injure. Quand les bourreaux furent lassés de frapper, ce fut la multitude qui fit leur office. Le iâ septembre, Thomas de Ladit, chancelier du roi Charles, venait d'être remis, en vertu d'une bulle du pape, aux gens de l'évéque de Paris. Tandis qu'on le conduisait de la pnson du palais à la prison épiscopale, il fut assailli parle peuple, persuadé qu'on vouhit soustraire à la justice un si grand coupable. Les plus furieux se jettent sur lui, le massacrent, et, dans la joie du triomphe, préci-
* Voy. la biographie d ÉUemie Maix^el, par M. J. Quicherat, dans le Piutorque français, i. If ip.
* Très, des CIiarte&, Rcg. 86, p: 196 — Seoouflse, JM». hêt Charlet le Hmh 9àU, t. n, p. 190.
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pitent* son cadavre ^dans la Seîne. En tuant un serviteur
obscur du prince qu'ils accusaient de leurs maux, ces insensés pensaient peut-ôtre avoir sauvé la France.
11 n'est pas étonnant que le roi de Navarre fôt ddieux aux Parisiens, car, en les excitant contre lui, les conseillers du régent n'étaient pas réduits à de vaines déclamations : ils pouvaient le condamner par la seule mention de ses actes, qui n'étaient propres qu'à troubler la paix du royaume. Privé du concoui's des bourgeois et trop faible par lui-même, il avait signé, avec les agents secrets d'É-~ douard 111, des conventions par lesipielles il le recônnaissait pour roi de France et s'engageait à l'aider dans la conquête . de nos provinces, à la condition ([ue le roi d'Angleterre lui céderait celles de (Ibampagne, de Brie et d'autres encore, sur lesquelles on s'entendrait ultérieurement. Puis, se mettant aussitôt à l'œuvre, il brûlait l'abbaye de Saint- Denis et les environs, allait rejoindre à Mantes son frère Philippe, et, de concert avec lui, empêchait tout navire de remonter jusqu'à Paris. En même temps, il envoyait à Melun trois cents de ses hommes d'armes, aiin d'occuper cette ville et de se rendre maître du cours supérieur de la Seine, comme il Tétait déjà du cours inférieur. 11 sufiisait d'une poignée d'hommes pour cette entreprise, si nuisible aux Parisiens, car la reine Blanche, veuve de Philippe de Valois, était prête à livrer au roi de >'avarre, son frère, la forteresse de Melun, située dans Tile qui est aujourd'hui le quartier central de cette place, pour lors si importante. I^e diâteau fîit livré, en effet, ainsi que la partie de la ville située du côté du Gétinais. Quoique l'autre, du côté de la Brie, restât au régent, il n'en fallait pas davantage poui* affamer Paris.
Les soulirances qu'enduraient les Parisiens expliquent leur fureur. Le bois n'arrivant plus de la Bourgogne, ils étaient réduits, pour se chauffer, à couper tous les. arbres
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tic la ville et des environs; le selier de blé, qu'un donnait auparavant pour douze sols, coûtait au moins trente livres. U n y avait pas même d'espoir que cette misère touchât à sa (in, car les champs étaient occupés et dévastés tour à tour par les Navarrais, les compagnies et les Anglais.
Pour cuiijui'or tant de maux cl sortir d'une situation si difficile, il aurait fallu plus d'activité et d'habileté politique que n'en avait encore le duc de >'onnandie. Par sa faute autant que par la &ute des circonstances, le royaume était dans un état déplorable qui frappait jusqu'aux étrangers. « Après la mort du^prévùt des marchands, de ses amis et de ses adhérents, dit l'hislorien Villani, le pays de France no consolida point ses affaires et ue parut point en meilleure condition. Au contraire, la plus grande confusion recommença d y régner. Le dauphin n'était pas aimé; ni le peuple ni les barons ne lui obéissaient comme à leur maître, et, quoiqu'ils le reconnussent pour chef, il no savait être gracieux ni avec les grands ni avec les petits. Use bornait à attendre que la fortune se changeât en mieux S »
Yiilani se trompe : le régent agissait; mais ses actes n'étaient guère propres à rétablir la confiance et la prospé* rité dans le royaume. Dés le 5 août, quoiqu'il eût imaginé les conliscatioiis, il rtM'oui-ait de nouveau aux expédients linanciers qui avaient tant contribué à ruiner son crédit et son autorité, et rendait un édit pour la fabrication d'une nouvelle monnaie. Un marc d'argent devait fournir vingt livres: «C'était, dit M. Henri Martin, la plus faiWe monnaie qu'on eût jamais faite. Plusieurs des honnnes courageux qui avaient tant lutté contre ces mesures spoliatiiccs purent entendre crier i'édil sur leur passage, en marchant à la mort. »
Ce ne fut point par exception que le régent revint à ces
* Malleo Villaiii, Slorie fiorcntme, ch. cvii, p. 490.
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pratiques, niais par système et par obstination. Les dures leçons des années précédentes ne l'avaient nuUement édairè. Il bouleversa les monnaies seize fois en 1359 et dix-sept fois en 1560; ces altérations étaient d'autant plus graves, qu'an lieu d'ôtre progressives, elles faisaient succéder jusqu'à onze Ibis la hausse ù la baisse, quelquefois dans des proportions énormes : Tédit du 27 mars lo60 décuplait du jour au lendemain la valeur de l'or ^
Cette incurie et cet entêtement, s'ajoutant à tant de rigueui's, ne pouvaient que perdre une seconde fois le régent, car les Parisiens commença i<'nl à mui niureret à se jdaindrc que la paix rétablie ne leur rendit aucun des biens que la lutte leur avait fait perdre. Ce prince comprit le danger ({u'il courait, et, sans renoncer à son prétaidu droit de remanier les monnaies, il arrêta plusieurs mesures qui avaient pour but d'apaiser la bourgeoisie et de lui faire oublier ses regrets politiques, au moyen de quelques cliangcineuts dans l'administration.
D'abord il s'eiforça de réduire l'importance du prévôt des marchands, qui avait été pour lui la source de tant d'inquiétudes. Encore qu'il eut fait mettre Genlien Tristan, très-dévoué à sa cause, dans la place d'Etienne Marcel, il voulut que le prévôt royal de Paris prît une grande partie de l'autorité qu'exerçait auparavant le prévôt des . marchands. Ce n'était pas une entreprise fedle^ car le prévôt de Paris était un magistrat de police que ses fonctions mômes rendaient très-odieux au plus grand nombre; mais Hugues Aubryot, qui tenait cette charge, était uii homme actif et intelligent; il sut répondre au désir de son maître et foire oublier Marcel en le continuant, je veux dire en apportant la même vigilance, à défendre les intérêts de
* Voy. M. Chefalier, D$ te Mae ieror. (Ham éaJktœ Mûmfes, 15 octobre 1857.)
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Paris, à réparer les dommages que cette ville avait souiîerts, à proposer et à faire accepter toutes les améliorations locales qu'elle pouvait désirer. Ainsi tout l'honneur des mesures de ce genre, que 3Iarcel avait préparées dans l'ombre, revint au magistrat d'institution roynle qui fut chargé de les exécutcF, et par suite à la royauté elle-même. .
C'est donc par des satisfactions d'un ordre inférieur, mais très-propres à charmer les âmes vulgaires, qu'on cherchait à étouffer le mécontentement que, les Parisiens n'avaient que trop sujet de ressentir dans la politique. Cette manière ile contenter les peuples, ou du moins de les laire laire, plaisait au dauphin, et, quand il fut entré dans celte voie, il n'eut girded'en sortir. Dès le 14août, le roi Jean avait écrit, de Londres, aux Parisiens, pour les Mciter d'avoir rétabli son ills dans tous ses droits, et^ en même temps, pour les engager à ne pas s'abandonner sans réserve au dangereux plaisir de la vengeance. Ce sage conseil, qui ne sortait de sa bouche que parce que l'éloignement le préservait des passions de la lutte, avait été négligé par le duc de Normandie, comme, en d'autres temps, le roi Jean l'eût négligé lui-môme; mais, quand le jeune prince vit enfin les dangers d'une réaction sans pudeur ni nicsni e, il contint le zèle de ses amis et revint à des procédés plus conformes à son esprit et à son tempérament. La çommission qu'il avadt nommée pour &ire leur procès « aux traîtres» reçut * l'autorisation ou, pour mieux dire, l'ordre de substituer aux sentences de mort des compositions pécuniaires, comme au temps des Mérovingiens. Tous ceux qui craignaient pour leurs jours, etcetaitia pluralité des bourgeois, s'estimaient heureux de les sauverpar le sacrifice d'une partie de leurs biens, et le gouvernement pouvait ainsi, sans exciter trop de murmures, frapper d'un impôt forcé tous les innocents. Pour ménager la transition, il avait été recommandé, dans l'ordonnance, de ne composer qu'avec les moins coupables;
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à partir de ce momeiil, tout le monde fut au nombre des moins coupables, c'est-à-dire de ceux qui pouYaientet devaient se racheter. L'adoucissement de la peine avait eu cet effet qu'on craignit moins de multiplier les accusations, et l'on obtint par là des sommes si considérables, qu'il fallut bientôt nommer des commissaires pour administrer le produit de ces conliscalions. Telle était la terreur qui régnait parmi les Parisiens, qu'ils s'applaudirent d'une ordonnance qui consommait leur ruine.
Cette joie ne pouvait qu'être de courle durée. Quand ils n'eurent plus à craindre pour loui vie, les bourgeois commencèrent à re«^retter le sacrilice de leurs biens. 11 fallut donc renoncer à une .source si féconde de revenus,* et accorder aux bonnes villes, dont le mécontentement pouvait éti*e redoutable, leur pardon sans réserve ni conditions. Di'jà, dans les première joni-s, le nouveau prévôt, Gentien Tristan, pour se faire pardonner de succéder à Marcel, reconunandait la conciliatiouj il avait môme obtenu du régent des lettres d'abolition pour la ville de Paris ^ Mais, les temps de colère n'étant point encore écoulés, cette grâce lut dérisoire, car on en exceptait « ceux qui étaient coupables de ban le tra bison, c'est-à-dire qui avaient été du conseil secret d'Elicnne Marcel, ceux qui voulaient s'opposer à la délivrance du ro^Jean, mettre le daupliin dans les fers et Charles de Navarre sur le trône. » C'était retirer d'une main ce qu'on donnait de l'autre : qui pouvait échapper à ces vagues accusations?
Quand le régent vil que ces grâces singulières ne rétabliraient point la paix dans le royaume, ilNConsentit à ne plus faire de réserves et à rassurer sérieusement tes esprits inquiets. H n'y eut plus dès lors de ville ni de village qui -n'obtint ses lettres d'abolition; il suffisait d'en fiiire la de^
* Voy. à lAppeud. (n<* 10) le texte de ceUe lettre.'
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mande, et quelquefois même le pouvoir royal prenait les (levants. Los parliculiers fussent restés plus longtemps peut-être sous la menace d'une sentence de mort ou d'une confiscation; mais, pour jouir avec leurs familles de ({uelque sécurité, quand ils virent les dispositions nouvelles du régeTit et de son conseil, ils implorèrent Tinterveution des personnages qui avaient du crédit à la cour. Geutien Tristan et Jean 31aillart, étant du })euj)le, furent les principaux intermédiaires : c'est à leur requête que la plupart des lettres de rémission fiirent accordées, soit qu'une pensée politique ou une certaine bonté d'âme les pou^t à se prêter aux désirs de ceux qui les implo» raient.
Sans nier absolument (|ue 3kiillart et Ti islau fussent sensibles, on peut du moins affirmer que ces rémissions par- . ticulières ne furent accordées en é grand nombre et avec tant > d'empressement qu'afin d'effacer les traces des discordes civiles et de calmer des inquiétudes où l'on voyait le principal obstacle au rélal)lisseni(Nd delà paix. Chacun, pour rentrer en fzràce, se faisait petit et iiniocent : il n'y avait plus dans tout le royaume que des révolutionnaires et des jacques malgré eux, dont la plupart n'avaient commis aucun acte blâmable, tandis que les autres n'avaient cédé qu'à des menaces de mort. Le régent acceptait toutes ces excuses. Pour un homme tel que Pierre Morel, chani^eur et bourgeois de Paris, obligé de fournir deux cautions comlMen n'y eu avait-il pas hors d'état de trouver dès circonstances atténuantes, et qui néanmoins obtenaient leur pardon ! Un certain Etienne Uesemie, que les lettres de rémission appellent chef de brigands, c'est-à-dire de la Jacquerie, obtint sa grâce à la prière de Gentien Tristan, sans
* Trës. des Charles» Reg. 90, p. i5. — lettras dBnovenibre 1368. — Secousse, Mém, tur QmUi le Mauraif, t. H, p. 1M.
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qu'on cherche seulement à couwir ses mé&its d'une excuse
n'est pas qu'on lut diiïicile à cet égard. Laurent de Vcullctes, lingicr et priseur juré à Paris, avait éXè chargé par Etienne Marcel, avec plusieurs autres commissakes, au nombre desquels Pierre Gilles et Jean Poiret, de procéder à l'inventaire des biens de maître Philippe Ogier, secrétairô du régent. Il trouve \m écu à fleurs de lis, il crache dessus, le pique avec un couteau et ajoute de mauvaises paroles sur le roi et le régent. L'offense avait été publique, ellç était de celles que les princes ne pardonnent guère; cependant Laurent de Veulletes est gracié, attendu, est-il dit dans les lellrrs qui le conccrneid, « qu'il a agi par pure ignorance cl sinq)licité, cl comme ému de chaleur, et pour avoir l'amour et le plaisir desdits commissaires ^ »
Un autre citoyen, d un nom plus coimu et qui fut, comme on le verra plus bas, intrépidement fidèle à la mémoire et aux desseins d'Etienne Marcel, n'est pas traité avec moins d'indulgence. Martin i*isdoé n'obtint, il est vrai, ses Ictlrcs d(î rémission qu'au prix d'une com|)osition de sept cents florins; mais il y est dit « qu'il n'avait rien fait que pour esquiver le péril de sa vie', i» Or il était à la veille de la sacrifier pour la même cause; Dans tous les documents de ce genre, ces formules se reproduisent avec une invariable monotonie, et il est sensible que personne, pas même celui qui les écrit, n'y attache la moindre importance.
Rien ne contiibua plus que cette facilité tardive, mais népessaure, à rétablir la paix dans les esprits et, par suite, .
* Très, des Cbartes, Beg. 86, 1^ 94. Yoy. à l'Appcnd. (n* 20) le tçxte de
cette lettre. •
* Très, des Chartes, Reg. 80, 1" 76. Il est remarquable que celte lettre est signée Ogier. C'est probablement celui-là niùnie chez qui la perquisition mait M fiiite. Yoy. à FAppend. (n* 81) le texte de cette lettr\
* T ës. des Clfartes, Reg. 86, l* OS.
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dans le royaume. D'autres mesures, au contraire, avaient soulevé l'indignation publique, sur lesquelles il importait de revenir : je veux parler de la coiiliscation dont les veuves et les enfants des ehefe de la révolution avaient été victimes. La première, Guillemetie, veuve de Gilles Marcel, obtint remise, pour elle et ses'cfn^ enfents, de )st moitié des biens de son mari. 1/atitre moitié avait été donnée à la ville de Paris, sous prétexte que Gilles Marcel lui devait certaines sommes ^ Marguerite, veuve de (-linrlos Toussac, rentra aus^ dans la moitié des biens meubles de l'éloquent et malheureux écheiin. Six mois après, le 7 janvier 1359, elle obtenait Vautre moitié, ainsi que tous les conquèts : elle avait mérilé cette faveur spéciale en fai^ant connaître son intention d'épouser i'ierre de Dormaus, échanson du l éirent et neveu du chancelier de ce nom*. Plus heureux, Etienne Marcel obtint du moins, au foyer domestique, ce respect de son nom et ce culte de sa nTémoire dont Tcspérance est si pi'opre à adoucir nos derniers moments. Marguerite des Essarts, sa veuve, ne voulut poiul se remariei'. i]e fut en souvenir des senices rendus par son père, Pierre des Essarts, à Philippe de Valois, que le régent lui fit restituer tous ses biens meubles et accorder pour elle et ses six enfants en bas âge une rente annuelle de soixante livres parisis, faible compeusntiDu de la perte des trois mille écus d'or qu'elle avait apportés eu dot, et de tous les biens de Marcel'. Cette restitution ne fut point accordée « par amour et contemplation de Pépin des Essarts, » quoique ce personnage, dont le crédit était presque sans limites, fût proche parent de la veuve du prévét. Selon toute apparence, il aurait craint
* Voy. Tivs. des Clinrlos, Rog. 86, f 99.
' Trt^. des Chartes, Reg. 90, i* 15 v**. — Voy. celte leltre à l'Âppeudict*
^ liés, des Uiai'les, Reg. 90, 1" 49. — Voy. celte lettre à l'Appendiœ (n* S3).
de se compromettre, en marqaanidfe rintèrèt i la'&mille
d'un si grand criminel.
C'est par de telles réparations, si incomplètes qu'elles fusseat, que le duc de Normandie essaya de prévenir les dangers dont les partisans de la révolution, vskieus, mais redoutables encorei menaçaient son pouvoir.
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TrouMrs ot complots soulevés par les partisans d'Étienne Marcel.— Conjuration et nianilestation du 2a octobre 1358. — Conjuration nouvelle (décembre 1558. ) — Les offlcieri royaux réiablia dMt leurs charges (tt mai 1989.)— Conjvration de Martin Pisdoé (décembre 1339.) — Misi'iv du royiimno et irritalion du peuple contre le roi de Navarre. — Paix de l'ontoù>e entre le régent et le roi de x\a< vaire (13 août 1389.)— Proscription de révéqne de Laon. — Paix de Br^gny S mai 1360.) — Dernières années et mort du roi de Navarre. — fllernières rieurs de Charles V contre les partisans de la révolution..
Etienne Marcel n'était pas mort tout entier. Il y avait encore parmi ces Parisiens occupés à disputer leur télc au bourreau et leurs biens au fisc, des bommcs d'un cœur résolu et d'un esprit élevé, qui ne fenonçaient pas sans retour aux nobles projets du prévôt. Encore qu'ils fùssent les moins nombreux, ils ne désespéraient pas d'amener à eux, quand le premier moment de terreur serait passé, tous ceux que d'éclatants bienfaits n'auraient pas ralliés à la cause du régent. Des concessions tardives, plutôt arrachées par la nécessité que fiiites avec cette spontanéité qui commande la reconnaissance, ne pouvaient être un lien bien fort entre le prince et ses sujets. Pourquoi, disaient-ils, si Marcel était coupable, n'osait-on détruire complètement son œuvre? et comment, s'il n'était pas coupable, ceux qui l'avaient soutenu méritaient-ils qu'on les punit, ou même qu'on leur pardonnât?
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Ces raisons, qui në manquaient pas de force, en auraient eu beaucoup sur les esprits, si une lutte niineuse de deux années n'eût épuisé et abattu les Parisiens. Nul ne passe
impunément par de si cruelles épreuves : pour les allVon- (er (le nouveau, il faut des âmes mieux trempées que ne le sont d'ordinaire celles du commun des hommes. Les révolutions ne se recommencent que par ceux qui n'ont pas vu la lamentable fin des précédentes. Si Tespoir, dans les choses de la vie privée, ne nous abandonne qu*à notre der- . nier soupir, il n'en est pas de mr'me dans celles do la vie publique : nous le peidons après les premières déceptions de l'expérience, et le plus grand eiTort du patriotisme est alors de souhaiter à nos enfants le courage que nous n'avons pi^s.
Malheureusement il y a i)eu de choses en ce monde qu'on puisse refaire, et les causes éternelles elles-mêmes, pour lesquelles les hommes donnent leur vie, ont besoin, à chaque nouvel eifort, de se présenter sous un aspect nouveau. Si Ton parvint plus tard à soulever le peuple, œ fîit sous des prétextes différents, comme dans l'aÏTaire des Màillotins ou celle dos Cabochiens. Se flatter qu'au nom de Marcel les mômes hommes qui avaient souffert avec lui, après lui et à cause de lui, reprendraient les armes pour le venger et tenter par leurs propres forces ce que son génie n'avait pu faire, c'était une illusion dont les 8uiiea.étaient à craindre» Pour y réussir, ou l'essayer du moins, il ne fiiUftitf>as attendre que les souvenirs d'Etienne Marcel fussent moins vivants dans les ûmes, et, d'un autre côté, l'on ne pouvait rien faire tant que Paris serait sous le coup de la réaction sanglante du â août.
Tels étaient les embarras contradictoires où se trouvaient les derniers soutiens de la révolution. Il leur fallut près de trois mois pour se rallier. C'esl seulement vers la fin du mois d'octobre qu'ils se crurent prêts à reprendre l'oûen-
CHAPITRE QUINZIKMK. 54r
H\e, Une conspiration allail éclater; averti à temps du danger, le régent ùi mettre en prison dix-neuf Parisiens, dont plusieurs remplissaient des fonctions publiques (25 octobre). La surprise fût extrême dans la ^Ue, car les chefs du com^
plot en avaient gartlé le secret; mais ccnx-là même qni étaient restés le plus étiangers à tous ces pi ojets y applaudirent hautement. Aux propos de la multitude, les mécontents prirent courage; quatre jours après, le 29 octobre, Jean Biondel, clerc de Paris, osa prendre la parole : il avei'tit les rarisiens que le régent, \onlnnt se vengei' des derniers troubles, arrêterait successivement tous les bourgeois. 11 invitait, en conséquence, le nouveau prévôt des marchands, Jean Guldoé, à se rendre au Louvre et à demander au régent de rendre la liberté aux prisonniers, ou, du moins, de faire connaître les causes de kiir détention.
Le prudent Cnldoé refusa de faiie celte démarche : il n'enviait pas le sort de Marcel dont il tenait la place. Le peuple résolut de passer outre. Entraîné par le courageux Biondel, il se rendit au Louvre et voulut que le duc de Normandie s'expliquât. La victoire récente de ce prince était si peu assurée encore, qu'il dut céder à la re(ni(He populaire. Il promit de se rendre, le lendemain, à la maison aux piliers, pour y exposer ses raisons, ajoutant que si, après lavoir entendu, l'on insistait encore, il délivrerait les prisonniers. Rien ne l'empêchait de répondre tout de suite; mais il voulait un coup de théâtre, et il avait besoin de vingt-quatre heures pour le préparer. 11 vint, en effet, au rendez-vous, en compagnie d'un si grand nombre d'hommes armés, qu'il pouvait braver les plus orageuses réclanmtbns. - Arrivé sur la place de Grève, il monta. les degrés de la croix qu'on y voyait à cette époque, et dit au peuple que les prisonniers étaient des traîtres, alliés du Navarrais. C'était plus qu'il n'en fallait pour les rendre odieux aux Parisiens. Il ne leur vint pas seulement à l'écrit de demander des
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preuves. Bersonne ue remarqua peut-être que le duc de Normandie n'osait pas r^irocher aux conjurés d*ètre les partisans d'Étienne Marcel. Quand le régent eut terminé,
Jean Daiiiiens, neveu d'un des prisonniers, âme vénale et gagnée à l'avunce, n'eut point de honte de coniirmer les paroles du (Mince, et le peuple^ dans sa naïveté, jugea que c'était chose grave, si les -prisonniers étaient condamnés par leurs propres parents. Réduit à lui-même, Blondel fut ob]i«?é de s'excuser de son audace, et le régent prenait de tout oublier.
Mais il n'oubliait rien et ne promettait que du bout des lèvres. Son succès Tathranchissant de toute contrainte, il nomma aussitôt une commission pour instruire le procès des prisonniers : il fallut les relâcher, car on manquait de preuves. Le régent en éinonva un vif dépit; c'était pourtant sa laute : il avait compromis sa vengeance par trop d'empressement à la saisir. 11 aurait di\ surveiller seulement h conjuration qu'on lui avait feit connaitre,^ et attendre, pour se rendre maître des chefs, qu'ils se fiissent plus ouvertement compromis.
Dans les lettres de rémission qn'i! lui fallut accorder à ce sujet, il crut qu'il était nécessaire de défendre sa conduite, car ces pourouites, mal justifiées, lui pouvaient nuire auprès du peuple. Il fit donc entendre que s'il n'avait pas puni, c'était par excès de clémence; il dit sans détour que les amis d'Etienne 3'arce] avaient repris !<' projet d'ouvrir les portes de Taris au roi de xXavarrei il rejeta lâchement toute la responsabilité des rigueurs ordonnées sur son conseil, sur le prévêt Guldoé et sur les échevins : c'était sur leur avis qu'il avait jeté en prison les plus coupables, pour répondre aux nmrmures du peuple, qui l'accusait de ne rien faire. 11 se faisait en outre un mérite de n'en avoir mis aucun à la question, et pour répondre au soupçon public, il protestait qu'il ne s'était point approprié les biens
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des « condamnés, » mais que son intention était de les
employer à la défense de Paris et de couvrir ainsi les frais de la guerre. Le régeut se croyait donc obligé de rendre compte de sesactes aux Parisiens : il n'aurait pas paruprud^i de rompre sitôt avec les habitudes qu'ils avaient contractées sous le gouvernement d*Étienne Marcel.
S'il faut en croire Villani, il y aurait eu, au mois de décembre de la même amiée, une uouvcllo conjuration. Cet auteur nous apprend que le duc de Normandie fit couper la tôtè à vingt-sept bourgeois, et qu'il garda en prison les' comtes de Roussi et d'Étampes, parents du roi de Navarre. Les Parisiens, très-mécontents, firent entendre des murmures; mais le sang qu'on venait de verser empêcha l'explosion Villani parle seul, il est vrai, de cette affaire, et le silence des chroniqueurs français permet d'élever quekpies doutes siir l'exactitude de ses renseign^enU. Toutefois il est possible que ces exécutions eussent eu lieu dans le mystère, que la terreur n'eût pas permis d'en parler, ou enfin que des écrivains gagnés au pri^lcc qui châtiait avec cette vigueur, aient voulu tout cacher à la postérité. 11 n'est pas rare, dans Phistoire des nations, que les cruautés des prînceS) ignorées sur les lieux mômes^ soient connues à Fétranger.
Ce qui porte à croire que le duc de Normandie vécut longtemps dans l'inquiétude et dans la crainte de fâcheux retours, c'est qu'il ne se décida qu'assez tard, le 28 mai 1359, à rétablir dans leurs charges les offiders royaux. Quoique destitués par les états, ils avaient déjà repris leurs fonctions, mais clandestinement et comme par tolérance. Leur rétnbliss(>mcnt officiel, sagement différé jusqu'alors, n'eut point de conséquences funestes pour l'autorité royale; cependant le parti populaire n'était pas encore tout à fait
* Hatlee Villani, Starie fiorentine, cb. w, p. 406.
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abattu, car au mois de décembre suivant éclalait la plus redoutable conjuration qu'on eût vue depuis Marcel, pour vengor sa mrmoirc et ramener le gouvernement aux principes qu'il avait établis.
Martin Pisdoé fut le chef et l'àuie do ce complot. On a vu plus haut qu'il avait reçu des lettres de rémission au prix d'une composilion pécuniaire de sept cents florins. Pôuc obtenir la même faveur, son frère akiéj Jean Pisdoé, en avait donné huit cents ^ Us appartenaient h une flimille de la bourgeoisie parisioiino tient plusieurs membres avaient exercé en divers temps les uiat^aslratures municipales*. Martin Pisdoé était changeur, fort riche et fort estimé. 11 n'était donc point un de ces vulgaires agitateurs qui veulenttout gagner parce qu'ilsn'ont rien k perdre : il fiiUait bien qu'il obéît à quelque conviction supérieure pour s'engager dans une entreprise oi'i il risquait non-seulement sa vie, dont tou> les avenluiieis font volontici-s le sacrilicc, mais un bien-être assuré et jusqu'à l'avenir de ses enfants.
Martin Pisdoé avait conçu le dessein «de se porter wr le Lou^,. d'y mettre à mort .les donseillers du régenl qui paraissaient les plus dangereux, tandis' que d'autres conjurés se répandraient sur les places publiques, pour empêcher la populace dévouée à ce prince de s'y rassembler, enfin de rétablir le gouvernement des états, en forçant le duc de Normandie à s'y soumettre, sauf, s'il s'y refusait, à ' recourir au rbi de -Navarre.
* Très, dos Clmrîrs n.--. 80, i" 08 ot 199.
■ En 127G, on Iroiivo pour la promi("^ro fois un (iuillaumo Pisdoé, prc\6t des marcbandi? ; en 4305, un autre i*isdoé, portant le mùmc prénom, exerce a môme charge { en 1314» un Renaus Pisdoé était éoherin. ta i415 et 1417» autre Rénaux Pisdoét encore éehevin. Nous ne prétendons ms, du rçstc* donner une liste complète de tous les membres de cette famâle^ qiti'furent au nombre des jnagîstrats municipaux de Paris. — Elle semblé avoir occupé une place plus considérable que colle d'Étienne Mnrcel, qui est le premier prévôt do ce nom qu'on rencontro dans les annales de la ville de Paris. (Voy. Leroux de Lincy, Histoire de l Uàlel de Ville de Paris, p 203.)
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Rien ne prouve cependant que le roi de Xa^arre fût entré dans le complot : les clironiqueurs^ lui étant hostiles, n'auraient pas manqué de l'en accuser, et dans les lettrés
de rémission délivrées au sujet de cette affaire, il n'est question que de « plusieurs des gens de monseigneur de Navarre; » mais il est probable que ce pi ince connaissait tous ces projets et qu'il était prêt à en profiter. 11 voyait sans doute avec plaisir ses hommes d'armes, récemment réduits à l'inaction par la paix \ trouver un emploi de leur temps, conforme à leur goûl.
A Paris même, Pisdoé rcncoidi .1 p(Mi de personnes disposées à tenter avec lui ravenlure. Un des premiers à qui il s adressa était Jean le Chavenatier, bourgeois de Paris et* parent d'Etienne Marcel. Il lui rappela les liens de l'amitié et du sang pour l'exhorter à la vengeance; il ajouta que le prévôt et ses plus énergiques soutiens avaient été tués sans cause raisonnable, et que si l'on vonlait punir leurs meurtriers, on pouvait compter sur l'assistance des hommes d'armes du roi de IVavaire. Jean le Cbavenatiei*, homme prudent et avisé, répondit que l'entrepriise ne pouvait réussir; que trop de gens avaient trempé dans, la Fêactîon royaliste, pour qu'on pât se. flatter de les. ramener ou de les réduire, et qu'il n'y aurait rien de si difficile que de distinguer les vrais coupnhlcs do ceux qui s'étaient laissé entraîner par iaibicsse ou par. timidité.
Les lettres de rémission qui rapportent ces discours ajoutent que Jean le Chavenatier reprochait à 3!artin Pisdoé une conspiration qui devait le déshonorer pour toujours; mais ces paroles s'accordent mal avec celles qui précédent, et l'on avouera qu'elles sont l)i(;n invi aisemblables dans la bouche d'un ami et d'un parent de Marcel. La nature même
* Paix conclue, au mois d'août 1359, eaii e le régent et le rd de Navarre* Voyez plus bas dans ce même chapitre.
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du document (ait bien voir que le secrétaire du régent^ rédacteui* de la lettre» les a imaginées, soit par suite de cet usage qui met partout de bsmatcs protestations d'amour
pour les princes, soit alin de mieux établir riniio(^once de rhomme à qui l'on voulait pardonner. Jean le Chavenalier reculait devant les diffîcullés d'une entreprise dont l'heureux succès lui sennblait impossible, plutôt que pur fidélité au régent : les raisons qu'il donnait pour se tenir à l'écart n'étaient pas sérieuses, car on pourrait les opposer également à toutes les conjurations. En pareil cas, il n'y a jamais (ju un jx lil nombre de personnes qui prennent l'initiative; mais il suflit di; leur audace pour décider les uns, et pour soumettre les autres par la peur. Supposer que les hommes se croient engagés par leur passé et par leurs serments, c'est leur fiiire trop d'honneur : si Martin Pisdôé avait réussi, ceux qui avaient trempé leurs mains dans le sang de Marcel et de ses amis cnssent été les première à saluer le vainqneur de Iciii's acclamations; ils auraient raj)pelé avec orgueil l'appui qu'ils avaient pr^té uaguère au prévôt des marchands et au gouvernement des états.
Jean le Ghavenatier, n'ayant pu retenir Pisdoé, lui promit • du moins le silence et sut tenir sa promesse. D'autres^monfrèrent moins d'honneur et de loyauté. Denys le Paulmier écouta sans mot dire les piopositions qui lui furent faites; puis il se rendit à Melun, où se tiwvait le régent, afm de lui révéler tout ce qu'il venait d'apprendre. Le régent lui donna Tordre de prêter l'oreille, comme par le passé, à toutes les confidences de Pisdoé, afin de*lui arracher jus-qu'aux moindres secrets de la f^)njuration. Le délateur obéit, et obtint en récompense cent livn;s de rente. Quand on sut tout ce qu'on voulait savoir, Martin Pisdoé et Jean le Gbavenatier fiirent jetés en prison.
Pisdoé comparut au Louvre devant le graçd conseil du régent et (ut oonfironté avec Denys le Paulmier. H n'attendit
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point, pour faire des aveux, qu'on le mîtà la question, et ne fil (1 efforts que pour disculper Jean le (^liaveiiatior: il rapporta fidjôlenient toutes les instances que celui-(ji avait laites pour le détoui'ner de son dessein. C'est un bien fort argument poursauver la téted'autrui que de sacrifier la sienne : Pisdoë eut,' a^t.de mourir, la joie d'apprendre que Jean le Chavenatier venait d'être remis en liberté *. Quant à lui, il attendit courageusement sa destinée. Le lundi, 50 décembre, il fut exécuté aux halles. On lui coupa la tcte, les bras, les cuisses; tous ses membres furent exposés séparément. C'est ainsi que le régent punissait un complot qui n'avait été qu'un pnqet
Tel fut lé dernier effort des plus ardents amis de Marcel pour le venger et faire régner ses idées. Quant à ceux qui, plus tièdcs, désespéraient de l'avenir et se résignaient par découragement, ils n'en furent pas moins persécutés. On en peut voir un exemple dans le sort de l'évèque de Laon . Mais, pour l'atteindre, il avait fallu vaincre d'abord le roi de Navarre, qui ne se lassait pas de le défendre.
La défaite de ce prince ne fut point consommée par les armes du régent, elle fut l'œuvre de l'opinion publique, qui regardait le >'avarrais comme le principal pei lm bateur du royaume. La situation de la France était elDroyable, et parce qu'il empêchait les arrivages de la Seine^ il semblait qu'il iiki l'unique auteur datant de i^aux divers. La famine, qui dura quatre ans, commençait h sévir ; le petit peuple mourait en foule et les prélats eux-mêmes se voyaient forcés de renoncer à ce luxe dont ils donnaient déjà le scandaleux exemple. Les excès de la soldatesque n'étaient p^s moindres qu'au lendemain de la Jacquerie. Le régent ne pouvait plus dire, pour excuser son inertie, que la bourgeoisie
» Très, des Charles, Reg. 90, f"" 193 v et 188. Voy. à l'Appcnd. (n"»' 24 et 25). — Yoy. aussi Secousse, Mém. swr Charlet le Mauvais, p. 160, l(i2.
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parisienne faisait obstacle à son gouvernement; qu'imaginait-il roprndanl pour venir au sccoui's des populations décimées p u' la unerre ot par la faim? Il ordoiuiaitde ne sonner qu une cloche pour les ofiices religieux, et d'eu somier deux pour donner l'alarme à rapproche des ennenis, « Anglais, Navarrais ou gens des compagnies )>
Ge n'était pas sans raison que Yo peuple associait dans sa haine les honimes d'armes dn roi de Navarre avec les brigands et les Anglais, car (^liaiies le Mauvais recrutait les soutiens de sa puissance parmi les compagnies, et puisait, au besoin, dans le trésor du roi d'Angleterre. 11 se vit donc abandonné peu à peu de tous ceux de ses anciens partisans qu'il n'avait pas à sa ^olde, car il n'était plus pour \ïï France que le roi des grandes compagnies. La ville d*Amiens, autrefois si fidèle, donna elle-même l'exemple de la défection. Jean de l'icquigny, ayant voulu s'en emparer au nom de sort maître, les habitants se soulevèrent et donnèrent le temps au comte de Saint-Pol d'ariiver de Gorbie et de repousser les agresseurs. A cette occaâon, dix-^pt tètes tombèrent à Amiens (10 septembre 1358).
Le conli e-coup de cette affaire se fit sentir jusqu'à Laon. Robert Lecocq s'y était retiré depuis la mort d'Etienne Marcel, et y vivait obscurément dans l'exercice de ses fonctions èpiscopales : on l'accusa de vouloir, pour venger le prévôt, livrer la viUe au roi dé Navarre. Six bourgeois,
* Très, (les Chartrs. Rcg. 86, f" 121. N'ayant jilus à compter que sur luimômp, le peuple apprenait à se défendre. Le ci.)itinuateur de Nangis nous a conservé l'épisode héroïque, et tout nouveau dans noire histoire, de ce Grand Ferre, comme ou l'appelait, qui, dans une mêlée, assommait plus ilc quarante Ajiglais, et, mourant de la fièvre, pour avoir ba ée r eau trte^nnde quand il avait diaiid, tuait encore cinq Anglais sur douie qui, le sachant malade, étaient venus lâchement l'attaquer sur son lit dé mort* Cette lutte inégale et glorieuse est trop en dehors de notre sujet pour que nous endoihnioii'? ici les détails. On los trouvera, du resto, d;uis tous les liistoriens. Yojfcz notamment M. Henri Martin, Hittmrede France^ 4« cdit., t. V, p. 21^
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soupçonnés d'avoir trempé dans ce dessein, furent mis à
mort, cl révôque, craignant que sa tli^niilé ne sulïit pas à le protéger, se réfugia à Melun auprès du ici de INavarre. Jl rendit à ce prince un signalé service, en môme temps qu'au royaume, en le déterminant, contre toute attente, à condure la paix avec le régent. Le traité fot signé, à Pontoîse, le 45 août 4559, à des conditions si avantageuses pour le roi de Navarre, qu'il y a quelque diflirullé de croire qu'il eiil,dès ce moment, comme le veuieiil les liisloi icus, l'intention de ne s'y point tenir. 11 obtenait plusieurs forteresses, six cent mille écus d'or payables en douze ans, et des terres représentant douze mille livres de rente. Il s'engageait en retour à être bon Français et à défendre le royaume contre les Anglais, ce dont le régent le récompcuserait plus lard selon ses mérites.
Dans ce traité le roi Charles n'avait point oublié ses amis. Il avait présenté au duc de Normandie une liste de trois cents personnes pour lesquelles il demandait des lettres de rémission. Le régent accorda tout, car il ne voulait point prendre sur lui de faire des exceptions, mais il se ménageait uu moyen détourné d'atteindre ceux qui avaient plus pariiculièremenl cncom n sa haine. Le 21 août, il fil prier les Parisiens de recevoir dans leurs murs le roi de iSavarre et les gens de sa suite. Comme il n'y avait plus d'autre maître que lui, cette marque de déférence parait au moins singulière : elle cachait un piège. Jean Desmares, avocat au parlement \ sans doute après avoir pris les ordres du dauphin, requit, au nom de la ville de Paris, que révéquedeLaon, qui était le second sur la liste du roi Charles, Jean de Sainte-Haude,
* Voy. sur letn Deanares; «pii, malgré cette démarche, restait fidèle aui prinâpales idées de Marcel, une intéressante notice de H. F. Bourqnelot : Jean Desmores, avocat q^néral au parlement de Paris an quatorzième siècle. (Extrait de la llevue hii^ioriqHe fUt droit f tançai» et étranger t n" de maijuin 1S58.)
un des ironlc-quatre réformateurs dé i^ôSS^, Micliel Tasse, chancelier de l'éplise de ?ïbyoB, Pierretle Lncourl, Vincent le NainccliiiM-, l'ierre DcsbrnTOS, nrfrvi e cl second cliefde rexpéditioii coiinnandci' rr[)icier Gilles, ,£L.yi spi4Çj3C)jBt rentrer, (l'était si bien la volonté du duc de Normandie, que toutes les réclamations du roi de Navarre forent vaines; il n'arracha de concession qu'en faveur de Jean de Sainte- Haude. L'interdiction d'entrer dans Paris fut formellement mjiiiitciiue contre Hubert Lccocq, dont on récompensait ainsi le doi iiier service, je veux dire la paix rendue au royaume. Pour le soustraire a cette haine implacable, Charles le Mauvais lui donna rèvéché de Calahorra/en^iavarre; dix ans plus tard, en 136^, Rdiert Lecocq y achevait paisiblement sa vie, entouré de l'estime et du respect des habitants de son nouveau diocèse *.
Après la paix de Pontoise, le roi de Navarre était donc
* Jean de Saintc-Haude représentait la Tille de Sens au conseil des réfor> nalébrB. An mois d^odt iS58, il eut le temps de pnndre la inite, mais ses biens furent confisqués et donnés à une dame de la duchesse de Nor^
niandic.
* On trouve assoz lonfrtcmps dos I.ccocq dans les documents i-elatifs à notre histoire. Robert Lecocci avait deux Irèrcs: Oudaii, conseiller au parlement en 13i4, et Jean, qui continua la lignée. Le fils de ce dernier, uoniiué aussi lean Lecoeq, épousa Jacqueline Haillart, fille de Jean HaiUart. En 1363, il ftit anobli par le roi Jean, devint seigneur ■d*EBgrenay en Brie, et maitre de la chambre aux deniers du duc de Normandie Ces faveurs étaient visiUement la récompense d'un mariage pour Icqud Jean Lccocq avait ou- Uié ce qu'il ilmait à son nom Vers Tan 1500, un Gérard Lecoeq épouse une nièce du caidiiKil I.a Paine. En 1528, le curé do Saint-Eiislache se nonui e Jean Lecoeq et jouit d une certaine réputation d'oratiMu*. Les Lecoeq deviennent, avec le temps, seigneurs d^ GorbevillQ, marquis de GoijipiUières. Âueune fiunille ne scûnble avoir eu an parlement un plus grand nombre de ses membres. Blanchard, Pasquier, Loisel en nomment neuf, dont le demiêr en IfiSI. Le P. Anselmeycile encore un Lecoeq, conseiller aux requêtes du parlement, puis maître des requêtes de 1691 à 1720. Ce dernier représentant de la famille n'a que dos filles de sa seccMode fismme. Toos les enfimla qu'il avait ens de la première étaient morts.
Voyez sm* tous ces faits le P. Anselme, //Mtoir^ généalogique de la mai-
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re?enu habiter Paris; la conjuration de Pisdoé^ à laquelle pourtant il n'avait pris encore aucune part, réveilla des
soupçons qui n'étaient que la juste punition de sa conslantc duplicité. Pour nieltre en sûreté ses jours, qu'il croyait menacés, il s'enfuit aussitôt, au risque de donner raison à ceux qui l'accusaient. Mais la guerre contre les Anglais entretenait en ce moment-là de trop vives alarmes pour qu'on prît garde au départ d'un prince, qui n'était, après tout, qu'un adversaire de plus. De Mantes on il s'était retiré, Charles de >avarre eut beau délier le régent, c'est à peine si l'on songea à lui répondre. On ne pensait pour lors qu'à rendre Paris imprenable et à faire en sorte que l'ennemi ne pût vivre aux alentours, puisqu'on ne l'en pouvait chasser par les armes. IjO duc de Normandie y parvint au moy^ d'un terrible sacrifice, en brûlant les fanhom j^s Saint-Marcel, Saint-Germain et Xotre-Danie-des-Cluunps. L'année anglaise occupait Cliàtillon, près Monlrouge, aux portes de Piuris (7 avril 15i>0). Edouard III, ne pouvant la faire vivre dans ces campagnes désolées, résolut enfin de reconduire ses soldats en* Bretagne, où ils attendraient, dans un repos réparateur, que la saison d'automne leur pcrmtt de recommencer leurs dévastations. Si, le moment venu, il ne donna pas suite à ce dessein, c'est que, dans l'intervalle, le régent subit toutes ses conditions. Après avoir lait repousser par les états généraux le honteux traité de Londres (25 mai 1359), ce prince signa celui de Brétigny (8 mai 1360), qui ne l'était guère moins, car il laissait la France plus petite qu'au temps de Philippe-Auguste. Les discordes intérieures, la rivalité de deux princes qui n'auraient dû se rencontrer sur les marches du tr6ne que pour s'unir, enfin
ton de Franctt, Paris, 1720, t, II, p. 105. — Loiscl, Divers opuscules, Paris, 1652. — Gallia citrisliana^ t. IX, col. 548 etsuiv. [de provincia Remensi). — Douet d'Arcq, BWMkiqtieie F£€9!e detCkârtett t. II, p. 3S8 et suiv.
r>54 ÉTlENiNË MARCEL.
i'épuisement du royaume, avaient reudu oea ooooeaaîons nécessaires.
Le retour du roi Jean marque le terme dea intrigues et
du rôle politique de son gendre. Charles de Navarre n'a plus les niêiiuîs raisons d'agiter la France qu'au temps où i absence du roi et l'anarciiie intérieure semblaient autoriser toutes les prétentions, et ne laisser de droits qu*attx hommea dont lea talents et Tacti vité pouvaient tout sauver. . 11 vécut encoie vingt-six ans, jusqu'en 1386, sans cesse aecusé de meurtres et d'empoisonnements qui ne sont ni prouvés ni même vraisemblables. Ses ennemis, qui ont seuls raconté sa vie, lui dorment une tin tragique, où ils ne manquent pas de voir le doigt de Dieu. Ils racontent que ses médecins, profitant de la découverte récente d'un alchimiste, disaient coucher leur maître, pour lui rendre dea , forœ», dans des draps imbibés d'eaijhde-vie et cousus sur lui. Une nuit, le valet qui cousait les di*aps, au lieu de rompre le lil, voulut le brûler; le drap s'enflamma et fit au roi d'horribles brûlures dont il mourut au bout de quelques joura. La vengeance céleste aurait aussi frappé Jean dePiequigny : s'il faut en croire Zantfliet, ce sâgœur, devenu furieia, se dévorait lui-même les membres; pleûi d'hori^r à ce spectacle, un chambellan finit par l'étrangler. H est permis à la critique de révoquer en doute de semblables • liisloires, et de se rappeler qu'au sujet de la mort de Voltaire, les eimemis de ce grand homme, non contents de le condamner aux flammes étemdles, ont eu bien d'autres inventions.
Si Ton n'a rien inventé de pareil pour le duc de Normandie, c'est que sa vie ne fut écrite que par ses courtisans, et presque sous sa dictée. Mais on a pu se convaincre qu'il fut inférieur par la vertu, les talents et les intentions, aux hommes qu'il a fait décrier et flétrir dans l'histoire. Si, après avoir versé tant de sang, il parut plua tard doux et
CUAPITRE QUINZIÈME. 355
fiamani, c^est à tort qu'on lui en a Ml un mérite, car ii n'y
cil a aucun à ne pas faire souffrir des Iiomni(»s qui se soumettent à tout sans murmurer. D'ailleurs, dans cette seconde période de son gouvernement, qui vaut assurément mieux que la poremièrey le régent Charles, devenu le roi Gtiariea V, ccmservâ coidre la mémoire d'Etienne àJarcel fme incurable rancune. Dans le temps de sa puissance, Ktienne Marcel avait contracté, au nom de la mimicipalité <le Paris, quelques empnmts j)our les besoins publics.
- Après avoir laissé prudemment s'écouler quelques années, les créanciers réclamèrent, en 1367, ce qui leur était dû. Charles le Sage défendit expresstoent de riad pajier : il ne
. sentit pas qu'en Mt de dette publique tous \ês gouvernements qui se succèdent dans un même pays sont solidaires ^ Si l'histoire y eût fait plus d'attention, elle Murait vu, toutefois, que c'était par ce prince même qu'Etienne Marcel devait Çtre vengé. Les dernières années du règne de Jean le Bon firent voir au duc de Normandie, mieux qu'il ne l'avait pu comprendre,' tandis qu'il gouvernait lui-même, les ruines dont la politique ou plutôt «la folie des Valois rouvrait tout le royaume, et la haine publique que soulevaient tant de misères. Son esprit, mûri par l'expérience, lit la comparaison inévitable de cette administration sans préfvoyance et sans justice avec celle d'Etienne Marcel; il put voiir aussi combien cf s nobles, dont s6n père continuait à s'entourer, différaient des bourgeois qui avaient soutenu le prévôt. Quand il fut à son tour monté sur le trône, s'il ne lit pas prévaloir des principes trop contraires aux prérogatives de sa couronne, il s'entoura devillains et gouverna, dans une certaine mesure, avec leur concours. Mais, il faut le dire, si Charles Y a pu faire pardonner au
* LctIiTs (le Vinccmics, 2 juillet 13G7. — Rog. A do I HoU'l tlo Ville de V'âi'is, l* 78 \\ — Secousseï Mém, sur Charles le Mauvais, t. Il, p. 201.
duc de Normandie, et si le roi tient dans Thisloire une meilleure place (^uo le régent, c'est moins pour l'avoir mérité que par la comparaison qu'on fait de lui avec son père et son fils. Il parait extraordinaire qu'un Yalois ait pu faire autre chose que des fautes ou des crimes; aussi^ dès qu'il s'en rencontre un dont l'administration semble digne de quelques éloges, est-^n disposé à lui en &ire plus d'honneur. Toi est ratlmirahlo privilège des princes, qu'un seul acte de boinie politique ou de clémence fait oublier toutes leurs cruautés ou leurs folies : les peuples n'ont de mémoire que pour les bienfaits, qu'on leur mesure avec tant de parciflionie.
L'historien doit protester contre cette indulgence, que les princes méritent d'autant moins qu'ils ont plus de pouvoir. Il faut rappeler au souvenir de la postérité qu'en matière de finances et dans le remaniement des monnaies, Cliarles le Sage ne fut ni plus scrupuleux ni plus habile que son père; qu'il r^a sur un peuple épuisé par la lutte et la misère, condition qui permet toujours à un monarque de feîre à peu de irais le personnage d'un grand homme, puisque la moindre réparation, dans un tel état de détresse, est acceptée comme un bienfait; que cette détresse lui est imputable plus qu'à personne; que, pendant sa régence, il étoufia la lib^ë qui pou^l vivre, et qu'enfin, monté sur le trône, il établit l'impét permanent, pour ôter à la nation le droit de le consentir, et supprima ainsi d'un seul coup la raison d'être des états généraux, l'exercice et jusqu'à l'idée de la souveraineté nationale.
Oigitized by
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11 n'y a pas de meilleure manière de juger les événements de l'histoire que d'en foire le récit impartial. Si rhistorien expose, en outre, à -mesure les mptife de son sentiment,
je veux dire s'il cherche à prouver (|u'il n'a pas eu tort de se ranger de préférence à telle ou telle opinion et de suivre Tautorité de tel auteur {)lutùt que de tel autre, il a lail tout ce que le lecteur a le droit d'exiger. C'est l'usage, cependant, de lui demander des conclusions, et quoiqu'il n'y en ait d'autre raison que de soulager ceux qui le lisent, et de feire pour eux ce qu'ils devraient faire eux-mêmes, il aurait mauvaise grâce à s'y refuser. Je rappellerai donc en peu de mots quelques-unes des observations éparses dans les pages qui précèdent : elles n'auront ici d'autre nouveauté et d'autre mérite que de se trouver réunies.
A la réserve de certains détails, l'histoire de la révolution bourgeoise du quatoniéme siéde est bien connue de ceux
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qui, les première, Tont écrite ou qui en ont rassemblé |es •matériaux. S'ils ae trompent dans leurs condusions, c'est
qu'ils n'ont appliqué leurs soins qu'à débrouiller nos \ieux manuscrits; cette critique, tout extérieure, pour ainsi dire, ne saurait tenir lieu d'une étude plus intimei qui, descendant au fond des choses et confrontant les tém<Hgnage8, fait sortir la vérité de leur opposition môme. U y a encore une raison de l'insuffisance de nos premiers historiens : c'est que dans la paix menaçante où le pouvoir absolu les fît vivre, ils n'eurent ni l'expérience des révolutions, ni l'amour de la liberté. C'est par cette expérience et par cette noble passion que des écrivains modernes qui ne savent pas le détail des faits plus à fond^que leurs devanciers, font néanmoins paraître dans leurs jugements une supériorité éclatante. Tout le monde a lu ce que dit Augustin Thierry d'Etienne Marcel et des réionncs que le célèbre prévôt voulut introduire dans le gouvernement de la France; mais en quel lieu celte page éloquente serait-elle mieux à sa place qu'à la suite d'une histoire où l'on a tenté d'ei^KMer-et d'expliquer les actes d'un homme dont le clairvoyant historien avilit ai bien compris le caractère et la pensé»?
<c Cet échcvin du quatorzième siècle a, par une anticipation étranj?o, voulu et tenté des choses qui semblent n'appartenir qu'aux révolutions les plus modernes. L'unité sociale et l'uniformité administrative; les droits politiques étendus à l'égal des droits civils; le principe de Taiitrânté; publique tfansférédela couronneè la natkm; lèsétatsgé-' néraux changés, sous l'influence du troisième ordre, en représcntatioTi nationale; la volonté du peuple attestée comme souveraine devant le dépositaire du pouvoir royal; l'action de Paris sur les provinces, comme téte de l'opinion' et centre du mouvement général; la dictature démocratique et la terreur exercées au nom du bien commun; de nouvelles couleurs prises et portées comme signe d'allianoe patrie-*
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tique et symbde de rènovation; le transport de la royauté d'une branche à l'autre, en vue de la cause des réformes et
pour rintérèt plébéien, voilà les événements et les scènes qui ont donné à notre siècle et au précédent leur caractère politique. Eh bien, il y a de tout cela dans les trois années sur lesquelles domine Marcel. 11 vécut et mourut pour une idée : celle de précipiter par la force des masses roturières rceuvre de nivellement graduel commencée par les rois; mais cefiitson malheur et son crime d'avoir des convictions impitoyables. A une fougue de tribun qui ne recule pas devant le meurtre, il joignait l'instinct organisateur; il laissa à Paris des institutions fortes, de grands ouvrages et un nom que, deux siècles après lui, ses descmidants portaient avec orgueil comme un titre de noblesse ^ »
C'est ainsi que juge le maître. A nos yeux, comme aux siens, Etienne Marcel et ses amis ont voulu assurer à la France, en 1558, les conqnêles de 1789, et si vive était leur intelligence des choses de la politique et de Torganisatien sociale, qu'ils ont essayé d'obtenir des réformes et de fonder des institutions dont quelques-unes ne sont enoèfe pour nous que des espérances et des rêves.
Il semble peu nécessaire de prouver que des hommes qui ont exécuté ou seulement conçu de si grands et si nobles desseins, ne sont pas des scélérats. S'il est vrai que le talent ou même le génie se rencontrent quelquefois dans -des âmes pèrvei4ses, on siuprend cette perversité jusque dans les actes où' édatont ces dons divins. Or qu'y a-l4l de plus beau, de plus élevé, de plus honnête que les éfforts tentés pour assurer à la France les justes rèparalions qu'elle n'a obtenues qu'en 1789 ou qu'elle attend encore? Mais puisqu'il n'a pas suffi de considérations si évidentes pour im-
* Âug. Ttiicn-y, Essai sur thittoire de la formation et de* progrès du tiers état, p. 39. — Paris, 1855.
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poser silence à la calomniey il £iut revenir sur le détail, et venger la mémoire ces grands citoyens.
11 n'y en a que deux, sur le nombre, que Thistoire rende
responsables de tout ce (ju elle i (nnlainue dans ces temps agités : Klienne Marcel et Robert Lecoeq font oublier tous les autres. Ce n'est pas que Cliarles Toussac, Hobert de Corbie, Jean de Lisle, Joceran de Mâcon, Pierre Gilles, Philippe Gififort, le curé de Sainte-Geneviève et tous ceux qui trempèrent dans la révolution paraissent aux auteurs plus dignes d'indulgence; mais parce que leur rôle a été subalterne, ils ne sont qu'implicitement enveloppés dans la réprobation dont on poursuit leurs chefs. Défendre ceux-ci, ce sera donc défendre, du même coup, leurs amis.
On a vu quels fur^t, selon nos historiens et nos chroniqueurs, les crimes d*Êtienne Marcel : il conjura contre rautorité royale, fît paraître une ambition sans limite^ souilla ses mains de sang et trahit la France.
Si c'est conjurer contre l'autorité royale i\ue d'en réduirc les prérogatives pour en supprime!' les abus el donner à la nation une juste part dans le gouvernement de ses propres afifoires, Etienne Marcel est coupaUe et ne peut être défendu d'un dessein qu'il avouait hautement. Mais, quand il le conçut, où élait l'autorité royale? Le roi était prisonnier; son fils aîné, presque enfant, sans expérience et sans résolulion; la noblesse, dpnt il recherdiait les conseils, avilie par les circonstances qui avaient marqué sa dé£Bdte à Poitim, plus que par sa délaite même. Etienne Marcd avait vu la place vide et cru que les états généraux la pourraient bien remplir. En un temps où personne, parmi ceux qui en avaient la charge, ne pensait au salut de la France, ou du moins n'imaginait les moyens d'y pourvoir, il forma le projet de substituer des ressorts nouveaux à des ressorts us^ de remplacer la noblesse par la bourgeoisie, ou plutôt d'unir leurs forces au sein des états généraux; il
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sul trouver des ressources dans un pays épuisé par les mauvaises années, le- brigandage et la guerre ; il donna des règles de gouvernement si admirables, que les uns
(lisent qu'elles furent toutes successivement adoptées par Qos rois, et les autres qu'elles étaient digues des temps modernes.
Ainsi Tautorité perdue par Fincapacité et l'incurie des Valois se relevait par les soins dé Marcd, au moyen d'un déplaeement, le plus légitime du monde : qu'importait' la
forme de gouvernement, pourvu (}ue le royaume ne restât pas en proie à ranardiie V or qui pouvait avoir plus de " droits à le conduire que les députés de la nation, c'est-àdire la nation même? Incapable de gouverner, le duc de Normandie ne voulut point, cependant, en laisser le soin à d'autres ou céder seulement une part de son lardeau. Secousse, (|ui lui est partout si fevorable, avoue qu'au lieu d'acceptei" le concours des états, il préféra leur déclaier la guerre
Je ne sais s'il faudrait défendre Éliennc Marcel, comme d'un crime, d'avoir été ambitieux, car l'ambition, chez les ' hommes honnêtes, n'est, au fond, que le sentiment de leur supériorité et du bien qu'ils peuvent faire, en prenant la place qui leur est due. Assurément il souhaita le triomphe de ses idées et parut prêt à tout pour l'obtenir; mais il ne faisait point effort pour imposer aux autres des idées qui lui fussent propres : c'est de celles qui régnaient parmi les bourgeois, et qui n'étaient nulle part plus précises que dans sa tête, qu'il avait fait un système, en sorte que le mouvement de lo5G fut moins celui d'un houuneque celui d'un parti.
Du reste, quelle que fût l'autorité d'Etienne Marcel, on prouverait sans peine, par ses efforts pour établir le
* JMi. «HT Charlei UMtmvêU, t. I, p. SM.
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gmiTernemenl des états généraux, qu'il n'avait point cettesoif du oommandemenC qui &it les ambitieux. L'ascendant qu'il allait prendre sur l'assemblée des états, il ne pouvait ie prévoir, et ceux qui veulent dominer ne sont pas assez imprudents pour donner à une assemblée quelconque, où tout dépend de l'inclination si variable du plus* grand nombre, k» moyens de leur fidie obstacdé.
•Quand le conseil royal reçut une organisation nouvelle» foit^n qu'Btienne Marcel se soit emprossé d y paraître ? fl s'en tint au contraire éloigné, jugeant qu'il avait au dehors assez d'affaires, et il y laissa la première place à l'évèque de « Laon. €e prélat lui inspirait, il est vrai, une entière confiance : s'il n'en eût été ainsi, Marcel aurait .commis une faute grave esa laissant le fils du rw livré aux conseils des ennemis de la bourgeoisie, sans que personne fài là pour balancer leur autorité. D'autre part, en exerçant des ibne* lions qui étaient à peu près celles d'un premier ministre de notre temps, Robert Lecocq pouvait facilement devenir un rival pour le prévôt des marchands; s'il resta d'accord avec iiii,e'est une preuve de sa loyauté et de son désintéfessement que je ne vois pas qu'on lût nulle part reksrée« En estijl moins vrai que lui avoir imimi les moyens de de^renir, s'il le voulait, le premier pereomiage du royaume, n'est pas le fait d'un ambitieux?
Ce qui Test moins encore, ce sont les efforta que lit tant de fois Marcel, après le meurtre desmaréehaux, pour réconciliei^ lea Parisiens snMck duc de Normandie. 11 est.8ensUile quecet accord nopoÉMait se £ûre qu'aux dèpensidu pvévét; et que sous l'empire d\in prince dont il avait frappé les amis, il ne devait pas se flatterie conserver sa charge. Il consentait donc à renoncer à toute part dans le gouvernement du royaume, à se borner aux soins de l'administration municipale, et même, s'il le fellait, à rentrer dans la vie privée, car on a vu que ses tentatives échouèrent, unique-
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ment parce que le dauphin ne voulait reparaître h Paris qu'après la mort des chêîs de la bourgeoisie.
Il serait désirable qu'on pûl aussi facilement laver Marcel du repi'oche d'avoir versé le sang. L'exécution de Thomas Fougnant, de Jean Perret, de Thilippoi de Kepeuti furent des rigueurs politiques excftsaiilesy puisque tous les sièdes^ et le nôtre même, en -ont vu de semblables, et que la civi* lisation n'a pas encove effiicè les attentats politiques du nombre des crimes; le meurti e de Uegnaud d'Acy fut l'œuvre d'une foule ép:aréc, et le prévôt ne l'avait point commandé; mais celui des deux marécliaux, que ne couvrent même pas les apparences de la justioe, pèsera étemeUement sur la mémoire de cet homme extraordinaire.. Tout ce qu'on peut dire, pour sa-défense, c'est qn'il véout dans un temps où l'on ne connaissait point le respect de la vie humaine; où personne, parmi ceux qui exerçaient le pouvoir, n'avait les mains pures de sang; qu'enfin, si Ton regarde de près aux circonstances, il n'y a point d'autre e«mide, dans tout le moyen «âge, 4'un prince- ou d'un chef poputoire qui ait traversé tant de difficultés et lutté contre tant d'ennemis acharnés à sa perte, sans que la lutte ait coûté à ses adversaires plus de deux des leurs violemment mis à morX, avant tout procès ou jugement.
liO reproche de trahison ne serait que ridicule, s'il repo* sait sur raceiisation d'avoir voulu livrer la France aux Anglais : il ki'f a là, comme on Ta vu, qu'une misérable équivoque. Mais M. Nièhelet, dont l'autorité est sr respectable, l'entend aulromenl. « Etienne Marcel essaya, dit-il, do donner le royaume au roi de Navarre; il y périt comme il le méritait. » Même en livrant le royaume au roi de Navarre, ce qui était une entreprise pleine de hasards, Marcel ne trahissait point. Changer la dynastie,* ce n'ébât pas trahir la France, du moins selon les idées modernes, qui, dans une certaine mesure, étaient les siennes : une nation,
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il avait le droit de le penser comme nous, n'appartient qu'à elle-même, et si les princes qui la gouvernent ne voient en elle qu'un patrimoine de droit divin, par leur erreur ét
leur obstination, ils justilient leur ruine en môme temps qu'ils la pivcipiteiit.
Pour condamner Marcel sur ce point, il faut supposer qu'une révolution dynastique ne pouvait s'accomplir sans le secours des Anglais; mais outre que le prévôt n'a jamais réclamé ce secours, comment n'a-t-on pas remarqué que les Anglais ne rani iueut pas accorde; tant qu ils avaient le roi Jean entre leurs mains? L'avènement du roi de Navarre leur faisait perdre toutes les espérances qu'ils pouvaient fonder sur la captivité du vaincu de Poitiers et sur le désir qu'il avait de retourner dans son royaume. On a dit souvent, sans l'avoir prouvé, (^ue Charles le Mauvais consentait, pour prix de leur assistance, à leur livrer plusieurs provinces; cette accusation rùt-clle fondée, la connivence du Navarrais et de Marcel sur ce point ne serait nullement établie. Il est clair, d'ailleurs, qu'un prince libre aurait fait moins de sacrifices aux Anglais qu'un prince prisonnier; un roi élu avait plus d'intérêt à ne pas humilier son peuple qu'un roi de droit divin, pour qui la France était une sorte de propriété privée, dont il ne devait compte à personne, t^liailes le Mauvais eiit-il jamais livré ce qu'abandonnait Jean le Bon par le honteux traité de Londres, ou même par celui de Brétigny ? Avant la bataille de Poitiers et la captivité de Jean, la p<ditique des Anglais ^ait de soutenir le prince qui convoitait h tréne et pouvait y prétendre : aussi avaient-ils fourni de l'argent et des hommes au roi de >'avarre, pour faire échec au roi de France; ils en auraient trouvé davantage contre le gendre pour rétablir le beau-père, qui était à leur discrétion. Un changement de dynastie eût donc été, à cette époque et dans ces circonstances, l'entreprise la plus hostile aux Anglais
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et par conséquent la plus nationale qu'on pût essayer : les seuls Anglais qui en eussent profité' et qui s'en, seraient
réjouis étaient cnix qu'on trouvait disséminés dans les compaiînies : or s'ils étaient nés en Anglelei re, ces aventuriers ne reconnaissaient d'autorité que celle du chef qui les payait.
Accuseï: de trahison l'homme qui avait restauré le gou- Yemement, administré, fortifié, approvisionné, défendu Paris,' et par suite le royaume, c'est tomber dans une ron- Iradictiou flagrante. Sans doute, une révolution dynastique à laquelle les esprits n'étaient point préparés et qui pouvait provoquer des discordes intestines, n'était pas moins funeste que la guerre avecles Anglais, et il eût mieux valu, pour Marcel, n'avoir point à l'entreprendre. 11 y fut fatalement poussé par les froides fiireurs d'un prince plus jaloux d'une vengeance stérile que de la paix du royaume. C'est une dernière marque de l'esprit politique d'Etienne MarCtl que, dans une extrémité si terrible, il ait encore pu former un dessein plein de périls sans doute, mais qui, loin de livrer la France aux étrangers, la relevait devant ses éternels ennemis.
Tel fut cet homme, objet, depuis quatre cents ans, de tant d'crreui's, de mensonges et de calomnies. Établir, par une réparation tardive, sa statue parmi celles des bienfaiteurs de Paris qui ornent l'Hôtel de Ville, ce serait quelque diose; il y aurait cependant une sorte d'injustice à ne lui accorder qu'une gloire municipale. Etienne Marcel est un des réformateurs politiques qui ont répandu le plus d'idées justes et pratiques sur le gouvernement des peuples; pendant deux années, il a donné l'exemple en même temps que le précepte; il n'a pas tenu à lui que, dès le quatorzième siède, les Français n'apprissent l'art de se conduire •eux-mêmes, et par là il mérite d'être rangé au nombre des avant-comvurs de la liberté.
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Plus malheureux encore qu'Etienne Maroel, Robert Lecocq n'u, jusqu'à présent, renoontré penonne qui vodiU prendre sa défease. Ceux cjui ont commencé pour le prévit l'œuvre de réhabilitation et de justice, ont-ils pensé que leui"s arguments devaienlaussi couvrir l'évêque, ou, elïrayés euxm^mes de leur audace, ont-ils cru devoir, comme on dit, iaire la part du feu? 11 eet certain que si Marcel n'a pas trahi, Robert I^cocq ne saurait être accusé d'un si grand cnme; mais tout n'est pas comnran entre ces deux hemmes : l'un a vci"sc le sang, il n'y en a pas une seule goutte sur la robe épisco]>ale de l'autre; Marcel n'eut recours au roi de Havane qu'à la dernière extrémité; Lecocq est accusé d'avoir voulu, dès le premier jour, le placer sur le trône; eulin, Etienne Marcel fut désintérasè, et il n'est pas aussi certain que k conduite de Robert Lecocq fut exempte d'ambitioii.
On Fa vu cependant, maître dans le conseil royal, Hobcrt Lecocq aurait })u, vu cédant aux faiblesses du prince «ju'il était chargé de conduire, s'emparer de sou esprit et disputer la première place à Etienne Marcel. Or, son dévouement au prévôt et à la cause populaire se soutint jusqu'à la dernière heure. Quand la.révolution édata, il avait reçu de Jean le Bon toutes les faveurs imaginables, à la réserve de la charge de chancelier de France, qui n'étiût pas vacante, et du chapeau de cardinal. On veut qu'il fut consumé du désir de cette double dignité : quel était^ en ce cas, le moyen d<y parvenir? Ëtait-ce de rompre wnc le roi et son fils, de parler de l'un en termes d'une vivacité extrême^ el d'obliger* l'autre à n'agir le plus souvent que contre sa propre volonté? N'eût-il pas été plus habile de montrer plus de complaisance, de pénétrer plus avant dans les bonnes gi^ces du maître, et de lui aiTacher l'objet d'une ambition légitime, alors surtout que les laveurs 4>récè> dentés donnaient lieu d'en eqptor de nouveUes^
niaut donccroûequesiLeoooqenusaUbnmenlaveele >
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roi son bienfaiteur et le daiqphin qni pouvait l'être, c'est que la haine du mal dominait en kii l'ambition; il &ul croire
surtout que la malice de ses ennemis lui a prêté ^n'atuitement bien des propos inconsidérés. Dans sa vie publique, ' il neût hea qu^ par une conviction sincère ; ii ne se laissa ni gagner par les promesses, ni intimider par les menaces; il garda toujours sa place, tdle qu'on la lui avait faite, Sans convoiter l'autorité d'un homme qu'il admirait et <)u'ii mttenait de tous ses efforts; il travailla, dans le conseil royal, à prévenir les impi'udences du régent, ou à en détourner les conséquences, et il aurait voulu, comme Marcel, que ce prince acceptât le contrôle ou même la direction des états généraux. Le dernier acte de sa vie politique eit encore une majrque de cette modération .qui n'eut d'égale que sa fermeté : il dédda le roi. de Navarre à conclure la poix de Tontoise, et, personnellement, il n'en piolita pas.
11 n'est pas douteux qu'il fut séduit par les qualités aimables de ce prince : c'était un sentiment que les reines douairières et tous les autres membres de la fomille royale partageaient avec lui. il n'est point étonnant què lesprit et la grâce du roi Charles parussent préférables à la froideur et à l'impassibilité du régent; mais l'èvéquede Laon avait d'autres raisons de sa ])référence, plus dignes d'un politique. 11 aimait cette intelligence ouverte aux sujets les plus sérieux, et cette maturité précoce. Gomme son désir le plus ardentétaii d'assurer le règne des états généraux, quand il vit la résistance du duc de Nomandie aiiix moindres résolutions de l'assemblée, il fut insensiblemenC conduit à penser qu'on obtiendrait plus de condescendance du roi de Navarre, s'il devenait roi de France, car cette condescendance même devait être le prix dont il payerait la couronne.
Quoi qu'on en ait dit, il ne se décida, comme Marcel, que tirt tard. Ses elTorls m^nes pour retemr le régent
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dans de justes bornes, proui^ent assez qu'il ne songeait point d'abord à le renverser. Forcé de pourvoir à sa sûreté en (juillaiil Paris, ce n'est pas anprcs de Charles le Mauvais qu'il se rcliix', niais à Laon, dans son diocèse; et, s'il l'abandonne à la fin, c'est que sa dignité ecclésiastique était impuissante à Ty protéger. Il se rapproche alors du roi de Navarre A le détermine à conclure la pm. C'est en vain toutefois que ce prince, après lui avoir sauvé la vie, le solliiile do ne point s'cîloigner. N'ayant plus l'espérance d'élablir un gouvernement national el libre, Robert Lecocq l'nit la vil' des cours, il accepte, i\ demande peiil-ôtre uià humble évéché, relégué dans des montagnes où il pouvait se croire à l'extrémité du monde. Ainsi finissent souvent les hommes qui ont échoué dans l'exécution de leurs grands desseins : il leur faut, pour leurs derniers jours, une pi'ofonde retraite, où le bruit niôiue des événements n'arrive plus.
11 y a peu de destinées aussi extraordinaires dans l'histoire que. celle de Robert Lecocq. Avant la révolution, il jouissût à la cour de France d'un grand crédit, et, s'il le perdit bientôt, il gagna en retour l'afTeetion des peuples. C'était la juste récompense de son zèle à démasquer des intrigants qui ne se servaient du pouvoir que pour avancer leui^ propres aiîaires. Dans le diocèse de Laon et dans celui de Calahorra, il fut également aimé et respecté de tous ceux qui le connurent. Il n'y a* que les offiders royaux qui le hafirent, parce qu'ils ne pouvaient lui pardonner de les avoir poursuivis et d'être une des causes de leur mine passagère ; mais il a sufti de cette haine intéressée pour tromper sur cet homme illustre et honnête l'histoire et la postérité.
Si ce n'est pas assez de ces raisons pour défendre, à l'avenir, la mémoire d'Etienne Marcel, de Robert Lecocq, et, .par suite, de leurs amis, contre l'iniustice et le mensonge, H fiiut désespérer de trouver dans nos annales un seul chef
populaire, ua seul soutien du droit des peuples, qui ne mérite d'être trainé aux gémonies. Ceux qui voulaient retirer
la France de l'abîme où les \ alois l'avaient jetée étaient sincères, d'un esprit élevé et d'un cœur magnanime ; la cause était juste et noble, les réformes excellentes; que faut-il de plus pour que cette' page de notie histoire soit de celles dont une nation s'honore, - loin de vouloir là déchirer? La révolution de i556 était moins prématurée (ju'on ne pense : un mouvement si nécessaire était par là même opportun. Des eirconstances accidentelles, (pie le
^ hasard pouvait éloigner comme il les amena, en furent seules Técueil, et il est permis de regretter pour la France' qu'un aussi noble essai A'ait pas réussi.
C'est le sentiment contraire, passé à l'état de doctrine, qui a prévalu jusqu à présent parmi nos historiens. Fout ce ([ui a été, disent-ils, était nércssaii-e à ce qui devait être; les progrès de la civilisation ûançaise, la liberté même, ne pouvaient être que le prix d*un despolîsme'séculaire ; Pldlippe le Bel, Louis XI, Richelieu, liouis XIV, ont préparé la Révolution de 1789, qui sans eux n'eût point édaté ; il fallait leur inflexible pouvoir pour réduire les prétentions féodales et former un seul peuple de toutes ces castes, de toutes ces provinces que divisaient les intérêts, les habitudes, les préjugés. Quiconque, par ses discours ou par ses actes^ fit obstacle à cette politique traditionnelle, nuisit sans le vouloir et sans le savoir au développement régulier et continu de la nation française. Etienne Marcel et ses amis, les Caljocliiens, les états généraux de 1484 essayèrent Timpossil)lc : leur triomphe eût été notre malheur. Tour résumer d'un mol cette opinion étrange etpouitant si générale, les adversaires du despotisme ont été les véntabtes ennemis
- de la liberté.
M. Edgar Quinct a combattu le premier ce paradoxe, et
il l'a fait avec une supériorité de raison et d'éloquence «jui
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in'ôte tout désir de le foire aj^rès lui. Je dois me bomerà ce qui est plus particulièrement de mon sujet, je veux dire à soutenir qu'au quatorzième siècle le gouvernement de la bourgeoisie, s'il avait duré, n'aurait point fait obstacle au rapprochement des castes et des provinces, à l'extinction de ' la féodalité, à cette œun«, enfin, de nivellement et d'unité qui était la condition {wéalaMe de la liberté dans un pays comme le nôtre, et qui Ait le prindpal bienfidt du pouvoir absolu.
Sera-t-il téméraire de dire que si les supplices qu'ordonnèi'enL Louis XI et Richelieu eurent pour eûét d'abaisser la « noblesse, l'unité^e la nation française se rattache à d'autres causes et que nos péresen forent surtout redevables à euxmêmes? C'est en serrant leurs rangs pour mieux résister aux invasions de l'étranger qu'ils apprirent à se croire solidaires, comme la noblesse, d'abord si divisée, l'avait appris dans les lointaines croisades ; la haine de l'Anglais, dont ils redoutaient toujours les attaques, les força de se réunir et de substituer l'intérêt commun aux intérêts privés, avant que nos rois y eussent seulement pensé.
n n'y avait pas jusqu'à cette nécessité de combattre à pied qui ne forçât les bourgeois et les manants de s'unir. Tandis que les nobles, coiiliants dans la vitesse de leurs chevaux, engageaient la bataille sans en avoir reçu l'ordre, cherchaient de droite et de gauche l'occasion de quelque brîlbmte prouesse, et prenaient quelquefois la fuite, sans le moindre souci des petites gens, ceux-ei ne comptaient, pour assurer leur salut, que sur ces masses compactes qui réparèrent tant de désastres, et firent voir, dès ce Icmps-là, que la véritable force des armées est dans rinfantcrie. '
Cette solidarité des champs de bataille portait ses fruits dans la vie de tous les jours. Si les bourgeois savaient déjà quelle puissance on acquiert par Fassodation, les paysans commençaient a l'apprendre, et la Jacquerie fait bien voir
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les progrès que ce sentiment avait faits parmi eux. Rien ne les empêchait dès lors de s'unir aussi aux bourgeois, comme le menu peuple des villes ; car» n'ayant point encore d intérêts contraires à ceux du tiers état, qui les représentait seul danslasodété offideUe, ils ne pouvaient espérer derésister Ji l'ennemi commun, j'entends la noblesse, qu'en s'ap» puyant sur le troisième ordre, trop faible lui-môme contre les deux autres, pour ne pas chercher partout des auxiliaires.
Le clergé, à la réserve de quelques grands prélats, n'avait * pas encore séparé sa cause de celle du plus grand nombre, n ne restait donc que la noblesse qu'il fût difficile de ramener à cette unité générale dont les progrès étaient plus sensibles de jour en jour. Que fût devenue cette caste pri- " vilégiée, si, dès le quatorzième siècle, les bourgeois avaient assuré à la France les bien&its d'un gouvernement dont ils auraient eu la direction ou du moins la surveillance? Les nobles auraient suivi la royauté dans sa soumission, ou tenté de continuer le moyen âge. Soumis, ils n'eussent pas tardé à faire corps avec tous les autres Français, par l'égalité des privilèges, où tendaient visiblement les efforts de la bourgeoisie; rebelles, qu'auraient-ils pu foire contre toutes les forces de la nation réunies? N'était-ce pas le moment de réduire la noblesse, quand elle revenait de Poitiers afi&iblie, abattue, déshonorée? Pour qu'elle reprît courage, il felhit que le duc de Normandie aimât mieux défendre avec son concours de vaines prérogatives, que d'assurer, par un léger sacrifice, la force de la France qui eût foit la splendeur de sa couronne.
n s'en Mut de peu que ce prince ne fût contraint de subir un contrôle dont ses caprices auraient souffert plutôt
que son pouvoir. Comme il n'y avait pas encore d'armées permanentes, s'il ji'ciH trouvé aux portes de Paris ces funestes mercenaires, ces brigands des compagnies, toujours
préls à servir toutes les causes, il aurait bien fiillu qu'il
permit à ses sujets d'établir l'ordre dans les fmances, la régularité cl la justice dans l'administration. Ces fléaux de toute société iireiit deux choses : ils donnèrent au duc de Iformandie le pouvoir de combattre avec avantage les progrès de l'esprit public, et ils coupèrent les communications des villes, qui étaient impuissantes dès qu'elles ne pouvaient s'entendre.
Sans cet obstacle, qu'elle lùnH pas rencontré si les rois précédents avaient fait leur devoir, la bourgeoisie aurait multiplié les relations de ville à ville, car elle y avait intérêt pour son commerce. Elle aurait gouverné avec cette fermeté qu'on admire dans les communes flamandes et qui n'était pas moindre en France, comme on peut le voir par toute cette liistoire. La ('onrédérntion des bonnes villes, préparée par Marcel, n'eût point été funeste à l'unité nationale, car le gouvernement des états généraux, qu'il voulait souverain dans toutes les questions d'intérêt public, n'avait rien de contraire au génie français.
Ce génie môme, sans lequel nos rois n'eussent rien fait, et qui dit suffi, sans eux, pour tout faire, oflVait une garantie sérieuse contre le danger des rivalités municipales. Malgré tant de difficultés et d'entraves, combien de villes ne vit-on pas fidèles jusqu'à la dernière heure à la cause sainte que soutenaient les Parisiens ! I(ouen, Beauvais,^ Senlis, Amiens, Neaux, Laon, Corbie et tant d'antres qui avaient pour lors de l iniportance et qui ne sont plus aujourd'hui que d'humbles bourgades, les villes mêmes d'Auvergne et de Languedoc n' avouèrent-elles pas, pour parler le langage du temps, avec une admirable constance, tout ce que foisait Paris? Paris ne perdit l'ai^ui des provinces les plus éloignées que lorsqu'il devint impossible de communiquer avec elles. On ne voit guère, dans cette histoire, que Compiè^nc qui ait préféré les faveurs royales à Thon- .
neur de participer, par ses députés^ au gouvernement du roya\)me. Cependant, même avec les inlles les plus yoisiiies, les relations étaient difficiles et rares> le duc de Normandie et ses agents travaillaient à gagner les provinces, et répandaient, à cet effet, mille mensonges sur la situation déses- * perce et les perfides projets des Parisiens. Ln constance de ces villes n'en est que plus admirable; mais elle fut stérile. Qui peut dire ce qu'elles eussent ajouté de force à la cause nationale, si Taocord eût régné entre le régent e( les bourgeois!
H est donc permis de croire que, sans retarder la liberté de plusieurs siècles, un gouvernement monarclii(|nc, conduit ou contrôlé régulièrement parles états généraux, aurait eu plus de force que le pouvoir absolu pour triompher des résistances de la noblesse, et que cette révolution fût venue • plus à propos au quatorzième siècle qu'au seizième, alors que les passions religieuses n'avaient pas encore donné un prétexte respectable à la résistance de la féodalité. L'unité nationale eût été l'henreux eftét de la victoire; elle aurait coûté moins de sang, et l'on ne pourrait dire que nous en sommes redevables à cet excès permanent du pouvoir suprême qu'on appelle aujourd'hui la centralisation. Les provinces éloignées elles-mêmes, Bretagne, Languedoc, Provence, qui ont eu tant de peine à vivre de la vie nationale plutôt que de leur vie propre, par quoi y sont -elles enfin venues, si ce n'est par l'égalité des avantages, la douceur et les bienfaits de Tadministralion ? Or, si nos rois, qui ne faisaient qu'avec tant de regret, et par nécessité de politique, ce sacrifice partiel de leur pouvoir absolu, en ont oblcuu de si grands effets, que n'eiit-on pu attendre des états généraux, dont le principe est l'unité dans la fédération? Ces provinces, qui ont renoncé peu à peu à leurs coutumes, parce qu'il leur éfôit permis de les conserver, auraient joui d'une liberté plus complète encore, et rien n'était plus
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propre à resserrer les liens qui commenraieiil de les rattacher au royaume, que d'être appelées, pour leur part, à le gouTemer. Combien ces conditions d'exislenee n'étaientr elles pas préférables aux fiiveurs du despotisme, qu'une fantaisie pouvait leur retirer t
Il peut paraître chimérique de soutenir que ce qui n'a pas été auniit dû être et que l'hypothèse eût été plus féconde eu bienfaits que la réalité. Mais apparemment la raison a ses droits, et, si Ton ne s'en sert pour juger les faits, qui sont souvent si peu raisonnables, pour nous consoler du mal par la contemplation du bien qui étaA possible, et pour donner des enseignements aux générations à venir, quels services en attendre '.' Quand la souveraine puissance qui conduit le monde propose un but aux peuples, comme aux hommes, elle leur laisse le choix des moyens pour l'atteindre : s'il n'y en avait qu'un, que deviendrait leur libre -arbitre? S'il y en a pluskurs, ne fautril pas une grande témérité et bien peu de connaissance de la nature humaine pour prétendre qu'elle prend toujours le meilleur? C'est l'écueil du système historique qui a fait de nos rois et du despotisme l'instrument néeessaire du progi^ès, d'aboutir inévitablemadt au fatalisme, et c'en est aussi la condamnation.
Quant à ceux qui tiennent la raison pour peu de choee
dès qu'elle n'est pas d'accord avec les faits, il ne faut pas aller loin de la France pour trouver un de ces arguments auxquels ils se rendent. C'est sous le règne d'Edouard III, contemporain de Jean le Eon, d'Etienne Marcel et de Charles le Sage, que le gouvemanent de la nation par dte^nème (self-govemment) s'établit en Angleterre; depuis ee temps, il n'a cessé d'y fleurir. Voit-on cependant que l'Angleterre soit privée des biens dont on dit que nous sommes redevables à plusieurs siècles de despotisme? L'unité anglaise est peuMtre moins absolue que la nôtre; mais
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rabîme qui séparait des Anglais les enfants de l'Écosse et de l'Irlande n'est-il pas déjà presque comblé, et en resterat-U bientôt d'autres traces que celles qui font la beauté et rharmonie d'un peuple, je veux dire la miriété dans Tunité? On ne demnt si puissiint dans les afTaires du m<mde qu'à la condition d'être une seule nation : toutes les diversités de religion, de coutumes, de costume, de dialecte, n'empècbent pas qu'il y ait un peuple anglais dont lont partie les Irlandais et les Ecossais, de même que TAlsacien et le Béarnais, le Provençal et le Breton, si dissemblables par les traits particuliers, sont tous Français par la ressemblance des traits généraux.
(]et avantage que nos voisins ont sur nous, d'avoir conquis l'unité sans lui faire litière de la liberté, ne tient pas à la différence des races, puisque, le jour où la liberté s'imjdanta chez eux, le sang normand était encore dans toute sa force et presque pur de tout mélange. Il ne parait pas non plus que les peuples ignorants fussent phis' soumis qu'en France aux hommes éclairés, puisque l'Angleterre se trouvait partagée entre les vainqueurs et les vaincus, aussi différents entre eux qu'ils pouvaient l'être. Si même aujourd'hui ils n'ont point légalité, qui nous est chère, c'est encore une trace de la conquête, et il ne nous appartient pas de dire s'ils en sentiront quelque jour le besoin; mais il y a un dut qui domine toutes ces considérations. Au quatorzième siècle, ïa-liberlé lente des établir dans toute l'Europe : elle réussit en Allemagne, en Angleterre, où ceux qui conduisent la société sont presque des Français et portent encore la marque de leur origine; dans les Flandres, dont la popu* lalion diffère si peu de celles de nos provinces de langue d'Oil, partout enfin, excepté en France. On y veut voir jiotre gloire, et c'est notre malheur.
A ceux qui admirent le despotisme dans le passé, parce qu'ils l'aiment dans le présent et le souhaitent pour l'ave-
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nir^ il n'y a licn ù dii^e : s'Us-fout peu d état <ic la dignité humaine, ils sont du moins conséquents a^ec eux-mômes. Mai$9 si des amis de la liberté peuvent croire qu'il Aillait plusieurs ^iécles de despotisme pour qu'dle devint possible
dans les temps modernes, comment ne pas les avertir que c'est la conséquence eonli'aire qu'il fîiudrail tirer de leui-s prémisses? Le dernier historien des révolutions d'Itahe' s'est chargé de ce soin : la loi de l'histoire de France, dit-il, c'est le despotisme; toutes les fois que les Français essayent de s*en affranchir, ils manquent à leur tâche et & leur génie; toutes les fois qu'ils s'y soumettent, ils sont lidèles à leur loi. Voilà qui est assurément plus logique, et il n'y a qu'un moyen de combattre cette argumonlation désolante : c'est de soutenir et de prouver par les faits que, dés un temps reculé, nos pères étaient pl'èts pour la lilierté; que la royauté, unie contre eux a^êc la noblesse, et, en d'autres moments, nvec eux contre la noblesse, les a forcés de vivre sous une j ègle contraire à leur inclinatifrn, à leur génie, tcmjours poi té vers 1 opposition et la Fronde; enfin que, par nos efforts pour reconquérir la liberté, loin de paraître intldèlcs à la loi de notice histoire, nous re-. nouons la chaîne des temps, violemment brisée par le despotisme de nos rois.
Pour laii'c de la France une grande nation, et, en quehjuc sorte, le modèle des autres, il i'allail chasser l'étranger, créer l'unité, donner à tous les citoyens une juste part dans le gouvernement de leurs affaires. Tout pouvait s'accomplir à la fois, car chacune de ces cou (piétés aurait ^ervi à assurer les deux autres, comme on le voit par ce qui sW passé chez les peuples voisins. Que devons-nous, en réalité, an pouvoir absolu? i.e n'est pas l'expulsion des Anglais, que nos pères chassèrent eux-mêmes : la légende de Jeanne
» H. Ferrari.
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Darc n'est autre ciiose que le réveil du génie national après tant d'humiliation; ce n'est ipB^s l'unité française, ^ui était trop dans ce même génie pour ne pas s'accomplir naturellement; ce n*est pas, enfin, nos libertés publiques, auxquelles ils mirent des entraves iiupussiblos à briser. Pour mieux dire, l'indépendance et l'unité étant dans l'intérêt des rois comme dans l'intérêt des peuples, les rois n'y mirent point d'obstacle, et, selon Tiisage, onlenr en teporte tout l'honneur; quant à la liberté, elle fut étouffée, parce que la nation seule pouvait y gagner.
î.a royauté, en eflet, n'était point, pour lors, ce (juc nous la voyons anjourd'liui. Si elle a toujours des intérêts particuliers, qui différent de ceux de la nation et qui leur sont quelquefois contraires, elle avait, en ouU*e, des prétentions d'un ordre supérieur, et, sous prétexte de tout tenir de Bien même, elle les défendait contre tous les empiétements, , avec la ferme croyance de remplir un devoir. Il a fallu, cbez nous, do leri'ibles révolutions pour pemiader à nos maîtres (pio ieiu* dignité n'est qu'une charge, la proniièrc de toutes, déférée par les peuples, et dont l'intérêt du plus grand nombre détermine la durée ou la mesure. Il n'est donc pas étonnant que nos rois, dans les siècles du moyen âge, fissent tout pour secouer le joug de la volonté nationale, tandis que leur jiremier devoir, .dans les temps modernes, est de s'y soumettre.
La lamentable histoire de ces temps duitint lesquels s'accomplit cette grande déviation qu^on appelle la loi de nos annales peut se résumer en deux mots : après s'être aidés de la noblesse pour réduire les peuples à merci, nos rois, restés seuls en face d'elle, remarquéicnl qu'elle prenait trop d'importance : dans cette heureuse rivalité entre les maîtres de la France, la victoire appartenait à qui metti'ait le tiers état de son cété. Si la bourgeoisie eût été moins abattue et qu'elle eût conservé quelque chose de^l'esprit
578 KilENNE MARCEL.
politique de ses grands jours, elle aurait haulemenl fait ses conditions, et les deux adversaires se fussent disputé i'honneur de les accepter. Par là,' elle eût regagné en partie le
terrain que ses défaites lui avaient fait perdre; mais elle ne sut, entre deux ennemis, que soutenir celui dont elle souffrait le moins; elle se livra sans résenc à la rovauté, continuant, au prolit d'un seul, l'œuvre d'unité et d'égalité qu'elle avait commencée pour tous. Quant à la liberté, toutes les fois qu'elle osa la revendiquer, nos rois, qui avaient cessé de craindre, repoiissèi^nt ses réclamations • avec dédain. Si, au lieu de les suivre par faiblesse, par amour de l'égalité et de la vengeance, la bourgeoisie eut traité avec eux d'égal à égal, leur alliance contre la noblesse aurait été plus féconde, et, depuis trois siédes, nous jouirions de cette liberté que les héroïques et intelligents bonr^ geois du quatorxiéme siècle n*ont pu conquérir, mais pour laquelle, du moins, ils sont morts avec honneur.
TEXTES ET DOGUMENJS
EHPRUKT COMTitACTÉ PAR MARCEL AUPRÈS DU GRAND PRIEUB m SAlKT-JBà« DE JÉRDSAUIM.
'(ArchiT. imp.. Registre capit detOidrede Malle, Ns 18, f ilS.^GitéperH.LeffmB de Lin^, JIM. ée VWa de tiUe de Park, Ut. 10, ch. i. p. SSS. Paris, 1816.)
1.0 vondredi après Pasques, vi' jour d'a\Til l'an mil ccc lmii a Paris, bailla monseigneur a frère Symon Clignet, son recevenr, Ips moiinoycs qui s'ensuivent j)our baillior on au prévoit des marclians pour la ville de Paris, mil moutons d'or ol It! sem plus pour oslre converti en solucion des mars d'argent (pic monseigneur doit au terme de Pasques derrenier passées aux hoirs feu sire Guy Florent parisis d'or ciiii. Item nobles xii. Item maces ni. Item escuz viez cnn. Ilom chaieres vieilles i. Item doubles d'or vni. Item leons i. Item royaux vii*= et ung. Item moutons viez xvw. — Somme de ces pièces d'or xiiii''xxxu.
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ROTE SUR LA PlUSfi OS LABnLLERIE DO LOUTRE.
(BM* impn GaMntt des titra» manuscrits, etc. Docuroank n$igtiidé ptr M. bmnx
de Lincy, loc. cit., p. 234.)
Sachent tuit que nous, Estienno Marcel, prevost dos niarcheans, et les eschevins de yiUe de Paris, pour hoster et eschever très grans esclanles et inconveniens qui estoient sui le point d'avenir en la dicte ville, avons pris et levé lx casses de quarreaux à dcn\ piez, LX quasses de quarreaux à viï pié, xl quasses de virelons, LX arballestes de tor à deux piez, xii arballestes a traire de tor, iii*= de gros quarreaux pour le traist des dictes arballestes, XII fallos et II*" de tourte, xxv pavaiz, m canons à main oufutez, et deui sans feust, vi livres de poudre pour faire traire les canons, i tourel, i haucepie, v« de traist pour arballestes a tour, XXV lances et un troul de fil pour faire cordes à arballestes. Toutes lesquelles choses Jehan de lions, sergent d'armes du roy nostre sire, a^oit fait charger pour mener àMeaidx, dont le peuple nmrmuroit très grandement, et pour eschever greigneur péris, les avons fait mettre en la maison de la ville. Donné à Paris soubs le scel de la marcheandise de la dicte ville, le mercredi xviu* jour d'avril, Tan mil ccc cinquante huit.
ni
LETTRE D^ÉTIENlfE MARCEL AU R^GERT.
(Publiée par M. Kervyn de Lettenhove dans les BuUetiM de tAcadimie royale
. Très-redoubté seigneur, plaise vous remembrer comment vous nous avés convent que se aucune chose seuestre vous cbtuil
rapp<M*tée de nous VOUS n'en croiriez rioii, mais le nous fériés savoir ; et aussi se aucune chose nous estoit rapportée de vous, nous le vous feiioi^ savoir : et pour ce, très-redoubté seigneur) vous certifions en vérité que vostrc peuple de Paris murmure très-grandement de vous et de vostre gouvernement pour trois causes : premier que les ennemis de vous, de nous et du royaume nous roignent et nous pillent de tous lés, du costé devers Char-
* ires, et nul remède n'y est mis par vous qui li deussiei mettre, et aussi que tous les sondoiers qui jà en arrière sont venus à vostre mandement, du Dalplùné, do Bourgoigue et d'ailleurs pour la deffense du royaume, n'ont fait honneur ne prou fit à vous, ne à vostre peuple, mais ont tous le paîs mangié et le peuple piDié et robë, nonobstant que il aient esté bien paiés, et ce savés vous bien, car plusieurs plaintes vous en ont esté falotes, tant par moy comme par autres, pour lesquelles vous leur deustes mander qu'il s'en alassent en leur pds; et néantmoins vostre peuple tient que vous les tenés entour vous ou aucuns d'eux ausquels vous avéabaillié à garder les forteresses de Meaub et de Monstereau, qui tiennent les rivières de Saine, deUame et dTonne, desquelles vostre bonne ville de Paris doit estre nourrie et soustenue, que tant amés si comme toiqours avés dit; la tierce cause du murmure du peuple est que vous ne mettés aucune painè à garnir les forteresses qui sont devers vos emioniis, mais trop bien avès saizl celle dont vivres nous pevent venir et qui pis est, les avés garnies de g«M qui nul bien ne nous veullent, si comme plainement vous appert et à nous par lettres qui fuirent trouvées ès portes de ( aris, lesquelles vous furent monstrées en vostre grant conseil, etencore desgarnissiés vostre viHe de Paris d'artillerie pour garnir les fortresses de Meauli et de Monstereau ganûes degens qoinul bien ne nous veullent, comme dit est, et bien appert par les paroles que dictes vous ont, que bien savons qui telles sont : « Sire, qudoonque personequi sire « soit de ce chastel se peut bien vanter que ces villains de Paris « sont en son dangier et que bien près leur peut rongnier les « ongles. » Si vous plaise savoir, trèMedoubté ^seigneur, que les l)onnes gens de Paris ne se tiennent pas pour villains, mais sont prudes hommes et loiauk, et tels les avés trouvé et trouverés et disent outre que fuit cil sont villains qui font les villai-
• nies : touttes lesquelles choses sont au très-grant desplaisir de
tout vosln» pt'uple et iiuii sans cause, car premier vous leur (levés prolcction et defTense, et eux vous doivent porter honneur el obéissance, cl qui leur faut de l'un ne sont tenus en l'autre : et aussi semble à vostredit peuple, selon raison et vérité, que mieh fussent emploies gaiges à gens qui se combatent aus ennemis du royaume que à ceulx qui prennent les deniers d'icellui, . robeut et pillent le peuple d'icellui, et aussi leur semble que TOUS et les gens d'armes qiii sont en vostre compagnie fussent * inieh à vostre honneur entre Paris et Chartres, là où sont les ennemis que là où vous estes, qui est palis de pais et sans guerre; et aussi est vérité que iesdictes forlrcsses par vous saisies de nouvel, estoient en gouvernement de très-bonnes gens et sans aucun mauvais soupçon et n'estoient point en frontière, ne ne vous coustoient rien à garder, et est aussi vérité que quiconque a deux choses à garder et ^^arnir^ il doit miek et plus tost garder et garnir la plus vallable, la plus honorable et proufitable quant elle est plus cnnoie et plu§ doubtable, et vous en vostre nouvel conseil vooliés desgarnir Paris d'artillerie pour garnir les fortresses dessus esclaircies, laquelle chose vostre dit peuple n*a voulu souffrir; car par ce voient la destruction et perdition . du roiaume, de vous et de tout le peuple : si, vous supplions Irès-nmblement, trèfr4*edoubtë seigneur, que il vous plaise i venif en vostre bonne ville de Paris et leur donner protection et deffense,si comme faire le devés et aussi veuilliës ester d*entour vous toutes gens qui a vostredit peuple n*ont bonne volonté, lesquels vous povés bien cognoistre par les consaulx^Ml vous donnent, et avec ce remettre les dictes fortresses delleaulz et de Monstereau ès mains de vos fèauls et loiauls subgets où par avant estoient, afin que vostre peuple de Paris n*a:t cause de commotion pour faute des vivres, et que il se délaissent de leur murmure; et aussi vous supplions qu'il ne vous veuille desplaire ' si Aousa vons retenu ^artillerie qui avoit esté jà menée an Louvre par iehans de Lyons, car en vérité nous Pavons foit en bonne intention et pour plus grans maulx et périls esebever; car le peuple estoit si esmeu pour ce, que grans maiilx en fussent venus se noua ne leur eussons en convent de la retenir.
Très-redoubté seigneur, plaise vous savoir que le peuple de Paris se remembre moult depromesses que voua leur déistes de vostre bouche à Saint Jacques de lospital, as Mies et en vostre
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chambre, outre lesquelles vous leur promeistes que se vous ne deviez yssîr que vous, trente ou quarante avecques vous, si ne * pourriès vous plus souffrir les choses en lestât où ilestoîent, et, Dieu mercbi, les choses ont depuis pris moult petit amendement. " *
Trés-redoubté seigneur, sur toutes les choses et chascune d'icelles dessus esdaircies, vous plaise ordener par telle manière que ce soit a la loenge de Dieu, a honneur du roy, nostre sire, de votU(, et au prouffit du peuple, en telle manière qu'il scn puisse brièvement apercevoir, et nous veuHliés avoir pour recommandas.
« Li Saint Esprit vous ait en sa saii.to garde et vous doint bonne vie et longue.
Escript I Paris, le xviir jour d'avril (1358).
LinBES OADOLITlOIti lOLH LA \ll.Lb b'AUlK^^.
(Trétor des Charles. Reg. 80, M8 v*.«
CharieSy ainsnè flb du Roy de France, Régent le royaume, duc de Normandie et Dalphin de Yioniois, savo r faisons a tous prèsenz et a venir que comme ou temps passé les Esqucvins et communauté de la viRe d'Amiens aient esté, espérons et tenons qu'il sont et seront touz jours bons, loyaulx et vraiz obeissans et subgiez de monseigneur et de nous et il aient entendu que il ont encouru nostre indignation tant pour ce quil ont esté a aucunes assemblées des genz de trois estais, lesquelles nous n'avons pas eues aggrcables combien que pour reniiortement et conseil d'aucuns qui lors se disoient de nostre conseil, les diz supplians fussent vcnuz ans dites nsseinhlees de nostre commandement et pour cause des quelles assemblées les d z inaienr esqnevins tl couimunauté aient (Micouru l'indiguacion d'aucuns nobles qui
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8*eflbrco!ent de despecer et deffaire le fait d'iceDas assemblées qui fiiUea estoienl par les dictes genz des trois estatz et aussi pour ce (pie en celte présente année quant nous nous partism&s de Compioij^iK^pour aler h Corbie accompagnez lors deplusieui's genz darmcs nous escrivismcs au ditmaiéur...quilYenisscnt par devers nous a Corbie pour parler a nous les quelx ne obéirent pas ne m viiidrent a noslrc commandement mes onvoiereut par devers nous afin que nous vousissions aler on la ville d'Amiens senz ce lontcvoios que nos genz y venissent armez, pour ce si corne il disoioiit que il se doubtoienl dos nobles qui lors (^sl oient en luie coiiipaiguie pour iiui unes paroles seiiteiiz ineii ices qui dites avoieiit esté d'iiurnnes personnes, et aussi que il doutoieiit . que se il feusstîut entrez armez dans la dite ville en nostre ("ompaignie, que granz domages et escandeles n'y feussent lore aveiuiz et avec ce que a la requesle du coninum peuple de Beauvoisis, ycoulz maienr esqni^vins et connnuu avoient envoies senz licence de nous de leur genz avec les genz des communes de Beauvoisis qui deux ont esté assemblez et aussi que plusit uns des singuliers de la dite ville y t^st(^ient allez soleimellement de leur voiilenle, combien que si corne il dient, ceuk qui par eux ' y furenl envoies ne alen ut que justpies a quatre, cinq, ou six lieues loin de la dite ville ou environ, en laquelle tanlost sen retournèrent, et pour que aucunz autres de la dite ville est oient yssus liors dicelle senz leur gi e et licence et avoient pilliê et ro])é si losf que il le soront il les suivirent et en prindrent les aucniiz ... aucunz lurent occis et les autres eureni jtar voie et manière de justice (!opees les testes et firent rendre les biens* que il ceulx avoient robcz etpilliiz...
Septembre 1558.
Par monseigneur le régent en son conseil ouquel estoieut messeigneurs le duc d'Orléans, les evesques de Paris, de Lisiex et de Chartres, les seigneurs de Mirebel, de Meullant, et de Stovenant, Loys de Harecourt, Adam de Meuleun, Pépin des E.ssar$ et plusieurs autres.
LKTTftES DE RÉMISSION POUR JEJkN ROSE DE LA PUUELLË.
(TlrdMir des Chartes, Reg. 86, ^ IS4 v".}
Charles de la partie de Jehamie faiiic feu Jehan Rose
delà Pruelle près Angicourten Beauvoisis nous a esté si*,niifié €omo au temps des effroiz et conimocions deireniercinent et nagnires faiz par les gens du plat pais de Beaitvoisis conlre les nobles du dit rovauine, ledit Jehan Uose eoiitre son f;re el volente et par la force et contraint»' de Guillaume Cale, soit portant gênerai capitaine du dit j>lat pais, fiist alez en la compai^aiie avec les diz du plat pais ou autrement Ion li eust ars sa maison gaste et dissipe touz ses biens et lui mis a mort. Kn la comjtagnic des quiex il tu pour certain temps senz ce (pie il pillasf oncques sur les diz nobles, ne lit aucun mal, mais pour ce fpit> de leur compaigiiie se vmdoit évader et departii* au jdns tost el brief quil pourroit senz péril d<' son corps, avoit encore la dite Jehanne sa famé ses enfanz et aucune partie de ses biens, a Snnnele, en la ville de Compiegue, pendcu/. les ([uiex offroiz pour ce que le dit Jehan estoit biencogneu en la dit*? ville, ledit geni'ralt capilaiiie du dit pl.at pays envoya ycelui Jehan et un autre eunune contrains porter lettres aux bourgois et habitauz d"icell(' ville de Compiegue, alin qu'il vousissent eslre allez avec les genz du dit ]dat pays et eulx soustenir conforter et aider en leurs faiz desijuelles lettres le diz bouigois et habitanz firent response au dit capitaine et a ses allies el adherens quil avoit fait venir devant ladite ville telle conune il leur plut. Et lors dit le dit Jehan aus diz bourgois et habitanz que ja soit ce que il fnst avec l<»s diz du plat pais et en leur compaig»ne, toulevoies se il vouloient avoir a faire en aucune manière a la dite ville et ycelle assaillir il les lairoit et vem'oit vivre et mourir avec les habitanz dicelle, et pour ce que a sept autres jour après eust le dit Jehan venoit en la dite ville de Compaigne venir sa famé et ses enfanz, U\ prcvost forain dicelle estant aus bailles ou lices mco de cou-
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rage» courroùcié contre lui, le prevost mîst la main a lui de par monseigneur et noua en lui imposant quil estoitfaux et mauvais traitrea et quil aroit esté capitaine oudit plat pais et le fiât mettre es prisons royaulz de la dite viUe et ja soit que le dit Jehan clerc a de veu et de sceu pris en habit et tonsure fust soufBaamment requis au bailli de Senlis pour le temps capitaine dicelle de Gompuigne et son juge ordenaire auquel seul pour le temps la correption et punicion en devoit appartenir, toutevoies riens nen fu fait, mais afin quil ne apparust estre derc li fu sa couronne tonste et bertaudee et qui plus est en la Ires grant chaleur et Tenue des dix nobles, senz ce que par sa confession ne autrement il ait esté trouvei en aucune manière avoir esté capitaine de ville du dit plat pais ne avoir .aucune chose meffait ou deiinque contre monseigneur, nous ou les dix nobles, fors tant seulement comme contrains avoir esté en la dite commodon, U fti fait coper la teste et en outre fturent pr» tous ses biens. Septembre 1558.
Charles que coiniiie plusieurs geutilz lioinnics sr feusseul
iîorcies d'entrer en la ^ille de Senlis el prendre ycello cl poui ce fu lors crie en la dite ville que touz ceulx qui avoiciit gciilik hommes en leurs maisons les meissent et boutassent hors, pour le quel cry un hosle ou habitant de la dite ville qui avoit en s;i maison hébergiez ou hostellez le seigneur de Uardencourl et deux de ses escuiers dont l'un esloil appelle Jehan des Près, misl ci boula hors de sa maison les dessuz diz chevalier et escuiers, lesquelx escuiers len ne sait poiu- quelle cause tuèrent le dit chevalier, pour laquelle cause leu cria hors sur yceulx escuiers
LKTTBES DE REMISSJOA TOUft 4£Ali CHAnUEL
(Ti^r des Chartet, Rêir* ^ ^ ^*^')
liaro 1<' imn lK'. An (jii 4 cri el pour loquel fait sa somblerenl graiil foison di's habitanz de la dite ville de Seiiliz, par lesquelx
\o dit }e\un des Près fut mis a mort
Janvier 1559.
LETTRES DE R<1IISSI01I POOB JAQUIM DB CHBRBTiiRBS DE TAVSRRI.
(Trétordei Chutes, Reg. tt, ^61 v^) ' Ce doeimMnt flgun m nombre dei pièces jntUflcalifcs de M. Lnee.
Charles que comme nagaires en la grant Iribulacion qui a
este ou dit royaume que les genz du plat pais ont ars et essillie plusieurs maisons de gcntilz hommes et aucuns d'iceuls mh a mort cl par especial en la terre et chastellerie de Montmorency Jaquiii de Chenevieres de Taverni ait este esleuz a capitaine par les habitanz de la dite chastellerie et d'autres qui requirent à Symon de Brienne i)revost de Beaumont sur Aise et capitaine de la conté de Beaumont et de tout le pais environ les quiex chevauchoient à force d'armes sur les diz gentilz hommes que il leur feist un capitaine en la teire de Montmorency lequel prevost leur respondit eslisiez, les quiex nommèrent à une Yoiz le dit Jaquin et pour soy escondiri; ou autrement ne povoit estre quMl ne le feust ou autrement ils l'eussent mis à mort, les quiex habitanz firent plusieurs maux en la présence dudit Jaquin qui touz jours leur disoit Ne boutez nuls feux, et, pour les plus tost faire cesser leur disoit Attendez a une autre foiz, et pour ce Tappelloient traytre et li vouloi^t couper la teste. Et par euls fu pris des diz nobles un escuier appellé Raoulet de Betemont lequel en la présence du dit Jaquin fu mis a mort, et se le dit Jaquin eusl osé contredire il n*eu8t point esté mis à mort. Toutevoies fu par le dit Jaquin sauvée et gardée de morir la dame de Ghatou ses enfant neveux et plusieurs autres nobles. Et corn-
bion qiio le dit Jaquin omi eu en ce temps du feu prevosl des inardii'ans de Paris certaine couunission contenant que tout'*s forteresses et maisons qui seroicnt assises au cuer de Fiance entre deux venues, qui au dit Jaquin sembleroient estre préjudiciables a la ville de Paris et a tout le plat pais feussent mises à terre et arrasées en telle manière que personne n'y peust habiter, neantmoins il ne exécuta point yeelle commission ne par son ordenance ne fu oncques riens fait mais fu fait par yceuls f^ens avec les quiex il convenoit qu'il feust capitaine, et toutes ycelles maies laçons le seigneur de Montmorency a qui- le dit Jaquin est hoste et justiciable, a pardonné a lui et a tous autres qui en sa terre ont este aux diz feuz.
Meaux, Juillet 1558.
LETTBES OB RéMISSIOK POUR iEkH DEROMER.
(Trésor des Chartes, Iteg. 88, P 176 f*.)
Charles que connue Jehan Deroner de Mcleun luy estant a
Meleun avec sa famé qui grosse estoil et preste de gésir d'enfant, quant les ennemis de Monseigneur et de nous vindrent en la dite ville de Meuleuu et demournnt en ycelle de la partie que tiennent les diz ennemis se soit tonz jours tenuz en la dite ville depuis la dite venue des diz ennemis, sanz ce que aucun mal engin il poussast contre mon dit seigneur et nous mes que seulement pour sa dite famé garder tant que elle fust relevée et que les diz ennemis fussent moins meuz a faire a sa dite famé aucune villanie et le dit Jehan soit et ait touz jow^ este bon et loyal François...
Au Louvre. Novembre 1358. -
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LETTIiES DE DONATION POUR FA FEMME PERROT DE SOISSOWS (Trésor des Chartes, Reg. 86, f* liO.)
Cliarles que Ysabel faine feu Perrot de Soissons nous a
expose en soy «^l eefmont coinplaignant disant quô comme Regnault Maguet et Perrinet Jobart jadis voisins et amis du dit feu Perrot feussent allez aux effrois qui derrenierement et nagaires ont esté entre les genz des plats pais et les nobles du dit royaume, et durant yceulx effrois feust venuz a la cognôissance du dit Perrot mari de la dite complaignant que les dessus només RegnauU et Pernnet estoient pris par les dix nobles, ou par les genz de leur compaignie, et pour ce ycolui Perrot, ineu de amistie envers les dessus nomei ses voisins, ce feust trait eelle part ou il cuidoit plus tost aux nouvelles de eulx pour eulx aidier et avoir leur délivrance pour rançon, ou autrement, le plus convenablement qu'il eust pu , et en les querant eost esté le dit Perrot trouve par les diz nobles ou leurs genz les quelx le mirent ou firent mettre a mort moult laidement par chaleur desordenee et sanl cognoissance de cause, et combien qu'il neust rien meffait auz diz nobles ne autres personnes ne fait ou perpètre cbose dont il deust avoir receu mort. Toutevoiez notre ainez féal oonsdllier larcevesque de Reims bi| ses genz' ont empesdie ou empescfaent les biens qui appartenoît au dit Perrot et a la dite cômplaignant au temps de son vivant et sefforcent de . les abdiquer au proffît du dit arcevesque, comme confisquez a lui pour la cause dessus dite.
Pans, septembre 1558.
LETTRES DE OOKAIIOM POUR hk FEMME PE JAQOET DIACfilb (TMtordM Chartes, Beg. 86^ M91 v*.)
Gharies que Perrote famé de feu Jaquet Diacre nous a
exposé' en soy griefment complaignaiit disant que comme Re-
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nniilt Nagut'l et Pum iv Jobart jadis voisins et amis du dit feu
Juquet (Le rcsto comme dans la lettre précédente.) .
Parib, septembre 1358.
ftCnABS OB RémSMOH POUR LIS HAMTAHS DB 8AI1IT-TRIBRIIÏ, BTC.
(TréMir des Ghurlet, Reg. 86, ^ ISO.)
Charles que a nous ont fait humblement supplier les ha-
bitaiiz des villes de la mairie de Saint-Thierry, c'est assavoir de Saint-Thierry, Tahnersy le grant cX le petit Poiiillon, Villers Saincle-Anne, Clieiiay, Clialon sur Veellee et de Villers Franqueux que coniiiio nagaires plusieurs nobles passassent parmi le pais denviroii, et près de la ville et cite de Reinz, et pour ce que aus diz habitanz et a plusieurs autres villes fut rapporte que les diz nobles sefforcoient de pillier ou dit pais ja soit ce que il avoit este ci ie et deffendu generalment et es dites parties par vertu de nos lettres données au département de nostre dernier hosl devant Paris que aucuns ne pillast boulast feux ne efforcast famés et aucuns des diz nobles en retournant de notre dite host eussent pillie prins chevaux navre genz et fait plusieurs autres exceps plusieurs des diz habitanz se fussent mis en emoy pour obvier et contrastier a la maie et desordenee volente dau- CUI18 diceulx nobles les quiex estoieni alonne devant Rcmz - et lors ycenlx nobles fussent venuz assaillir plusieurs des dix habitanz en criant a la mort ces villains, et la en eussent occis et mis à mort jusques au nombre de cinquante et plus. Neantmoins le prevost forain de Laon qui est prevost fermiers a faiz les (fis habitanz des dites villes pour la plus^grant partie de huys en huys et par main mise adtoumer a comparoir personnehnent k Laon en disant et voulant proposer contre eux que il ont assailli les nobles qui -retoumoient de nostre service et s'eCToree
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(liceiilx inellio pour ce en procès et traire a amende contre raison et droiture, et que pis est les diz nobles accompaigniez de jdusieurs autres se soient depuis efforciez et sefforcent encore de jour en jour de chevauchier et chevauchent contiiuielment es dites villes de mettre a mort et peurs genz et chevaux de harnais et autres, a rançonner villes et genz, pour lesquelles choses il a convenu touz les diz habitanz des dites villes aler de jnourer hors dicelles sanz que aucun y soit demouré, mais sont les maisons demourees vagues et les biens qui sont ou paÎB périssent aus champs et aussi les* autres héritages demeurait gastes incuitives et inutiles dont très grant domage et inconveniens se pourroient cnsuir, car le pais en pourroit estre desers, les villes despeupliecs et la bonne viUe de Renu perie la^pielle se gouverne des villes du plat pais se gouverne par ycdle. Paris, août 1358^
LBTTIIBS DE BimsSlOll POUR LES BAMTARS DE HEISUMABIIOIS.
(Trésor des Charles, Heg. 86, f* li2 r* v«.)
Charles .... que comme les habitans de la ville de Ueislemarrois en la prevoste de Vitry aient este on envoie certaines personnes avec les habitanz de plusieurs antres villes du pais de Ghampaigne en plusieurs assemblées par euls faites, es quelles assemblées aient estèftites si comme on leur impose plusieurs conspiracions alliences et monopoles encontre les nobles et clergie du pais pour les destruire et mettre a mort, combien que de fait par les diz habitanz aucune chose ne sensoit ensui et pour ce aucuns des diz noMes aient piUe et coum la dite lôlle dont - les diz habitanz sont si grevez et domagiét que a peine 9m pour^ ront relever et nonobstant ce notre*ame et féal cousm et lieuter. nant ei parties 'de CShampaigne le conte de Yaudetboiit « pour
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suiz et approchiez par dovaiU lui ou ses députez les diz habilanz tant que liuableinent il le a pource condempnez ou traiz a composicions a la somme de mille escuz dont ils sont obligiez envers noire dit seijrnenr el env(Ts nous, en acceptant les dites con-- . dempnacioas et eoinposicions certaines personnes des diz habilanz que ou dit avoir este aus dites assemblées a faire les dites aliances conspiracions et monopolles desquelles personnes qui pour ce se .sont renduz furtiz el absentez du pais, nostre dit cousin et lieutenant a reserve la punicion par devers lui. Et pour les dites sommes paier notre dit cousin et lieutenant ou autres de noz officiere se sont efforciez et efforcent de contraindre les habitanz de la dite ville et pour ce aient fait prandre et saisir aucuns de leurs biens et quil nont de quoi vivre mais sont mis a pauvreté se pai' nous ne leur est sur ce poui^veu de gracieux remède si comme nos bien ai nez les seigneur et dame de la ville de Heisleman-ois dessuz dite nous ont fait signifier en nous suppliant que sur ce nous vousissions faire grâce aus diz habitanz et avoir deux pitié et compassion, car autrement les diz habitanz ne les pourroient paier des rentes et redevances que il prennent en la dite ville.
Pans, 28 septembre 1358.
Immédiatement après celle lettre on trouve, au registre 8G, les lignes suivantes :
hem une autre semblable en la fourme pour les habitanz de la ville de Strepey, en la prevoste de Vitry.
Item une autre en la foui'uie seinbl^^ble po,ur les habitanz de la ville de Viti*)- la ville.
Item une autre en la fourme semblable pour les habitanz de» villes de Bugiiicourt et de Dully en la prevoste de Vitry fors que tant que il nont point compose. . . : . .
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LETTRES DE RÉMISSION POUll JEAN HOREL, CURÉ DE BLAÇW.
(Trésor des Chartes, R. m, f 88.)
Ce document figure au uombie des pièces justificatives de H. Luce.
Charles oyela supplicacioii de mossire Jehan Morol prestre
curé de la ville de Blacey contenant que comme nagaires les com. inunes des villes du plail pays de Pertois aient fait plusieurs assemblei S en divers lieux ponr aballre et ardoir les maisons des nobles du dit pais et eul.v mettre a mort si comme on disoit et pour ce cuidans que les curés des villes du dit plait pais et especialinent le dit suppliant fussent favorablement et obéissent ans diz nobles d'icelui pais les tenoient touz pour traistres el par espécial le dit suppliant auquel il dirent par plusieurs foiz qu'il avoit vendus les cloches de la dite ville de Blacey aus nobles du dit pais et que ce avoit il fait comme faux traistres et desloiaulx, dont les plusieurs des diz curés et especialmenl le dit suppliant furent en grant péril et en grant double de leur corps par plusieurs foiz, et pour ce le dit suppliant qui de jour en jour seiitoit et veoit teles mocions et telz perilz, et auquel par plusieurs foiz furent dites par aucuns des parrochains *et habitanz de la dite ville de Blacey plusieurs paroles de menaces et injurieuses doubtans que par les dites genz ne fùst rois- a mort a la monté a cheval avec ses diz parrochiens a une assemblée faite par les dites commîmes en la ville de Saint- Yerain senz aucune armure porter fors seulement un court bâton et là dansa avec ses diz parrochiens et yceuU ordena a la dense en faisant les rens du dit bâton et eulx continuelment . exortant a faire bonne chiere, lequel suppliant estant en la dite assemblée a Saint-Verain les genz de la dite ville de filecey qui demourees estoient en ycelle prinrent et a eulx appliquèrent sens lo'gré et consentement du dit suppliant certaine •
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«(iiantité du grains a lui apparlenans on son grunt prejiidirc et domage no oncques no fui^t a ass^onibloo qu'il eussonl faite fois qiie eeUe fois tant seulement et ne les conforta ne ayda on au> cune manière fors comme dessus ost dil. Et pour ce les nobles du dit pais tiennent en doubto le dit suppliant et n*oso comparoir en la dit(> ville de filacey poui* double de son corps, ont prins et prendent de jour en jour ses biens meubles lievent et appliquent à eulx et à leur prouffit ses rentes et aques, et soubs umbre de ce que les dites gens de la dite ville de Blecey prinrcnt ses dis grains imposaiis au dit suppliant qu'd avoii abandonné tous ses grains qu'il a voit en sa maison aus dites communes en elles aidant el confortant à faire les maléfices quQ avoit propossë a faire, combien que le dit suppliant nait riens meffait fors comme dessus est dit et que en la dite assem- ' blee nuls nobles ou autres flîst mis a mort ne aucune maison arse <ra destruite en aucune manière. . .
Paris, septembre 1558.
XIU
LfitraBS DB aiMuaiOH pooa tuouas cosiraBEL.
(Trésor det Charles. Reg. 86, f- 146 v.)
Charles que les amis cbamete de Thomas Gonsterel prisonnier détenu es prisons de ntstre ame et feàl cousin leresque de Beauvez nous ont expose que pour ce que au t^mps des effrois et commodons qui derrenierement et nagaires ont. este entre les nobles et les gens du pbt pais, ycdui Thomas qui par le temps estoit fiunilier de messire V^lle de Mimtigny cheTdier et garde de son hostd a este avecques plusieurs dos dis nobles contre les dites gens du plat pais a prendre «gaster et dissiper leurs biens et aucuns jnettre a mort le baOlif de noatre dit cousin
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la fait prendre et tenu longuement es prisons de nostre dit cousin et fait gehenner trestrueusement et en après, quar il a confesse les dioses dessus dites ou aucunes dicdles et par especial ou temps des dis effrois avoir mis a mort Soybert Ponquet qui ayoit prins pille et enporte les biens de lostd du dit chevalier son . maistre et y mit le feu le devant dit baillif la condempne a peure mort. Si nous ont humblement supplie les diz amis charnelx comme ou mois daoust darrenierement passe depuis que nous venismes en nostre bonne ville de Paris nous avons ordene que tous les diz nobles pardonnent aus dite.^ gouz du plat pais et les dites genz auz diz nobles et a leurs gens et adherens tout ce quil pourroient avoir meffait les uns envers les autres et que toute voie dë feit et poursuite criminde soit forclose aus dites pallies, sauf tant que chascun puisse poursuivre domages et injure par voie de justice civilement devant mon seigneur ou nous ou nos genz, et aussi le dit Thomas soit et ait tout le temps de sa vie este homme de honnête vie et famé et de hohneste eonversacion, sanz ce qu'il ait este altains ou convaincus dans autre . villain cas ou maléfice et le dit feu Soybert estoit de mauvaisf» vie convcrsacion et renommée nous on rcgart a ce que dit est vousissions en celte partie poui-veoir au dit Thomas de remède
gracieu.v inetloiis au néant et restituant le dit Thomas à sa .
bonne famé renommée biens es pais de lautorite royal..,, nous voulons et donnons licence a noire dit cousin et a son dit baillif que au dit Thomas puissent faire sur ce semblable grâce et de exécuter la dite condempnacion eulx de porter et des sler du tout ycelui Thomas mettre a plaine delivi aiice sanz ce que a nostre dit cousin ou a sa juridiction illourne a préjudice, ores ne ou temps avenir, touttefoiz voulons nous et enjoignons au dit Thomas que pour la paine en quoy il puet estre eiicheuz pour les faiz dessuz diz et laquelle se ne feust cesle nostre prosente grâce il eust soufferte a cause de la dite condempnacion ycehii Thomas dedans la leste de la nativité saint Jehan-Baptiste prochain venant, voit en pèlerinage a nostre dame de RocIk iiiadour et de la perfection du dit pèlerinage apporte lettres crea-
bles au baillif de Senliz
Paris, décembre \ 358.
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LBfniB M BiMHSIOH FOUB LB8 NABITAIIS DE BBTHERGODRT
ET TBBBIL.
(Trésor dctCkartes, neg. 8G, 1" 117 v.)
Charles que comme les habitons et deBKmraDs es villes
de Beténcourt et de Yereil en Pertois aient este avec plusiws
autres genz de plat pais denviron aus 'effiroii sans ardoir
abatre maisons tuer genz ne meCTaire a aucune personne quelconque, et coml»ien que les diz habitanz aient este et soient touz pilliez et gastez par les diz nobles et que il n'aient rien fait fors euls assembler comme dît est. Neantmoins noslre aine. et féal conseiUier et lieutenant es dites parties le conte de Vaudemont les a fait adioumer par devant lui a certain jour et lieu les diz habitanz nont ose comparoir en leur personne pour doubte qu'il «voient des grms et cruelles exécutions que notre âsi lieutenant avait faites et fSûsoit faire de jour en jour des genz du dit pais, mais il envolèrent certaines personnès en la présence desquels nostre dit lieutenant sans en plus cognoisire de fait et pour sa voulente condempna les âsi habitanz ^il navoient aucune chose meffait fors de euls assembler comme dit est, en la somme de deux mile escuz, &i reservant a Gondenipuer dix personnes ou environ des diz habitanz telles comme il le plairoit civîlment bu orimindment si comme bon li semUeroit, de laquelle condempnacion les dites personnes pour la doubte et paour qu'il
avaient de leurs corps noserent appdler si comme nous
avons entendu les diz habitanz qui sont sur les frontières du conte de Barpont cause de la dite condempnadon et aussi donb-
tanz la rigueur du dit conte et se sont tra» et truent ou dit
conte ou «lleurs hors diceluy royaume en délaissant les dites
villes toutes vuides désertes et non habitées avons quitte
remis et pardonne
Paris, septembre 1358.
LBmSft DB BiMMSlOH PODB JUK FlUOlt.
(Tfésor des Chartes, Reg. 86, 81.)
Charles .... que oye la supplicacion Jehan Fillon demeurant a Conches les Laigny sur Marne, contenant que eomme environ de la nativité saint Jdian Baptiste derrenierement passée ou temps des efTroiz qui derrenierement et nagaires ont este quatre hommes darmes desconneuz ftissent venuz touz armes en lostel du dit suppliant en la dite ville de Concbes, aus quels le dit suppliant donna a leur requeste a boire liberaluient de son vin, ' tant comme il en vourrent et pourent boire et tantost après ce nonobstant les dis boinmes darmes eussent par leur force pris et pille au dit bostd trois bons chevaux du dit suppliant et avec ce lun des dis hommes eust plusieurs fois pris au corps la famé du dit suppliant en la voulant ravir et violer a force et dq^uls yeelui homme eust mismain au dit suppliant et finablement par la force crainte etpuissancedicehii bommeet de ses autres complices dessua dix il convînt que au dit homme le dit suppliant pour sauver lui et sa dite famé baillast et bailla contre sa voolente sa cinture et sa taxete en la quelle il aVoit environ quarante livres parisis de la vente de ses biens meubles que navoît gaire quil vendus pour aler demourer ailleurs bors de la dite ville pour doubte et paeur des ennemis et pilleurs les quiex deniers estoientla plus grant partie de la chavance du dit suppliant qui a sa dite Hune grosse denfont et cinq petis enfanx a nourrir et gouverner la quelle cinture tusse et deniers les dix pilleurs emportèrent et avec ce emmenèrent les diz trois chevaux du dit suppliant par manière de roberie et de pillage en commettant force publique et tantost alerent en lostel d'une fille du dit suppliant en la dite ville et ou dit hostel prisrent et pillèrent plusieurs biens et firent traire du celier et chargiei' sur unocharrete une queue de vin qui esloit ou dit hostel prr
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leur force, combien que par avant eust este notoirement deffendu par cris solempnel fait publiquement et generalment de par Monseigneur et de par nous que en la terre de Laigny ou environ ou ailleurs en brie en quelconque lieu nuls ne pfllast ou meffaist en quelque manière aus gens du pais ne preist par force aucuns biens excepte yivrès seulement sur paine de perdre corps el avoir, et pour ce que le dit suppliant pria et requbt aus cUi pilleurs que enregart de pitié il li rendissent un de sescbevaux et que il se vousisscnt déporter el cesser de prendre les biens de sa fi|p, il sadierent leurs espees contre lui et leussent ocds si comme il sembloit véhémentement si ce ne fussent les boimes gens qui la esloient pour la quelle chose le dit suppliant veant la grant iniquité et voulente deshordenee des diz pilleurs ramenant aussi en mémoire les grant iniures et pilleries que il li avoient fait en sa maison comme dit est et pour ce ne povoit atremper ne refiraindre sa voulente son couraige pour eschiver péril de mort, et ainsi comme en lui renaudient et defendanl prist vîguereusement la propre espee de lun des diz pilleurs et dicelle espee ferit le dit pilleur telement qui len morut. Depuis le quel hit les dit pilleurs ont de leur mauvaise voulente ars et destruit un hostel du dit suppliant qui bien valoit deux cents livres ou environ, et occis au dit hostel un cousin germain du dH suppliant pour ce que cih cousins ne vOuloH pas mettre et bouter le feu ou dit hostel a leur requeste, pour occasion dû quel fidt de la mort dicelui pilleur labbe de Laigny a fail prendre saisir et mettre en sa main toiis les biens meubles et heritaiges du dit
suppliant
Paris, août 1358.
Digitiz^ by
APPEl^DICfi.
LkTTRE D*£TIBmiC MAKCEL AVX BOMMES TILLES DE FEARGE ET DE FLàHDKB.
(Pnbliée par H. Kervyn do Lettenhuvo dans les Buikiim ée PA»Mmien^
de Belgique i tom. XX, n* 9.)
Très-chiers seigneurs et grans amis , vous avez bien sceu eonunent en la bonne ville de Paris , après la prise dû roy nostre sire, faide a Poitiers, du commandement de monseigneur le doc de Normandie, convocation général fti faicte des trois estas du royadme de France, dergic, nobles et bonnes villes, pour avoir conseil sur le fidt de la délivrance du roy nosiredit seigneur et sur la défense du royaume et des subgés, et le bon gouveniement d*iceUi qui, par longtemps par les fauls et desloyauls omseiUers et commpus officiers avoit petitement esté gouvernes, dont les grans mauk que diascun a veu pour lesdites causes et pluseurs autres sont avenuz au royaume et aus subgés, et aussi pour^voir finance convenable par consentement de tous pour le fait de lu guerre, et combien que desdits estas fussent à ladictc journée très-grans ci notables nombres et des remèdes sur tous lesdis poins et aussi des aides fussent tout en accorl, toutevoies la chose fu cmpeschéc, délaiée et froissée par les malices et fausses inductions desdis consoiliiers et officiers à l'oppinion desquels se encliiia monseigneur le duc plus que à tout le bon conseil qui donnel li fu par tous les estas dudit royaume, dont ^rant mal s'ensuyvireiil et grans perdicious de paiis et pour ce furent faictes autres assemblées pour lesdictes causes lan lesdictes sainctes ordonnances faictes premièrement et en escript rédigées furent par tous loéos et approuvées, promises cl jurces et par monseigneur le duc on las (hi soye et en cire vert coufcrmécs et par li promises et jurées, csquelles avoit cinq poins principauls : premièrement que justice fust réformée, tenue et îrnrdfc, la multitude de mauvais et corrompus ofliciers qui destruisuienl le peuple oslée, les grpns
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aliénations lîiicles Hu patrimoine du royaume en pei*sonnes indignes au grant dommage du roy et du royaume fussent rappelles et au patrimoine réincorporés, la personne de monseigneur le duc de bonnes personnes sages et loyauls, de bons, vrais cl loyaulx conseilliers fust associée et bien aornée, et regetez de sa compaignic plusieurs de petit estât et de petit sens (ju il créoit plus que mesliers ne li fust qui estoient ou sont de mauvaise famé et renommée, défense bonne et convenable par fait d'armes contre les ennemis fust eus subgés du royaume administrée et prestée, les prises qui se faisoient sur le peuple sans rien paier, dont li peuple avoit esté très-grandement domagwS| fussent du tout ostées, lesquelles ordonnances en tous les poias dessttsdis furent par monseigneur le duc et plusieurs mauvais estans préS de li froissiés et cassées,- et grans divisions entre les estas eugenréesy car li plusieurs des nobles , des choses par euls consenties, accordées, promises et jurées et aussi du clergié se dé[)artirent et du tout des bonnes villes se divisèrent, ne rien des choses accordées se paiërent et à la josne volonté de monseigneur le duc du tout se confermèrent, afin que sur euls, sur leurs terres, ne sur leur subgés ne fust aucune chose prise, ne levée, et pour ce, très-chier seigneur et trés-vray ami, que nous et plusieurs autres bonnes villes les susdictes ordonnances par nous et tous autres comme dit est, accordées et jurées, vousisimes tenir èt accomplir sens compa-. roison et par ces defTaus et plusieurs autres veyens nous et le royaume en estât de perdicion, et pour ce que souvent, h, monseigneur le duc et son conseil en faisions reqneste de y réraédier, nous avons moult encouru la malevolenté de li et d^s nobles en nous mettant sus à grant tort que nous voulions avoir le gouvernement du royaiune, et combien que monsdgneur le duc bel vix rêspondesist et à faire le promesist, rien n'en faisoit, mais tout le contraire et contre nous et ceals qui ensuyvoient nostre opinion estoit en corage se forment meus que par maintes voies procuroit et faisoit procurer nostre destruction et se esludioit faire en le bonne S\è de Paris, des menus contre nous grant commocion, pour laquelle chose et aucunes autres aucua mauvais de ses conseilliers en trés4)on petit de nombre en ont esté justement urs i mort , qui en ce et en plusieurs autri's grans iiiauls le nomssoient et enlrodutsoMinl, depuis lesquelles
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choses ledit monseigneur le duc avecques grant quantité de nobles veuOans la destruction unWersele de nous, des gens des bonnes villes et de tout le plat paiis sont en armes et en host pour notre destruction devant la bonne ville de Paris et ont esté à Meauh lan de bonne foy les citoyens les avoient reçeus, lan il ont destndt la cité et tous les dtoiens et fait plusieurs borribles mauls, selon ce que de ce et des dioses dessusdites et de plusieurs autres vous porra plus plainement apparoir par certains rooles, lesquels nous voiîs envions soubz le contre-scel de la ville de Paris clos. Et vous supplions et prions tant et si acertes comme phis poons que tout vostre commun assemblé et en audience vous plaise lesdîs rooles* faire lire avecques ces présoites et clèrement exposer à vostre commun les choses qui contenues y sont.
Trés-ehiers sdgneors et bons amis» nous pensons que vous avec bieii oy parler comment tré^grant multitude de nobles,tant de vostre paiis de Flandres, d*Artois, de Boulenois, de Guinois, de Ponthieu, de HayiiauU, de Gorbios, de Beauvoisis et de Yermendois, comme de plusieurs autres lieux par manière universele de nobles universaument contre non nobles, sens faire distinction quelconques de coiilpables ou non coulpables, de bons ou de mauvais, sont venuz en armes par manière d'ostilité, de murdre etderoberic, diçaryauo delà Somme et aussi deçà l'yaue d'Oise, cl combien qno à plusieurs d'euls rien ne leur ait esté mefîait, loutovoiesil ont ars les villes, tué les bonnes gens des paiis, sens pité et miséricorde quelconques, robé et pillié tout quanques il ont trouvé, fenuues, enfans, prestres, religieux mis à crueuses geliines pour savoir l'avoir des gens et ycels prendre et rober, et plusieurs d'iceuls fait uiorir ès gehines, les églises robées, les calices, sainctuaires, chapes ostées et robez, les i)restres célébreiis pris et les cabces ostez de devant euls et li aucun d'euls le corps Noslre-Sirc geté à leurs variés, le précieux sang Nostre- Sire geté à la paroit, les vaissaulx où estoit le corps Nostre-Sire pris, K^^ églises, abbaies, prierez et églises parocbiaulz que il ne ardoient mis à raençou et les personnes de Sniorle église, les pucelles corrompues et les femmes violées eu i»réseiice de leur maris, et briefnient fait plus de mauls plus cruelment et i)liis iiih!unainemei:l que nuques ne firent les Waiidres, ne Sarrasin, et plusieurs dos dict^ pilles, ont porté en Flandres, ou Artois et
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en Vcrnit'ndois, et très-grant (juantité en uiit laiis>.éi! à Couiqui èsdis fais les asoustenus et soiistieiit à la destruction du plat pais et des bonnes villes (et encore èsdis mauls pei sévèrenl de jour en jour, et tous niarchaus qu'ils treuvent niellent à mort en raençonneiit et osleiit leurs marchandises, tout homme non noble de bonnes villes ou de plat paiis et les laboureurs tous uieHeui à mort et robont et dérobent), ont pris quarante et cinq mules charixiez de. draps de Flandres et d'ailleurs, et yceuls ont piltieict ostez aus inarchans qui lesmenoient avjcques lesdis draps. Et ainsi vèons clëremcnt qu'il nous entendent miimnih ment tous des bonnes villes et du plat paiis sens pité ne miséricorde, se Dieux ne nous secourt et aide, etao bon amy, irèie et voisin, mettre à destruction. Ht bien savons que monseigneui* le duc, nous, noz biens et de tout le plat paiis a mis en haban* don aus nobles et de ce qu'il ont fait et feront sm* nous, les a advœz, ne n'ont autres gaiges de li que ceK|ue il peuvent rober, et combien qae lidit noble, depuis la prise du roy notre sire, ne se soient volu armer contre les ennemis du royaume, ai comme chascun a veu et sceu, ne aussi monseigneur le duc, toutevoies contre nous se sont armé et contre le commun, et pom* la trèsgrant hayne qu'il ont à nous, a tout le commun et les grant pilles et roberies que il font sur le peuple, il en vient grant et si grant quantité que c'est mervdtte. Sî avons bien mestier de l'aide de Nostre-Sire, de la vostre et de toustfios bons amis, et ceuis qui aideront à défendre le bon peuple, les bons laboureurs et les bons marcbans sens lesquels nous ne poons vivre, contre ces nrardriers, robeurs et cruaus ennemis de Dieu et de la foy, acquerront plus grant mérite envers Nostre^re que se il aloient tout croisié contre^ les Sarrasins, et certes il ont jà fait tant de mauls deçà la Somme et en Beanvoisis et deçà l'yaue d'Oise et tant tué de laboureurs, qu'il est grant doubteque ceste année, qui és dis paiis estoit très fertile de bles et de vins, ne soit du tout gastée et périe et qu'il n'y ait qui labeure et cudUe ke vins, ne aussi où mettre les vins pour les vassiaulsi^es villes qui sont tous ars et aussi les villes.
Ms^dners seigneurs ettréfrbon amy, toutes lescboses desensdites, nous tous escripsons pour ce que nous savons certainement que la bonne ville de Paris et les bons marcbans de la boiuie ville de Paris et des bonnes villes, le bon commun et les
bons laboureurs» vous amez et avez iousjours amé et à trois fins les vous escrîpsons : la première à fin que vous véez la bonne raison et justice que nous avons et le grant tort, desloynulté ot injustice que on a sur nous et sur le peuple; la seoonde fin, à fin d'avoir vostre conseil et aide, car les choses nous sont grandes, pcsans et périlleuses, et non pas tant seulement à nous et au palis qui sont domagiez, mais aussi à vous et aus autres paiis lan il convient courre marchandise, et lan il convient porter les vivres de blez et de vins des paiis qu'il ont ainsi gastez sens cause, et bien poez veoir que se on gastoit le paiis déLaonnois, ainsi que on a gasté le paiis de Beauvoisis, tout le paiis de delà Tyaue d'Oise, qui sert de vins le bon paiis de Flandres, de Haynaut, de Gambrésis seroit destruit, dont grand dommage s'ensuivroit audit paiis ; la tierce fin, car plusieurs nobles ducUt paiis de Flandres qui ont faictes lesdictes roberies, et des autres paiis dessusdis, et qui lesdites roberie^bnt portées ès dis lieux dessusdis, que tous ksdis biens que vous sentirez estre en vostre terre et pooir vous leur estez de fait et mettez en vostre main comme en main seure. Et pour ce que li dessusdit sont encore en faisant lesdis maub à host devant la bonne ville de Paris, afin de nous destruire, qui rien ne leur avons meffait, et combien que tous ne les cognoissiens mie, de plusieurs nous vous envolons les noms en un roolet clos et scellé du scel de ladicte viUe de Paris, lesquels ou plusieurs d'euls, par la poissance que Dieux voQs a donnât, nous vous supplions, tant comme nous poons, que sur leurs corps et sur leurs biens, à l'onneur et salvacîon de nous, vous y veuUiez pourveoir par tde manière que vos grans discrecions verront qu'il sera à faire et qu'il n'ayent plus hardement, ne poissance de nous meffaire, car à vostre requeste ainsi le vous feriens-nous en cas pareil.
Très-chier seigneur et bon amy, pour ce que aucun d'euls ou de leurs amis se voudroient envers vous excuser des nianls qu'il ont fais en Beauvoisis et aussi sur nous, pour ce que ancmies gens du plat pays de Beniivoisis commencèrent le riot sur les gentils hommes en euls tuant, leurs femmes et enfans, et en abattant leurs maisons, et que à ce nous leurs fusnies aidant et confortant, et de ce puet ou porroit estre faicte à hault et noble prinpce monseigneur le conte di> Flandres et à vous infonnatiou
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et rolacion mains vèritablo, plaiso vous savoir que lesdites choses furent en Beauvoisis commencées et faicles sens notre sceu et volenté, et mieuls ameriens ostre mort que avoir apprové les fais par la manière qu'il furent commencié par aucuns des gens du plat paiis de Beauvoisis, niais envoiasmes bien trois cens combatans de noz <rens et lettres de crédance pour euls faire désister de grans niauls qu'il faisoienl , et pour ce qu'il ne voudrent désister des choses qu'il faisoiont, ne encliner à nostre requeste, nos gens se départirent d'euls et de nostre commandement firent crier bien en soixante villes sur paine de perdre la teste que nuls ne Uiast femmes, ne enfans de gentil homme, ne gentil femme se il n'estoit ennemi de la bonne ville de Paris, ne ne robast, pillast^ ardeist, ne abatist maisons qu'il eussent, et au temps de lors avoit en la ville de Paris plus de mille que gentils hommes que gentils femmes et y estoit ma dame de Flandres, ma dame la royne Jehanne el ma dame d'Orliens, et à tous on ne fit que Inen et honneur et encores en y a mil qui y sont venus à seuité, ne à bcms gentils hommes, ne à bonnes gentib femmes qui irai mal n'ont fait au peuple, ne ne veulent faire, nous ne ▼olons nul mal. Et depuis les choses avenues en Beauvoisis, monseigneur de Navarre qui oiidit paiis estoit à gens d'armés auquel il vindrent courre sus et lesqueb il desconfit par quatre fois et leurs capitaines prist et oopa les testes, mist le paiis ioat à pais et du consentement des nobles du paiis de Beauvoisfe et de Veqdn, qui «roieitt esté domagé et injurié, et aussi des gens des viUes du plat paiis de Beauvoisis ordonna que de chasome ville quatre des phis principauk de ceùb qui avoient fedt les excès seraient pris et justidé, et dix ^ paiis de Beauvoisis seroient pris qui savaient les domages qui avoient esté fut ans gentils hommes, les villes et les personnes par qui ce avoil esté fait et seroit rapporté à monseigneur de Navarre, et il feroit faire restitndon convend»le des domages ausdis gentils hommes, et parmi ce les bonnes gens du plat paiis de Beauvoisis, les viHes et le psiis dévoient demeurer en seurté et en pais. €e non obstant les gentils hommes du paiis de Beauvons, de Yecdu, monseigneur de Navarre parti, et ausn 11 autres nobles des paiis desausdb que rien ne touchoit, se assemblèrent et tout le paiis de BeanvoUs destruisirent et pillèrent, et sur l'ombre dudtt fiiH
(io Boauvoisis, li geiilil hummn <*t\ plusieurs rt divois Koux ont faiclos graiis asst'inbléos , ot s'en sont Venu en plusieurs lieux dosdis paiis deçà la Somme et la rivière d'Oise, vi sur yeenls qui du l'ail do Beauvoisis rien ne savoient et qui on osloiont pur et i<ifii()>cont, oui couni, robé, pillié, ars et tué, et luus les paiis doslruis et encore font do jour on jour.
Très-chier seigneur et bon ami, voullioz nous pardonner et avoir pour excusez se si tant vous avons escript desdictes choses, car liclioniins osloiont Irès-périlleux et mal sour, et cos gentils hommes tous les paiis et tous les chemins occupoionl. Toutevoies, veulliez savoir que combiou que plusieurs goutils houunes et gens d'arnu'S en très-grant nombre soient devant la bonne ville de Paris avecques nions» igueur le duc, que nous et nostre commun sommes bien tout un et en bonne volonté de dôlondro, et y a, Dieu mercy, très-bonne ordonnance et graut marchié de vivres et très-graul quantité, et pour l'onnour de la bonne ville de Paris défondre ol eschiver que nous qni avions toujours esté franc, ne chéons en la scrvilute en la(|nollo nous veulent nicUre ces gentilz hommes qui sont plus villain que gentil, nous exposerons nos corps et nos biens el moi rons ançois tuit que nous souffrons qu'il nous mettent eu servitute. Car de nous et des autres, il se sont vanté qu'il nous osteronl tout que un blanchet qu'il nous lairont el nous feront traire à le cherue avecques les chevaulx ; mais à l'aide de Dieu, de vous et de noz bons seigneurs et amis et de trèa^xcellent prinpce monseigneur de Navarre ouquel nous trouvons très-grant confort et trës^ant aide et ayme très-parfaitement les bonnes villes et le bon commun, nous les en ^o^erons bien.
Très-chier seigneur et bon ami, nous nous recommandons à vous et nous offrons à vous de quanques nous savons et poons faire, et vous prions que les dessusdis rooles et ces présentes, après ce que vous les aurez veues et leucs, vous plaise envoicr en aucunes des bonnes villes dudit paiis de Flandres aus bonnes gens et commun d'icelles ausquellez prions et requérons semblablement commç à vous faire les choses dessusdictes.
U Soins-Esperis, par sa grâce, vous veuille sauver et garder. Sur toutes les dioses que nous vous escripsons, nous désirons moult avoir nouvelles de vous et response ; sy vous supplions
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qu'il la vous plaise à faire le plus liaslivement que vous porrez bonnoineiit.
Escript à Paris, le xi" jour de juillet, Tan LVIll.
Les tout Tosires,
Le PRIÉVOST des IIARCHANS et les ESCHEVINS et les MAUfBBS DES MESTIERS DE LA fiON>E VILLE DE PABIS.
GOMPttCAnOII DS8 IIBIIt DB GHABW TOOMAG.
Jrésor des Chartes, Reg. S6, ^ 63 v.)
Charles quo pour consideracion de bons et agréables services que notre aniu et féal messire Jaques des Essars chevalier a faiz a inonseignour et a nous es guerres et que nous espérons quil nous faice encore ou temps avenir. A ycellui avons donne et ottroie et par la teneur de ces présentes de certaine science plaine puissance et autorite royal dont nous usons de grâce ««spéciale donnons et octroions la maison manoir et appartenances que tenoit nagaires ou souloit tenir en la ville de Paris feu
Cbailes Toussât , et en ycelle demeurait avant quil fust mis
a mort avec tous les biens meubles et immeubles que le dit Cliarles avoit et pouvoit avoir lors en ycelle maison ou manoir en laquelle avec les diz biens sont venu / et acquis a monseigneur et a nous comme conOsquez pour la rébellion et (raison conti^ la mageste royal
lfeaux,i^' août 1558.
<TMMr des Ghvtes, Reg. 86, ^ 197.)
Charles que comme Charles Touiaat et pkmeiiraaiitresde
ses complices pour la grant traison par enli madmiee et faite
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contre monseigneur et nous et la couronne de France aient este justielei par qùoy touz les biens tant meubles comme beritaiges que il avoient ou pouvoicnt avoir Du dit royaume appartiennent
de plein droit a mon dit seigneur et ledit Gharirâ entre ses
autres biens eust sur une maison assise en la place Haubert appelleela maison atom vens... laquelle Henri le fïranc priât de rabbe et couvrit de Satncte-Genevieve et du dit Charles pour seze livres parisis de rente chascun an onze livres parisis de rente a sa pait. . . a tous en recompensadon des bons et agréables services que nos bien ames messire Geffroy le conseillier et messire Nicole Orsdet chapellains de mon dit seigneur et de nous ont fait a mon dit seigneur et a nous... donnons les dites onze livres parisis de rente en la manière que Charles les avoit* An Louvre, octobre 4558.
LETTRES DE RÉMI3SI0K POUR PIERRE UEPPÀRT, BOUUIIGER
(TMtor dM Churtat, ll«g. 86^ M66 v.)
Charles oye la supplicacion a nous faite de par Pierre .
Heppart de Saint-Brice boulengier contenant que comme pendant le temps que le Roy de Navarre les Angloys et Navanois ostoieiit en la ville de Saint-Denis le dit Pierre cnidant que le dit roy do Navarre feu st nostre ame et bienveillant.... eust cuit le pain conlinuelment au dit roy de Navarre, aus Anglois et Navarroys estanz en la dite ville de Saint-Denis, et depuis ce que le dit prevost des marchanz et autres ses complices furent mis a mort et nous fumes venuz en nostre dite bonne ville de Paris, les genz du dit roy de Navarre laieiit emmené avecques eulx et li a convenu et convient a faire de jour en jour son mestier de boulengier dant il est en grant courons de soy niesmes et en grant desplaisanr>e de son cner la quelle chose il nose demonstrer
410 ÉTIINNB MARCSL.
pour doubla qun los dites giMiz du roy de Navarre no le dete. nissonl on prisoti ou ne le donmg^eassent de son corps cl il ait ^M'anl aiïectiou et voulenle de revenir a nostre obéissance.... le vousis-sions faire gnke et remettre toute paiiie que il a ou puct avoir encouru pour les choses dessuz dites.... Faris» septembre 1558.
LCTfRRS d'abolition ACCOItDKE.5 K U VILI.K DE rADl!t. (Trésor Ues Cliulcs, Iteg. 80, p. tkO. — Secousse, toni. 111 des Ordonnances, p. 346).
Charles ainsnë filz de Roy de France, regent le Royaume» duc de Normandie et dalphin de Viennois, scavoir faisons a fous presens et advenir que comme a linstigadon enortemcnt etpromocîon de feu Estienne Martel nagaires prevost des marchans de la TÎlle de Paris et de plusieurs antres ses aliez, adhmns collaterauk et compilées, disans et mainlenaDS on tous leurs faidz, pour le temps quB ont de fait gouverne h bonne ville de Paris et 11 plat pais denviron, que tout quanques il foîsoient, ostolt a ])onne fin et pour la rédemption etdeUîvrance de nostre dict seigneur et le Irion publicque, phisienrs et grande qusntite du bon peuple et loyal commun de la dite ville de Paris, sur losperancc dessus dicte sens kuetorite volonté on consentement de nostre dict seigneur ou de nous, ignorant les grant traisons et maléfices que les prevost et ses complices secrètement faisoient pourpensoient et a fidre entendoient contre nostre dict seigneur, nous etlamageste royal, se soient consentus de eslever et prendre a gouverneur et detfenseur et capitaine le roy de Navarre, défaire alliance avec luy et ses complices, aydans et hadherans, tant par lettres comme par sarremens; de porter fnrmelles dargent mi partis dmmail vermeil et azeur, au dessous avoit escript, a bonne fin ; et chaperons de drap des dictes coii-
leurs en signe dalionce de vivre el morir avecques le dit prcvost contre toute personne; daller aux assemblées el congregacion du dit prevost; deeulx armer contre nous; de nous usurper aucuns droictz royaulx, désire rebelles contre nostre dict seigneur, de dire parolles et reproches çle nostre personne, de mettre a mort et occire en nostre présence et en nostre chambre messire Robert de CJermont et le mareschal de. Champaignc et M. Regnault Dacy ailleurs en la ditte ville, de prendre et occuper de faict nostre chastel du Loum et aussi de arrester et prandre nostre artillcr|^e que nous faisions amener parla rivière de Seine en certains lieux et dic^ie ester de la puissance de nos gens qui la menoient et lapplicquer par devers eoh, de nous envoyer a Afaulx lettres contenant plusieurs parolles rudes laides et mal gratieuses, de estre allez ou estre consentans de lallee des genz darmes que fu Pierre Gilles mena a Meaulx contre nous et nostre très chère compaigne, de foire par manière de monopole une grant compaignye appelleesla confrérie Nostre-Dame, en laquelle il avoit fait et faisoient plusieurs sermeni convenances et alliances sans lauctoritc et licence de nous, de avoir soubzumbre et couleur de justice mis ou faict mettre a mort sans cause raisonnable Jehan Perret et Thomas Foquant, de prendre arrester etiSuro emprisonner et questionner et maltraicter plusieurs do nos geni et officiers, leurs famés et leurs fonilliers et mesnies, de prendre plusieurs des biens de nos dictes gens et oificiers et iceulx biens appUoquer au proffit de la ville ou a leur singulier proffît, de reffuser et constredire la monnoye pour le cours que nous luy avions ordone en lassemblee de Gompiegne et de foire monnoye et de o(mtraindrc nos monnoyes a ouvrer et monnoyer et le proufit de nos monnoyes applicquer a leur profit, de abatre et ardoire et foire abattre et destruire plusieurs chasteamt forteresses et autres maisons des nobles, die piller etfoire piller leurs biens et de plusieurs autres crimes et deiicts et maléfices foits contre la mageste royal et autrement, pour ce qu'au dit peuple donnoient a entendre que nous les vouUions destruire et foire pillier par noa gens darmes et que en riens du monde navions voulenti! de oilendre a la dellivranoe ne rédemption de nostre dit seigneur, combien, qne le contraire des dioses dessus dites fiwtvraietappere nottoiremanl de présent, et pour ce que les dessus dits ou plusieurs deuk ne se poorolent exeoser se par
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rigneur de droict vouUions procéder, que leurs biens et qprps ne fussent fortfaictz a nostre dict seigneur et a nous ou aa moings qne de ce les peussions poursoir et aprochier et traire a grant punicions ou amendes, nous a il este supplie humblement par nos bien amez Gentian Tristan a présent prevost des marchans, les escheTins bourgois et habitans de la dite ville de Paris que sur ce leur YouHions estre piteable et miséricorde ou autrement pourvoir de remède gratieux. Pour quoy nous considerans la bonne amour et loyalte que les'dictz prevost bourgois et liabi-> tani de la dicte ville ont on toujours a nostre dict seigneur et a nous et comme de fait lent bien démontre en la prinse et destruction des traistres rebelles et ennemis de la couronne de France inclinansa leur supplicacion, atouz ceulx de la dite ville, habitanz et aians leur domicilies ou leur demourance ph» continudle en ieelle quailiieurs ou temps des dictz delidi qui ont esteconsentansdyceufct crimes delictz et maléfices exeépteceubc qui estoieni etanroient este du conseil secret sur le feict de la grant traison du dict prevost et de ses complices, cest^assavoir de vouloir empesdier de faire et pourcbassier la dellivrance de nostre dict seîgnîeur, de vouloir occire monsieur ou nous ott mettre et tenir en prison perpétuelle ét de faire le roy de Navare roy de France, et ainssy interprétons nous et déclarons par ces présentes le faict de la éHa grant traison, avons pardonne rends et quitte remettons quittons et pardonnons de nostre plain pouvoir certaine science et grâce espedal tous les diot crimes ddiclc et maléfices et tous autres qudzconques comment quilz puissent estre appdles qui des cas dessudits dépendent et peuvent deppendre, excepte le faict de la dicte grant traison dessus déclare que on leiir pourroit imposer ou temps advenir di aucune manière avec toute paine tant criminelle que dville en laquelle il pourroient pour ce estre encourus envers nostre dict seigneur , et nous, et toutes autres cboses en qyoy les dessus dits ou aucuns deulx aurment ou pourroient avoir mespris ou |^be contre nostre dit seigneur et nous, pour raison des choses dessus dites et des deppsBidance diceUes, et les restituons a la dicte ville a leur bonne renommée avec toux leurs bien meuMes et immeubles quelzconques, de de nouvel de nostre grâce leur donnons fte mestier est : En imposant silence perpétuelles au procureur de nostre très cher seigneur et de nous et a toux autres promo*
16111*$ juges OU cuiniiiissaires de iiostre dict seigneur ou nostre. Sy donnons en mandement a nos amez et fcauU les genz des coiuples, trésoriers de nostre dict seigneur et nostres a Paris au prevost de Paris et touz autres justiciers royaulx ou couunissaîres deppuUez et a deppuUer par nostre dict seigneur et nous ou a leurs lîeuxtenans et a dbascun deulx sy comme a luy appartiendra que contre la teneur de nostre presante grâce no les molestent contraignent seufifreut estre contrains ou aucuns deuU fin corps ne en biens en aucune manière, mais se poiur ce aucuns de leurs biens cstoient prens saisis arreates ou mis en la main de nostre dict seigneur et nostre <pie tantos et sans delay leur soient mis au délivre, non contrestant que don ou dons en ayent faictz ou lacions a quelques personnes que se soit : lesquels ou dit cas nous rappelions et mettons da tout au néant. iSt aussy nonobestant que pour ce aucuns se soient ronduz fugitif ou absent de la dite ville, lesquels nous de nostre grâce rappelions et ne voulons pour ce estre molestez en corps ne biens enaulcune manière se coulpables nestoieni de la di^ grant traison dessus esdaircie : et vouUons quilz puissent jouir et user de ceste présente grâce. Et pour ce que aucun ou aucuns ne puissent ignorer le contenu dicelle voulions quelle soit publies a Paris et , aillieurs par touz les lieux ou il plaira au dessus dît prevost eschevins bourgoîs et habitanz de la ville et que la coppie on le vidimus de ceste présente grâce soubz scel royal ou âutentique vaille autant ety soit outelle foy a(^oustçe comme a loi iginal. Paris, 10 août 1358.
LEITRES DE BÉMISSIOM PODR KTIRMKB RESEAKH;.
(Trésor des Chartes, Reg. 86, ^ 94.)
Charles.^, les qyiex crimes deliz et maléfices dessus dii ou daucuiis diceuU ËstknneRejiemie bourgois de Paris et capitaine
de plusieurs brigans oa temps que la dite ville estoii de guerre ' contre nous se doubte que pour le temps a venir nous le Toa«s« sions feire approchier en aucune nniim pour ce que par Fignorance dessuz dite ne se pourroit booMment excuser se par rigueur de droit voulions procéder contre h, que son corps et ses biens quelconques ne Teussent forfaiz a nostre dit seigneur et a nous, si nous a este supplie humblement par nos bien ames Gentien Tristan a présent prcvost dos marchans et les eschevîns
de la dite ville de Paris pour le dit Ëstienne
Paris, le f 0 aoât 1558.
lettubs de rCmissior tour uvbbut de vedllbt8«
(Trésor d« Chartes, aeg. 86, ^ 76.)
Gbaries.... que Laurent de VeuQetes liiigier et priseur jure en la' dite ville de Paris eust este envoies aveoques Pierre GîUes Jehan Poicet et phisieurs autres commissatres de par le dit prevost a qui il jestoient aKes et complices a liûre mventoire des biens de nostre ame et féal secrétaire maistre Philippe Ogier pour veoir visiter et priser les dits biens si comme a office de priseur et jure appartmoit et quil U avoit este commis et commande et en iaisant le dit inventoire on trouve un eson ou panais pmt a fleur de lis contre les quelle Ion- disoit li avoir crachie fera et piquie y celles dun couteau et dune arehegaye ou contempt et vitupère pere de nostre dit seigneur nous et de toute la lignée royal et en oultre avoir dit plusieurs paroles hiides villainnes H injurieuse de nèstre dit seigneur et de fions deshonneles a rccoider en commettant crime de lèse mageste ^ it soH ainsi que pour occasion ou soupçon des choses dessus dites U ait este pris et détenus ou Ghastellet de Paris par certain temps êt sur ce tth teri oge et examine par nos genz qui Ion dit lui en avoir trouve
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pur et ignorant. Et toutevoies se par aventure il a fiût dit parle ou erre ces ehosea dessus dites ou en aueune diceHes si a ce este par pure ignorance et simpliee et comme esmeut de chaleur ou par yvresse et aussi pour avoir lamour et plainr des diUi
commissaires
Paris, août 1358.
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IéETTAES de i>0MÀTi01i A .MARGUERITE, VEUVE DE CHARLES TOUSSAC.
iTvfaordM Chartes, RiS* 90, M5 v.)
Charles que comme nous eussions donne et otlroye par
nos autres Icllres de grâce especiale a Marguerite fanie de feu Charles Toussac la inoitio de tons ses biens meubles et debles appartenans aus diz mariez pour le temps que le dit fi!u Charles ala de vie a trespassenient a nous veneuz et eschns poiu' la forfaiture du dit feu Charles de hiquelle moitié la dite Margueritt' a eu peu ou néant ja soit ce que uoz genz et officiers et autres de nostr*^ comniandement en aient eu et levé a nostre prouffit grant quantité de biens nn'ubles si comme ellf dit, et aussi la dite Marguerite ait propos et eutencionde contraire mariage avccqut's Pierre Dormaus notre eschancon neveu et familier de nostre ame et féal chaneellicr maistre Jehan de Dormanl, nous, pour consideracion des choses dessuz dites et pour contemplacioii de nostre dit chanceUier et du dit Pierre lequel nous a fait plusieurs et agréables services, tant vu uoz guerres comme ailleurs, en la compaignie de nostre dit rhanccUier et en acroissement dicelui mariage avons donne i^t par ces présentes lettres donnons et octroyons de grâce espccial et autorité royal dont nous usons a présent aus diz Pierre et Marguerite luuz les biens et meubles et debtes quelconques et en quelconque lieu qu'il soient appartenans aus diz feu Charte et Mar*
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